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LA  SOUVERAINETÉ  NATIONALE 


sous  LE  DIRECTOIRE 


Parler  de  Texercice  de  la  souveraineté  nationale  sous  le 
régime  d'une  Constitution  qui  avait  substitué  au  suffrage 
universel  le  suffrage  censitaire,  qui  avait  rétabli  le  ,privi- 
lège  politique  de  la  bourgeoisie,  cela  peut  paraître  paradoxal. 
Mais,  en  excluant  les  pauvres  du  droit  de  suffrage,  les  poli- 
tiques dirigeants  de  ce  temps-là,  tout  comme  ceux  de  1789, 
ne  croyaient  pas  du  tout  avoir  suspendu  l'exercice  de  la 
souveraineté  nationale.  Il  leur  semblait  que  la.  véritable 
nation,  au  point  de  vue  politique,  ne  devait  être  composée 
que  de  citoyens  non  soumis  à  la  servitude  de  la  pauvreté. 
Ces  citoyens  étaient  les  seuls  qui,  à  leurs  yeux,  formaient 
le  vrai  peuple.  Celte  manière  de  voir  était  si  généralement 
admise  parmi  eux  qu'en  l'an  VI,  en  pleine  république 
bourgeoise,  censitaire,  ils  établirent  une  fête  annuelle.de 
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la  sotœerainetè  du  peuple^  sans  que  personne  vît  dans  cet 
établissement  une  ironie  ou  une  inconséquence. 

Jusqu^à  quel  point  celte  nation,  ainsi  restreinte,  exerça- 
t-elle  réellement  sa  souveraineté?  Comment  fonctionna  le 
régime  électoral  pendant  là  république  bourgeoise?  Voilà 
ce  que  je  voudi:ais  tâcher  de  dire  avec  plus  de  précision 
qu'on  ne  Ta  tait  jusqu'ici. 

Il  y  avai4,  des  élections  de  députés,  il  y  avait  des  élec- 
tions .dç'  fonctionnaires  et  de  juges.  Parlons  d'abord  des 
élections  de  députés. 


Comme  précédemment,  les  députés  furent  élus  par  le 
suffrage  à  deux  degrés:  premier  degré,  l'assemblée  pri- 
maire (une  par  canton  ou  par  section  de  canton);  second 
degré,  assemblée  électorale  (une  par  déparlement)  (i). 

La  loi  tendit  à  assurer  la  liberté  du  vote,  surtout  en 
interdisant,  dans  tous  les  cas  et  partout,  les  votes  à  haute 
voix.  L'article  31  de  la  Constitution  portait  que  toutes  les 
élections  se  feraient  au  scrutin  secret  (2).  L'article  37  pré- 
servait les  assemblées  électorales  de  ce  que  nous  appelle- 
rions la  pression  du  dehors,  en  leur  défendant  de  recevoir 
aucune  adresse,  aucune  pétition,  aucune  dépulation. 

Il  y  avait  des  élections  une  fois  par  an.  Chaque  année, 
le  l"*'  germinal,  les  assemblées  primaires  se  réunissaient 


(1)  Il  y  avait  aussi,  dans  le  régime  électoral  d'alors,  des  «  assemblées 
communales  »,  mais  il  ne  s'y  faisait,  comme  on  le  verra,  que  des  élec- 
tions municipales. 

(2)  Voir  aussi  la  loi  du  25  fructidor  an  III,  titre  I,  article  10  :  «  Dans 
toute  élection,  chaque  votant  est  appelé  nominativement  par  le  secrétaire 
ou  par  un  des  scrutateurs,  et  il  dépose  ostensiblement  un  bulletin  fermé 
et  non  signé.  » 
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pour  élire  les  membres  de  l'assemblée  éleclorale,  en  vue  de 
procéder  au  renouvellement  annuel  du  quart  sortant  du 
Corps  législatif,  et  aussi,  comme  on  le  verra  plus  loin, 
pour  nommer,  s'il  y  avait  lieu,  divers  fonctionnaires.  Les 
assemblées  électorales  (1)  se  réunissaient  le  20  germinal 
et  devaient  avoir  terminé  leurs  opérations  en  une  seule 
session  de  dix  jours  au  plus  et  sans  pouvoir  s'ajourner; 
après  quoi,  elles  étaient  dissoutes  de  plein  droit  et  leurs 
membres  ne  pouvaient  être  réélus  qu^après  un  intervalle 
de  deux  ans  (2). 

La  loi  n'édictait  aucune  mesure  pour  prévenir  les  abs^ 
tentions,  si  nombreuses  alors.  Au  contraire  :  Tinstructiou 
du  5  venlôse  an  V,  chapitre  II,  §  6,  article  3,  portait  que 
«  nul  ne  dépose  son  billet  qu'à  son  tour  et  lorsqu'il  est 
appelé  ».  Si  on  laissait  passer  son  tour,  on  ne  pouvait 
voter. 

Voici  les  autres  règles  que  la  loi  du  25  fructidor  an  III 
rendait  communes  à  toutes  les  élections  de  toute  nature. 

Contrairement  aux  habitudes  précédentes,  les  citoyens 
étaient  invités  à  s'inscrire  eux-mêmes  comme  candidats  ou 
à  inscrire  les  autres,  a  Cette  manière  franche  de  s'otTrir  à  la 
confiance,  disait  l'instruction  du  5  ventôse  an  V,  est  la  plus 
digne  d'un  républicain,  et,  sous  tous  les  rapports,  elle  est 
préférable  aux  brigues  secrètes  et  aux  manœuvres  obscures 
de  l'ambition  intrigante.  »  Formées  en  nivôse,  ces  listes 
étaient  publiées  en  pluviôse  par  les  soins  des  administra- 
tions municipales  et  de  département.  Sans  doute  que  ce 
système  ne  donna  pas  les  résultats  qu'on  en  espérait.  Expé- 
rimentées aux  élections  de  l'an  V,  les  listes  de  candidats 

(1)  Chaque  membre  de  l'assemblée  électorale  recevait  une  indemnité  de 
75  centimes  par  lieue  et  3  francs  par  jour  (loi  du  26  ventôse  an  V). 

(2)  La  loi  du  18  ventôse  an  Vil  appliqua  cette  disposition  môme  aux 
membres  des  assemblées  électorales  scissionnaires  dont  les  opérations 
avaient  été  invalidées. 
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furent  abolies  par  la  loi  du  24  pluviôse  an  VI.  Les  mœurs 
répugnaient  encore  aux  candidalures,  de  même  qu'on  avait 
encore  honte  de  se  dire  d'un  parti.  Nous  ne  trouvons  trace 
ni  de  comités  électoraux  ni  de  concert  préalable  entre  les 
électeurs  de  même  opinion. 

On  votait  au  «  scrutin  de  liste  »,  si  on  avait  à  élire  plu- 
sieurs citoyens  à  la  fois  (et  c'était  toujours  le  cas  quand  il 
s'agissait  d'élections  législatives).  On  était  élu.  si  on  avait 
la  «  majorité  absolue  »  des  votants  au  premier  tour. 

S'il  y  avait  lieu  à  ballottage,  les  électeurs  ne  pouvaient 
voter  que  pour  les  candidats  qui,  au  premier  tour,  avaient 
obtenu  le  plus  de  voix.  <(  Art.  9.  Si  un  nombre  suffisant  de 
candidats,  disait  la  loi,  n'a  pas  obtenu  la  majorité  absolue, 
on  forme  une  liste  de  ceux  qui  ont  obtenu  la  plus  forte 
pluralité  relative.  Cette  liste  a  pour  limite  un  nombre  de 
noms  égal  à  dix  fois  le  nombre  des  fonctionnaires  (1  )  à  élire 
dans  le  même  scrutin.  —  Art.  10.  On  procède  ensuite  à  un 
second  scrutin,  dans  lequel  on  ne  peut  donner  de  suffrage 
qu'aux  candidats  inscrits  sur  la  liste  mentionnée  dans  l'ar- 
ticle précédent.  » 

Ce  scrutin  définitif  se  compliquait  d'un  scrutin  de  réduc- 
tion^ ainsi  établi  par  les  articles  11,  12,  13  du  titre  III  de  la 
même  loi  :  «  Pour  le  scrutin  définitif,  chaque  votant  dépose 
à  la  fois,  en  deux  vases  différents,  deux  billets,  l'un  de 
nomination,  l'autre  de  réduction.  Sur  le  premier  bulletin, 
il  inscrit  autant  de  noms  qu'il  y  a  de  fonctionnaires  à  élire. 
Sur  le  second  bulletin,  il  inscrit  les  noms  des  citoyens  qu'il 
entend  retrancher  de  la  liste  des  concurrents.  Ce  bulletin 
peut  ne  contenir  aucun  nom;  il  peut  en  contenir  un  nombre 
indéterminé,  mais  toujours  au-dessous  de  la  moitié  du 
nombre  de  ceux  portés  sur  la  liste  mentionnée  en  l'article  9 

(1)  Ce  mot  de  fonctionnaires,  dans  le  langage  d'alors,  s'appliquait  aussi 
bien  aux  députés  qu'aux  admioistrateurfl. 
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du  présent  litre.  —  On  fait  d'abord  le  recensement  uni- 
versel des  billets  de  réduction,  et  les  candidats  qui  ont  élé 
inscrits  sur  ces  billets  par  la  majorité  absolue  des  voianls 
ne  peuvent  être  élus,  quel  que  soit  le  nombre  des  suffrages 
positifs  déposés  en  leur  faveur  dans  le  vase  de  nomination. 
—  On  dépouille  ensuite  les  bulletins  de  nomination,  et  les 
élus  sont  ceux  qui,  n*étant  pas  dans  le  cas  de  Tarticle  pré* 
cèdent,  réunissent  la  pluralité  relative  des  suffrages  posi- 
tifs. » 

Mal  compris,  mal  appliqué  aux  élections  de  Tan^V,  ce 
scrutin  de  réduction  fut  aboli  par  la  loi  du  28  [pluviôse  an 
VI,  ainsi  que  le  scrutin  de  liste.  Les  élections  de  l'an  VI  et 
celles  de  Tan  VII  furent  faites  sous  le  régime  de  la  loi  du 
22  décembre  1789,  article  25,  ainsi  conçu  :  «  Les  repré- 
sentants à  l'Assemblée  nationale  seront  élus  au  scrutin  indi- 
viduel et  à  la  pluralité  des  suffrages.  Si  le  premier  scrutin 
recueilli  pour  chaque  représentant  qu'il  s'agit  de  nommer 
ne  détermine  pas  l'élection  par  la  pluralité  absolue,  il  sera 
procédé  à  un  second  tour  de  scrutin.  Si  ce  second  scrutin 
ne  donne  pas  encore  de  pluralité  absolue,  il  sera  procédé 
à  un  troisième  entre  les  deux  citoyens  seulement  qui 
seront  reconnus  par  les  scrutateurs  et  annoncés  à  l'as- 
semblée avojr  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages. 
Enfin  si,  à  ce  troisième  scrutin,  les  suffrages  étaient  par- 
tagés, le  plus  ancien  d'âge  serait  préféré.  » 

La  vérification  des  pouvoirs  des  députés  élus  se  faisait  par 
une  loi,  c'est-à-dire  que  le  Conseil  des  Cinq^Cents  nommait 
autant  de  commissions  spéciales  qn'il  y  avait  d'opérations 
d'assemblées  électorales  à  examiner.  Sur  le  rapport  de  ces 
commissions,  il  validait  ou  invalidait  les  élections  au  Corps 
législatif  (c'est-à-dire  pour  le  Conseil  des  Anciens  aussi  bien 
que  pour  le  Conseil  des  Cinq-Cents), par  des  «  résolutions  » 
que  le  Conseil  des  Anciens  approuvait  ou  repoussait. 
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Telles  sont  les  règles  qui  présidèrent,  les  unes  aux  élec- 
tions de  Tan  V,  d'autres  aux  élections  de  Tan  VI  et  de  Tan 
YII,  d'autres  enfin  à  toutes  ces  élections. 

Ces  lois  avaient  pour  but  d'assurer  la  liberté,  la  sincérité 
de^s  élections.  Mais,  faites  pour  des  circonstances  normales, 
elles  furent  corrigées  dans  la  pratique  par  d'autres  lois, 
inspirées  par  les  circonstances  anormales  de  guerre  civile 
et  étrangère,  par  la  nécessité  de  combattre  empiriquement 
les  forces  de  résistance  du  passé,  le  cléricalisme  et  le  roya- 
lisme. Ces  lois,  que  ceux  qui  en  furent  victimes  alors  appe- 
lèrent terroristes,  et  qui  marquent  bien  la  persistance  du 
régime  révolutionnaire  dans  le  régime  constitutionnel, 
eurent  pour  but  d'empêcher  l'opposition  de  triompher  dans 
les  élections. 

La  loi  du  30  ventôse  an  V  exigea  qu'avant  de  commencer 
leurs  opérations,  les  membres  des  assemblées  électorales 
fissent  la  déclaration  suivante  :  «  Je  promets  attachement 
et  fidélité  à  la  République  et  à  la  Constitution  de  Tan  III. 
Je  m'engage  à  les  défendre  de  tout  mon  pouvoir  contre  les 
attaques  de  la  royauté  et  de  l'anarchie.  »  Le  Directoire  avait 
demandé  qu'au  lieu  de  cette  promesse,  les  électeurs  prê- 
tassent un  serment,  comme  le  faisaient  les  fonctionnaires. 
Le  Conseil  des  Cinq-Cents  pensa  quela  promesse  suffirait 
à  écarter  les  royalistes  des  assemblées  électorales;  elle 
n'en  écarta  que  les  royalistes  francs;  elle  n'empêcha  pas 
les  royalistes  masqués  d'y  entrer.  C'est  pourquoi  la  loi  du 
19  fructidor  an  V  imposa  aux  électeurs  le  serment  «  de 
haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie,  do  fidélité  et  d'attache- 
ment à  la  République  et  à  la  Constitution  de  l'an  III  ». 
Avant  comme  après  le  18  fructidor,  il  y  eut. une  opinion  qui 
ne  fut  pas  représentée  ouvertement  dans  les  assemblées 
électorales  :  c'est  l'opinion  royaliste. 

Une   autre  loi   gênait  plus    gravement  la  liberté  des 
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élections,  c'est  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  qui  créait  des 
catégories  d'inéligibles,  et  dont  les  quatre  premiers  articles 
sont  à  citer  en  entier  :  «  1.  Les  individus  qui,  dans  les 
assemblées  primaires  ou  dans  les  assemblées  électorales, 
auront  provoqué  ou  signé  des  mesures  séditieuses  et  con- 
traires aux  lois,  ne  pourront,  jusqu'à  la  paix  générale, 
exercer  aucunes    fonctions  législatives,    administratives, 
municipales  et  judiciaires,  ainsi  que  celles  de  haut  juré 
près  la  haute  cour  nationale,  et  de  juré  près  les  autres 
tribunaux.  —  2.    Tout  individu  qui  a  été  porté  sur  une 
liste  d'émigrés  et  n'a  pas  obtenu  sa  radiation  définitive  ; 
les  pères,  fils  et  petits-fils,  frères  et  beaux-frères,  les  alliés 
au    même   degré,  ainsi  que    les  oncles    et  neveux   des 
individus  compris  dans  la  liste  d'émigrés  et  non   défini- 
tivement rayés,   sont  exclus,   jusqu^à   la  paix  générale, 
de  toutes   fonctions  législatives,   administratives,  muni- 
cipales et  judiciaires,   ainsi  que    de  celles  de  haut  juré 
près  la  haute  cour  nationale,  et  de  juré  près  les  autres  tri- 
bunaux. —  3.  Quiconque,  se  trouvant  dans  les  cas  portés 
aux  précédents  articles,  accepterait  ou  aurait  accepté  une 
fonction  publique  de  la  nature  de  celles  ci-dessus  désignées, 
et  ne  s*en  démettrait  pas  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
publication  de  la  loi,  sera  puni  de  la  peine  du  bannissement 
à  perpétuité,  et  tous  les  actes  qu'il  aurait  pu  faire  depuis 
la  publication  de  la  loi  sont  déclarés  nuls  et  non  avenus.  ' — 
4.  Sont  exceptés  des  dispositions  des  articles  2  et  3  les 
citoyens  qui  ont  été  membres  de  J'une  des  trois  Assem- 
blées nationales;  ceux  qui,  depuis  Tépoque  de  la  Révolu- 
tion, ont  rempli  sans  interruption  des  fonctions  publiques 
au  choix  du  peuple,  et  ceux  qui  obtiendront  leur  radiation 
définitive  ou  cellede  leurs  parents  ou  alliés.  »  D'autres 
articles  autorisaient  «  tous  ceux  qui  ne  voudraient  pas  vivre 
sous  les  lois  de  la  République  et  s'y  conformer  »  à  quitter 
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le  territoire  français,  mais  à  condition  de  n'y  pas  rentrer, 
sous  peine  d'être  traités  en  émigrés. 

Révoquée  le  9  messidor  an  V,  cette  loi  fut  rétablie  par 
les  articles  7  à  11  de  la  loi  du  19  fructidor  suivant. 

Les  émigrés  n'étaient  pas  seulement  inéligibles;  la  loi 
du  l*"'  fructidor  an  III  les  privait,  en  ces  termes,  des  droits 
de  citoyen  :  «  Aucun  individu  porté  sur  la  liste  des  émi- 
grés du  département  de  son  domicile  ne  pourra  jouir  des 
droits  de  citoyen,  jusqu'à  ce  que  sa  radiation  définitive  ait 
été  prononcée.  »  Ces  listes  d'émigrés  avaient  été  dressées, 
pendant  la  Terreur,  de  telle  façon  que  beaucoup  des  per- 
sonnes y  inscrites  n'étaient  pas,  en  réalité,  sorties  de 
France.  Après  le  9  thermidor,  la  confection  de  ces  listes 
eut  lieu  avec  la  même  précipitation,  avec  les  mêmes 
chances  d'erreur  ou  de  mensonge.  La  loi  du  25  brumaire 
an  III  chargea  les  municipalités  de  former,  tous  les  trois 
mois,  l'état  des  citoyens  absents,  et  de  le  faire  passer  au 
district,  qui,  avec  cet  état,  dresserait  la  liste  des  émigrés. 
Sous  le  Directoire,  c'est  l'assemblée  centrale  du  départe- 
ment qui  remplit,  à  cet  égard,  les  fonctions  du  district. 
Avec  les  listes  départementales,  il  était  formé,  tous  les 
mois,  une  liste  générale  des  émigrés.  Une  fois  inscrit,  il 
était  très  difficile  de  se  faire  rayer.  Il  fallait  pour  cela  jus- 
tifier qu'on  avait  résidé  en  France  depuis  le  9  mai  1792. 
Cette  justification  une  fois  faite,  la  radiation  définitive 
(confiée  au  Directoire  par  les  lois  des  28  et  30  pluviôse  an 
IV)  était  retardée  par  des  formalités  et  des  lenteurs  admi- 
nistratives. 

Le  o  ventôse  an  V,  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  ayant 
demandé  des  renseignements  sur  la  suite  donnée  aux 
demandes  en  radiation,  reçut  du  Directoire  un  message 
où  on  lisait  :  «  Le  nombre  des  inscrits  sur  la  liste  générale 
est  considérable  :  l'aperçu  qui  en  a  éié  fait  dans  les  bureaux 
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du  ministre  des  finances  s*élèye  à  plus  de  120.000;  encore 
est-il  quelques  départements  dont  les  listes  ne  sont  point 
encore  parvenues.  »  Le  Directoire  avouait  qu*il  y  avait 
dans  cette  liste  «  des  erreurs,  des  doubles  emplois  ».  En 
tout  cas  17.000  demandes  en  radiation  avaient  été  faites. 
Sur  ces  17.000  demandes,  il  n'y  en  avait  que  4.500  dont  on 
eût  ((  sollicité  la  décision  ».  Le  Directoire  avait  prononcé 
sur  1.500  et  n'en  avait  maintenu  que  170.  Il  restait  donc  à 
prononcer  sur  3.000  environ. 

Diaprés  cela,  on  voit  que  quantité  de  personnes  non  émi- 
grées  se  trouvaient  privées  de  leurs  droits  électoraux,  parce 
que  Tétourderie  ou  la  haine  les  avaient  dénoncées  comme 
émigrées.  Il  ne  semble  cependant  pas  qu'au  début  du  Direc- 
toire rentrée  des  assemblées  primaires  ait  été  uniforme* 
ment  interdite  à  tous  ces  citoyens,  puisque,  le  7  ventôse 
an  V,  sur  le  rapport  de  Merlin  (de  Douai),  le  Directoire 
arrêta  que  les  citoyens  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés 
seraient  exclus  des  assemblées  primaires.  Il  faut  bien 
admettre  que  la  loi  l'*"  fructidor  an  III  n'avait  point  été 
appliquée  jusque-là,  et  ce  qui  le  montre  bien,  c'est  que 
l'arrêté  du  Directoire  émut  l'opinion.  Le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  nomma,  pour  examiner  cet  arrêté,  une  commission 
qui  proposa  des  mesures  tendant  à  l'annuler  indirecte- 
ment. Ce  désaccord  entre  le  gouvernement  et  les  Cinq- 
Cents  se  termina  par  une  transaction.  Le  21  ventôse,  les 
Cinq-Cents  votèrent  une  résolution  (approuvée  par  les 
Anciens  le  22  )  par  laquelle  se  trouvaient  admis  au  droit  de 
vote  les  citoyens  qui,  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés, 
avaient  obtenu  de  l'administration  de  leur  département  une 
radiation  provisoire. 

Mais  cette  loi  du  22  ventôse  fut  rapportée  bientôt.  La 
loi  révolutionnaire  du  19  fructidor  an  V  bannit  de  France, 
sous  peine  d'être  traduits  devant  une  commission  militaire, 
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tous  les  ciloyons  inscrits  sur  la  liste  générale  qui  n'avaient 
pas  obtenu  leur  radiation. 

De  la  sorte,  les  plus  marquants  des  contre-révolution- 
naires se  trouvèrent  dans  le  cas,  avant  le  18  fructidor, 
d'être  exclus  des  assemblées  primaires  et  électorales  ;  et, 
après  le  18  fructidor,  d'être  exilés  de  France. 

Une  autre  catégorie  de  citoyens,  celle  des  ex-nobles, 
fut  provisoirement  privée,  après  le  18  fructidor,  des  droits 
électoraux,  par  l'article  1*"^  de  la  loi  du  9  frimaire  an  VI, 
ainsi  conçu:  «  Les  ci-devant  nobles  et  anoblis,  c'est-à-dire 
tous  ceux  qui  avaient  reçu  la  noblesse  de  leurs  pères  ou 
qui  l'avaient  acquise  transmissible  héréditairement  à  leurs 
enfants,  ne  pourront  exercer  les  droits  de  citoyens  fran- 
çais dans  les  assemblées  primaires,  communales  et  électo- 
rales, ni  être  nommés  à  aucune  fonction  publique,  qu'après 
avoir  rempli  les  conditions  et  les  délais  prescrits  à  l'égard 
des  étrangers  par  l'article  10  de  la  Constitution.  »  Ainsi 
les  nobles  étaient  assimilés  aux  étrangers  et  devaient  se 
faire  naturaliser  Français,  c'est-à-dire,  entre  autres  condi- 
tioi;is,  faire  preuve  d'une  résidence  en  France  de  sept 
années  consécutives.  Étaient  exceptés  de  ces  dispositions 
les  anciens  membres  des  Assemblées  nationales  (sauf  ceux 
qui,  à  l'Assemblée  constituante,  avaient  protesté  contre 
Tabolition  de  la  noblesse),  les  membres  actuels  du  Direc- 
toire exécutif  (l'un  d'eux,  Barras,  était  noble),  les  ministres 
de  la  République,  les  militaires  en  activité  de  service, 
«  pareillement  tous  ceux  qui  prouveront  avoir  contribué  à 
conquérir  la  liberté,  à  fonder  la  République,  à  la  défendre 
par  leur  courage,  à  la  servir  dans  les  fonctions  civiles  ou 
militaires  (sans  néanmoins  que  le  service  de  la  garde  na- 
tionale puisse  être  regardé  comme  service  militaire)>  et 
qu'ils  sont  restés  constamment  fidèles  à  la  cause  républi- 
caine ».  On  remarquera  que  cette  loi  n'avait  pas  seulement 
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.pour  effet  d'écarter  du  scrutin  la  plupart  des  ex-nobles  : 
elle  permettait  indirectement  au  gouvernement  de  con- 
server, à  son  gré,  les  droits  civiques  à  ceux  des  ex-nobles 
qui  lui  étaient  favorables.  Fut-elle  réellement  appliquée? 
Elle  annonçait  que  la  forme  «  dans  laquelle  la  preuve 
devait  être  faite  »  serait  déterminée  par  une  loi,  qui  ne  fut 
pas  faite.  Il  est  probable  que  les  ex-nobles  furent  arbitrai- 
rement privés  du  droit  de  vote  ou  maintenus  dans  ce  droit, 
selon  les  circonstances,  les  lieux  et  les  fantaisies  du  gou- 
vernement, ou  que,  par  prudence,  beaucoup  d'entre  eux 
s^abstinrent. 

Telles  furent  les  lois  qui,  sous  le  Directoire,  restrei- 
gnirent la  liberté  électorale,  l'exercice  de  la  souveraineté 
nationale,  si  on  peut  appeler  nation  la  classe  bourgeoise 
privilégiée.  Quant  à  la  pression  gouvernementale,  comme 
nous  dirions,  elle  ne  se  traduisit  pas  par  des  candidatures 
officielles.  C'est  à  peine  si  on  peut  dire  qu'il  y  eut  des 
candidats  officieux,  et  encore  n'y  en  eutril  que  dans  les 
départements  belges,  qu'on  cherchait  à  franciser  par  tous 
les  moyens.^ Ainsi,  à  l'approche  des  élections  de  Tan  V, 
le  ministre  de  la  police.  Cochon,  écrivit  au  commissaire 
près  le  département  de  la  Dyle  qu'il  serait  intéressant  de 
faire  nommer  des  Français,  et  il  lui  envoyait  des  noms 
dont  la  liste,  destinée  à  rester  secrète,  fut  publiée  parles 
journaux  et  fit  scandale.  A  en  croire  les  Mémoires  de  Thi- 
baudeau,  le  Directoire,  vers  la  même  époque,  demanda  à  la 
Trésorerie  une  somme  de  750.000  francs  «  pour  assurer  le 
calme  pendant  les  élections  [{)  ».  Publiquement,  le  gou- 
vernement affectait  une  grande  réserve.  Il  n'en  sortit  qu'à 
la  veille  des  élections  de  l'an  VI,  par  une  proclamation 
(9  germinal)  qu'il  fit  afficher  dans  toute  la  France,  et  où, 

(1)  ThU)aiideau,  Mémoires^  t.  Il,  p.  51,  52. 
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se  tournant  contre  les  républicains  démocrates,  il  annonçait 
d'un  ton  menaçant,  que  le  Corps  législatif  n'admettait  pas 
ces  «  brigands  »  à  siéger,  et  on  verra  plus  loin  que  ces 
menaces  se  réalisèrent  le  22  floréal.  Aux  élections  de 
Tan  VII,  le  gouvernement  reprit  une  attitude  réservée.  On 
ne  dénonça  qu'un  seul  acte  de  pression,  à  savoir,  une  cir- 
culaire adressée,  le  22  ventôse,  par  le  commissaire  du 
Directoire  près  l'administration  centrale  de  la  Sarthe  à  ses 
collègues  près  les  cantons.  Il  les  invitait,  avant  la  réunion 
des  assembléeii  primaires,  à  convoquer  à  une  séance  ex- 
traordinaire les  agents  et  adjoints  municipaux,  et  à  «  en- 
joindre de  sa  part  aux  principaux  propriétaires  et  fermiers 
de  chaque  commune  de  les  accompagner  à  l'assemblée  ». 
Quand  l'assemblée  primaire  aurait  nommé  les  électeurs,  le 
commissaire  près  le  canton  réunirait  ceux-ci,  avant  leur 
départ  pour  le  Mans,  et  donnerait  «  les  instructions  néces- 
saires pour  les  diriger  »,  en  leur  disant  que  le  Corps  législatif 
et  le  Directoire  étaient  bien  décidés  à  faire  un  nouveau 
18  fructidor  ou  un  nouveau 22  floréal,  si  les  élections  présen- 
taient le  même  caractère  qu'en  Tan  V  ou  en  l'an  VI.  Le  Con- 
seil des  Cin(j-C<  iils  demanda  (2  germinal)  des  explications 
au  Directoire,  qui  répondit  (9  germinal)  qu'il  avait  blâmé  le 
commissaire  pour  son  ton  impératif,  mais  qu'il  ne  l'avait 
pas  révoqué,  sa  circulaire  n'étant,  dans  l'ensemble,  que  le 
commentaire  des  préambule3  des  lois  du  19  fructidor  an  V 
et  22  floréal  an  VI  (1). 

Ce  n'est  point  par  la  candidature  officielle  ou  officieuse, 
par  la  pression  gouvernementale,  que  le  régime  électoral 
fut  faussé,  m  .i.>  |)ar  deux  coups  d'État,  qui  cassèrent  ou 
modifièren;  :  ■    ohctions  de  l'an  V  et  celles  de  Tan  VI. 

On  sait  «.u"  les  deux  Conseils,  renouvelables  par  tiers, 

(1)  Moniteur  des  4,  u  et  8  germinal  an  VII. 
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étaient  composés,  pour  les  deux  tiers,  d'ex-conventioniiels 
obligatoirement  réélus,  et,  pour  l'autre  tiers,  de  membres 
nouveaux.  Un  tiers  des  conventionnels  était  renouvelable 
en  germinal  an  V;  Tautre  tiers  des  conventionnels,  en 
germinal  an  VI  ;  le  troisième  tiers  (membres  nouveaux)  en 
germinal  an  VIL  Aux  Cinq-Cents  les  deux  tiers  étaient 
formés,  dans  lé  principe,  par  333  conventionnels.  La  mort 
et  des  démissions  les  avaient  réduits  au  nombre  de 
312.  Quand  on  en  eut  distrait  par  le  sort  167,  qui  formè- 
rent le  tiers  renouvelable  en  Tan  VI,  il  en  resta  145  à 
renouveler  en  Tan  V.  Aux  Anciens,  il  y  avait  dans  le 
principe  167  conventionnels  ;  ils  étaient  réduits  à  134, 
dont  83  renouvelables  en  Tan  VI  et  71  renouvelables  en 
Tan  V. 

Les  élections  pour  ce  premier  tiers  sortant,  en  germinal 
an  V,  furent  ou  plutôt  parurent  royalistes. 

Le  Corps  législatif  les  estima  cependant  régulières  et, 
du  1"  prairial  au  14  messidor  an  V,les  valida,  sauf  celle  de 
Tex-conventionnel  Barère  (des  Haute-Pyrénées),  qui  fut 
déclarée  nulle.  Il  ne  restait  plus  à  valider  que  les  élections 
du  Gers. 

Au  coup  d'Etat  du  18  fructidor,  le  Corps  législatif, 
violenté,  revint  en  partie  sur  cette  décision,  et,  par  la  loi 
du  19  fructidor,  annula  les  élections  de  49  départements,  à 
savoir  :  Ain,  Ardèche,  Ariège,  Aube,  4veyron,  Bouches- 
du-Rhône,  Calvados,  Charente,  Cher,  Côte-d'Or,  Cotes-du- 
Nord,  Dordogne,  Eure,  Eure-et-Loir,  Gironde,  Héraull, 
llle-et- Vilaine,  Indre-et-Loire,  Loire,  Ilaute-Loire,  Loire 
Inférieure,  Loiret,  Manche,  Maine,  Mayenne,  Mont-Blanc, 
Morbihan,  Moselle,  Deux-Nèthes,  Nord,  Oise,  Orne,  Pas- 
de-Calais,  Puy-de-Dôme,  Bas-Rhin,  Rhône,  Saône-et- 
Loire,  Sarthe,  Haute-Saône,  Seine,  Seine-Inférieure,  Seine 
et-Marne,   Seine-et-Oise,   Somme,    Tarn,  Yar,  Vauchise, 

T.  .\L,  1901  2 
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Yonne  (1  ).  Or,  ces  départements,  d'après  la  loi  du  27  pluviôse 
an  V,  avaient  eu  à  élire  136  députés.  De  plus,  parmi  les 
députés,  au  nombre  de  33,  que  la  même  loi  condamnait  à  la 
déportation,  il  y  en  avait  41  qui  n*avaientété  élus  paraucun 
des  départements  susdits.  Donc,  au  total,  177  députés  furent 
exclus  en  fructidor,  et,  comme  la  Constitution  n'admettait 
pas  d'élections  partielles  entre  les  renouvellements  annuels, 
le  Corps  législatif  resta  ainsi  privé  du  quart  environ  de  ses 
membres  pendant  plus  de  sept  mois,  c'est-à-dire  jusqu'aux 
élections  de  germinal  an  YI  (sans  parier  des  députés  qui, 
dans  rintervalle,  moururent  ou  démissionnèrent). 

En  Tan  VI  (loi  du  17  ventôse),  il  y  eut  420  députés  à 
élire. 

Ces  élections  furent  ou  parurent  démagogiques,  anar- 
chistes, terroristes,  jacobines,  comme  on  disait. 

Les  irrégularités  qui  y  avaient  été  commises,  c'est-à-dire 
les  scissions,  permirent  de  les  casser  ou  de  les  modifier. 

Dans  les  élections  de  Tan  IV  il  y  avait  eu  deux  scissions. 

Dans  les  élections  de  l'an  V,  il  s'en  était  produit  trois  : 
Lot,  Landes,  Deux-Nèthes  (2).  En  l'an  VI,  il  y  en  eut  dans 
26  départements,  sans  parler  de  scissions  préalables  dans 
les  assemblées  primaires. 

Pour  faire  comprendre  ce  qu'étaient  ces  scissions, 
prenons  pour  exemple  celle  du  département  de  la  Seine, 
d'après  les  procès-verbaux  do  l'assemblée  mère  et  de 
rassemblée  dissidente  (3). 

L'Assemblée  mère  se  réunit  à  l'Oratoire  le  20  brumaire 


;i)  En  outre,  la  même   loi  valida  les  élections  du  Gers. 

■'.2)  Avant  le  IK  fructidor,  le  Corps  législatif  s'était  prononcé  sur  chacune 
de  ces  trois  scissions,  en  admettant  une  des  deux  députations  élues  et  en 
rejetant  l'autre.  De  ces  trois  déci<^ions,  la  loi  du  i9  fructidor  an  V  ne 
maintint  que  celle  relative  aux  Landes.  Les  élections  des  Deux-Nèthes 
furent  loutes4annulécs,  et,  quant  à  celles  du  Lot,  la  députation  :  d'abord 
exclu},  fut  admise. 

^3)  Arch.  nat.,  AFui,  261. 
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an  VI.  On  vit  tout  de  suite,  dès  Téleclion  du  bureau,  que 
cette  assemblée  était  divisée  en  deux  partis.  Le  président 
(Genissieu)  et  le  secrétaire  (Cambacérës)  no  furent  élus 
que  par  uue  majorité  assez  faible,  celui  là  par  371  voix  sur 
606  votants,  celui-ci  par  325  sur  609.  Le  procès-verbal  ne 
donne  pas  les  noms  des  candidats  de  la  minorité  (1)  ;  mais 
la  suite  des  événements  montra  que  cette  minorité  était 
formée  de  modérés,  taudis  que  la  majorité  avait  une  couleur 
républicaine  prononcée,  ou,  comme  on  disait,  «jacobine  ». 
Ces  différences  d'opinion  parurent  dans  la  vérification  des 
pouvoirs,  qui  fut  longue  et  compliquée,  surtout  à  propos 
de    la   question   de  savoir  quels  électeurs    devaient  être 
éliminés  aux  termes  des  lois  du  3  brumaire  an  IV  et  19  fruc- 
tidor  an    Y.  La  majorité   républicaine  exclut    ceux  des 
électeurs  royalistes  qui  s'étaient  compromis,  par  exemple 
un  certain  Lamaignère,  qui  avait  présidé  une  section  le 
13  vendémaire.  Il  y  avait  eu  des  scissions  dans  les  assem- 
blées primaires,  par  exemple  dans  l'assemblée  n**  S,  dont 
deux  fractions  avaient  siégé  simultanément  à  Saint-Sulpice, 
l'une  dans  le  chœur,  l'autre  dans  la  chapelle.  L'assemblée 
électorale  valida  des  opérations  de  la  seconde,  parce  que 
l'autre  avait  admis  des  citoyens  que  la  loi  privait  du  droit 
de  vote  (c'est-à-dire  les  royalistes).  Les  deux  tiers  de  la 
session  furent  consacrés  à  cette  vérification. 

Alors  (26  germinal)  la  minorité  modérée,  voyant  que 
l'assemblée  allait  élire  des  républicains  avancés,  fit  scis- 
sion, et  alla  siéger  a^i  Louvre,  dans  la  salle  de  l'Institut. 
Son  procès-verbal  débute  par  «  l'acte  de  scission  ».  Il  y  est 
dit  qu'à  l'assemblée  de  l'Oratoire  il  règne  un  «  esprit  de 
faction  »  qui  a  amené  des  actes  arbitraires  et  tyranniques 

(l)En  revanche,  ce  procès-verbal  nous  apprend  un  fait  curieux.  Parmi 
ces  électeurs  du  second  degré  (une  élite  peu  nombreuse;,  il  y  en  eut  qui, 
ne  sachant  pas  écrire,  durent  dicter  leurs  bulletins. 
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dans  la  vérification  des  pouvoirs,  qu'on  admettait  ou  ex- 
cluait pour  les  mêmes  causes,  que  Tanarchisme  et  le  roya- 
lisme s*y  donnaient  la  main.  Les  scissionnaires  déclarent 
que  la  salle  où  ils  siègent  leur  a  été  procurée  par  les  soins 
du  commissaire  du  Directeur  près  ^administration  centrale 
de  la  Seine,  et  on  voit  par  là  que  le  gouvernement  facililait 
les  scissions. 

L*assemblée  scissionnaire  fut  d'abord  très  peu  nom- 
breuse ;  elle  nomma  président  Guyot-Desherbiers  par 
34  voix  sur  57  votants,  et  secrétaire  Huguet  par  45  voix 
sur  153.  Mais  elle  fit  des  recrues,  et  le  nombre  des  votants 
s*éleva  peu  h  peu  à  212.  Cette  assemblée  élut  pour  députés 
(28  et  29  germinal)  aux  Anciens  :  Lenoir-Laroche,  Rous- 
seau, Farcot,  Rivaud,  Huguet,  Ducis,  Gorneau  (Farcot  et 
Ducis  refusèrent  et  furent  remplacés  par  Albert  et  Arnould)  ; 
aux  Cinq-Cents  :  Guyot-Desherbiers,  Berlier,  Cabanis, 
Champagne,  Portiez  (de  TOise),  Marie-Joseph  Chénier, 
Andrieux,  Pollart,  Chazal,  Aubert. 

Cependant  Tassemblée-mère  continuait  ses  opérations, 
passait  à  Tordre  du  jour  sur  une  communication  de  l'as- 
semblée scissionnaire,  nommait  Cambacérès  président  en 
remplacement  de  Génissieu,  et,  comptant  encore  plus  de 
400  votants,  élisait  députés  aux  Anciens  ;  Gaultier  de 
Biauzat,  Monge,  Gohier,  Leblanc,  Roger-Ducos,  Sijas, 
Dupuch;  aux  Cinq-Cents  :  Cambacérès,  Robert  Lindet, 
Oudard,  général  Moulin,  P. -F.  Tissot,  Castel,  Berlier, 
Lamarque  (celui-ci  refusa  et  fut  remplacé  par  Gomigoon). 
Restait  à  nommer  encore  deux  députés  aux  Cinq-Cents, 
mais  les  dix  jours  fixés  par  la  loi  pour  la  durée  des  opéra- 
tions électorales  étaient  écoulés,  et  l'assemblée  de  l'Ora- 
toire dut  se  séparer  sans  avoir  achevé  de  nommer  ses 
députés. 

Cela   permit    au    Conseil   des    Cinq-Cents   de   déclarer 
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valable  (17  floréal  an  YI)  les  opérations  de  l'assemblée 
scissionnaire  de  Tlnstitut,  et  la  loi  du  22  floréal  confirma 
cette  résolution. 

Les  scissions  furent  donc  faites  en  Tan  VI,  par  les  mo- 
dérés, partout  où  ils  voyaient  que  la  majorité  des  électeurs 
nommerait  des  républicains  avancés,  et  ces  scissions  don- 
nèrent^nsuite  aux  républicains  directoriaus:  du  Corps  légis- 
latif les  prétextes  et  les  éléments  du  coup  d'État  par  lequel 
ils  réparèrent  les  insuccès  électoraux  de  leurs  amis.  Ce 
coup  d'Etat  consista  dans  le  vote  de  la  célèbre  loi  du 
22  floréal  an  YI,  par  laquelle  tous  les  pouvoirs  des  élus 
furent  vérifiés  en  bloc  et  dont  voici  les  principaux  résul- 
tats (1). 

Dans  7  départements,  les  élections  furent  complètement 
annulées,  à  savoir  dans  TAUier,  la  Loire  et  les  Lndes,  où 
il  y  avait  eu  des  scissions  ;  dans  le  Loir-et-Cher,  la  Haute- 
Saône,  la  Dordogne  et  les  Basses-Pyrénées,  où  il  n'y  avait 
pas  eu  de  scissions,  mais  dont  les  élus  déplaisaient.  16  dé- 
putés furent  ainsi  exclus. 

Dans  23  départements,  on  choisit  entre  les  scissions, 
c'est-à-dire  qu'on  admit  les  élus  d'une  des  portions  de 
l'assemblée  électorale,  sans  autre  règle  que  la  sympathie 
inspirée  aux  auteurs  de  la  loi  par  les  opinions  ou  les  per- 
sonnes des  élus. 

Dans  d'autres,  on  exclut  individuellement  les  députés  qui 
déplaisaient,  par  exemple  les  deux  frères  Lindet  dans 
l'Eure.  48  députés  furent  exclus  ainsi. 

De  la  sorte,  les  résultats  des  élections  partielles  de  l'an  YI 
furent  révolutionnairement  changés. 

(1)  Cette  loi  n*a  été  reproduite  ni  dans  le  Moniteur^  ni  dans  la  collection 
Duvergier,  ni  dans  aucun  des  recueils  que  les  travuilleurs  ont  sous  la 
main,  sans  doute  p8u*ce  que  le  texte  en  est  fort  long.  Je  1  ai  réimprimée 
ici-méme,  t.  XXXVIII,  p.  428  à  460,  avec  des  notes  rédigées  d'après  .les 
procès-verbaux  des  assemblées  électorales. 


22  A.    AULARO 

En  germinal  an  YII,  il  y  eut  (loi  du  28  venlôse  précé 
denl)  309  députés  à  élire  (1)  soit  :  aux  Anciens^  81  pour 
trois  ans,  13  pour  deux  ans,  9  pour  un  an  ;  aux  Cinq-Cents, 
163  pour  trois  ans,  26  pour  deux  ans,  17  pour  un  an.  Il 
y  eut  encore  des  scissions  dans  26  départements.  Mais  cette 
fois,  le  Corps  législatif  rentra  dans  la  légalité  et  valida  les 
opérations  des  assemblées-mères  (2). 

A  la  fin  du  Directoire,  on  était  donc  rentré  dans  la  léga- 
lité électorale.  Mais  on  avait  pris  Thabitude  de  ne  pas  tenir 
compte,  quand  on  le  jugeait  utile,  de  la  volonté  des  élec- 
teurs. Les  auteurs  du  coup  d'Etat  du  18  brumaire  et  de  la 
Constitution  de  Tan  VIII  sauront  s'inspirer  de  cette  babi- 
tude. 


II 


Les  fonctions  de  député  n^étaient  pas  seules  à  l'élection. 
Étaient  aussi  électives  les  fonctions  déjuges,  d'administra^ 
teurs  de  département,  d'administrateurs  municipaux.  Ces 
élections  étaient  réglées  par  les  mêmes  lois  que  celles  des 
députés  et  furent  soumises  aux  mêmes  règles,  soit  nor- 
males et  constitutionnelles,  soit  anormales  et  révolu- 
tionnaires. 

Trois  sortes  d'assemblées  nommaient  les  fonctionnaires  : 
1*^  Dans  les  communes  au-dessous  de  5.000  habitants,  il 


(1)  Plus  6  pour  les  colonies. 

(2)  Pour  les  élections  de  députés  sous  le  Directoire  et  pendant  toute  la 
Révolution,  les  personnes  qui  ne  peuvent  aller  consulter  les  procès-ver- 
baux manuscrits  aux  Archives  nationales  liront  avec  fruit  le  recueil  de 
documents  intitulé  :  Assemblées  électorales  de  la  Charente-Inférieure 
(1790-1199),  par  M.  Eschassériaux,  député;  Niort,  Clouzot,  1868,  in-8.  C'est 
la  reproduction  textuelle  de  tous  les  procès-verbaux  d'un  seul  départe- 
ment, il  est  vrai,  mais  d'un  département  où  tout  se  passa  normalement, 
sans  scission  ni  trouble. 
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y  avait  des  <  assemblées  communales  »,  qni  nommaient 
les  agents  de  chaque  commune  et  leurs  adjoints;  2®  dans 
les  cantons,  les  mêmes  assemblées  primaires  qui  nom- 
maient les  électeurs  nommaient  aussi  le  juge  de  paix  et 
ses  assesseurs,  le  président  de  l'administration  municipale 
du  canton,  ou  les  officiers  municipaux  dans  les  communes 
au-dessus  de  5.000  habitants;  S""  dans  chaque  département, 
la  même  assemblée  électorale  qui  nommait  les  députés 
nommait  aussi  les  membres  du  tribunal  de  cassation,  les 
hauts  jurés,  les  administrateurs  de  département,  les  pré- 
sident, accusateur  public  et  greffier  du  tribunal  criminel, 
es  juges  des  tribunaux  civils  (les  quatre  juges  du  tribunal 
criminel  étaient  pris  dans  le  tribunal  civil). 

Cette  libérale  décentralisation,  qui  consistait  à  rendre 
électives  tant  de  fonctions,  était-elle  compatible  avec  l'état 
de  guerre  étrangère  où  se  trouva  la  France  pendant  toute 
cette  période  de  la  république  bourgeoise,  et  avec  Tétat  de 
guerre  civile  où  elle  se  trouva  d'une  manière  intermittente? 
Les  politiques  dirigeants  d'alors  ne  le  pensèrent  pas,  et 
après  avoir  proclamé  le  principe  électif,  déjà  proclamé 
dans  les  constitutions  précédentes,  ils  en  restreignirent 
1  usage  par  une  quantité  do  lois  et  de  mesures  d'excep- 
tion. 

La  Constitution  même  (article  196)  donnait  au  Direc- 
toire le  droit  de  suspendre  ou  de  destituer,  lorsqu'il  le 
croirait  nécessaire,  les  administrateurs,  soit  de  départe- 
ment, soit  de  canton.  Lorsque  les  cinq  membres  d'une 
administration  départementale  étaient  destitués,  le  Direc- 
toire (article  198)  pourvoyait  à  leur  remplacement  jusqu'à 
l'élection  suivante,  à  condition  de  ne  porter  ses  choix  que 
sur  «  les  anciens  administrateurs  du  même  département  ». 
D'autre  part  la  loi  du  3  brumaire,  qui  excluait  des  fonc- 
tions publiques  les  émigrés  ou  censés  émigrés  et  leurs 
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parents  (1),  chargeait  le  Directoire  de  remplacer  les  fonc- 
tionnaires ainsi  exclus. 

Dès  le  début  du  nouveau  régime,  une  occasion  imprévue 
donna  lieu  à  d'autres  restrictions  au  principe  électif.  Le 
'  29  vendémaire  an  IV,  l'assemblée  électorale  de  la  Seine 
aurait  dû  se  séparer,  conformément  à  la  loi,  sans  avoir  eu 
le  temps  de  procéder  aux  élections  judiciaires  et  adminis- 
tratives. Par  deux  messages  (13  et  21  brumaire  an  IV)  le 
Directoire  demanda  au  Corps  législatif  de  remédier  à  cette 
situation.  Un  débat  s'ouvrit  sur  ce  sujet,  au  Conseil  des 
Cinq-cents,  le  22  brumaire.  Gibert-Desmolières,  Pasloret 
demandèrent  que  Ton  convoquât  de  nouveau  les  assemblées 
électorales  qui  n'avaient  pas  achevé  leurs  opérations;  Du- 
mi:)lardet  Villetard,  que,  jusqu'aux  élections  de  germinal 
an  V,  le  Directoire  nommât  lui-même  les  fonctionnaires 
qui  restaient  à  nommer.  Ce  dernier  avis   prévalut,  et  la 
résolution  suivante  fut  votée  :  «  Le  Directoire  exécutif  est 
chargé  de  nommer  provisoirement,  et  jusqu'aux  élections 
prochaines,  les  administrateurs  et  les  juges  dans  les  dépar- 
tements où  les  assemblées  électorales  n'ont  pas  procédé  à 
ces  nominations  dans  le  délai  fixé  par  l'article  36  de  l'acte 
constitutionnel,  y)  Les  Anciens  discutèrent  cette  résolution 
pendant  huit  jours.  Ce  débat  fut  très  vif.  Du  Pont  (de  Ne- 
mours) s'opposa  avec  véhémence,  disant  tantôt  que  l'on 
voulait  revenir  «  à  la  manière  de  Robespierre  »,  tantôt  que 
ce  serait  «  rétablir  la  monarchie  »  que  de  permettre  «  que  le 
même  pouvoir  qui  nomme  les  généraux  nomme  encore  les 
juges  ».  Parmi  les  partisans  de  la  résolution,  Vernier  l'ap- 


,(1)  Voir  aussi  la  loi  du  5«jour  complémentaire  an  TU,  art.  4^  :  «  Les 
pères,  fils,  oncles,  neveux  et  époux  des  émigrés,  les  alliés  au  même  degré, 
les  ministres  du  culte  insermentés,  ceux  qui,  ayant  prêté  les  serments 
ordonnas,  les  ont  rétractés  ou  modifiés,  cesseront,  dès  la  publication  du 
présent 'décret,  à  peine  de  forfaiture  et  de  faux,  toutes  fonctions  adminis- 
tratives, municipales  et  judiciaires...  » 
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prouva  «  parce  que  le  salut  du  peuple  esl  la  suprême  loi  »  ; 
Porcher,  parce  que  les  «  massacreurs  de  septembre  »  ont 
une  «  funeste  influence  sur  les  corps  électoraux  ».  Malgré 
l'opposition  de  Portalis,  de  Lanjuinais,  de  Tronchel,  les 
Anciens  adoptèrent  la  résolution  le  25  brumaire. 

Bientôt  d'autres  lois  diminuèrent  encore  les  droits  des 
électeurs.  Les  22,  24  et  25  frimaire  an  IV,  le  Directoire  fut 
autorisera  nommer  jusqu'aux  élections  prochaines  :  i""  dans 
les  tribunaux  civils,  aux  places  vacantes  par  démission 
ou  pour  toute  autre  cause,  jusqu'aux  élections  prochaines; 
2®  aux  places  des  juges  de  paix  partout  où  il  y  aurait  des 
vacances;  3""  aux  places  d'administrateurs  municipaux 
partout  où  les  assemblées  primaires  n'y  avaient  pas  pourvu. 

Les  villes  au-dessus  de  cent  mille  âmes,  à  savoir  Paris, 
Lyon,  Marseille  et  Bordeaux,  avaient  été  sectionnées  en 
plusieurs  municipalités.  La  loi  du  19  vendémiaire  an  IV 
avait  prescrit  de  convoquer  dans  le  délai  de  trois  mois  les 
assemblées  primaires  en  vue  d'élire  les  membres  de  ces 
municipalités.  Le  Directoire  voyait  avec  inquiétude  appro- 
cher ces  élections  ;  dans  un  message  au  Corps  législatif,  il 
exprima  la  craintejque  la  paix  publique  n'en  fût  troublée, 
et,  le  3  pluviôse,  sur  le  rapport  de  Marie-Joseph  Chénier, 
«  considérant  que  les  royalistes,  vaincus  le  13  vendémiaire 
derni.er,  nourrissent  encore  le  coupable  espoir  de  renverser 
la  liberté  ;  que  les  factions,  terrassées  par  la  courageuse 
Convention  nationale,  cherchent  à  se  relever  de  leur  chute,  et 
à  perpétuer  un  système  funeste  d'anarchie  et  de  crime  dans 
toutes  les  parties  de  la  République  ;  qu'à  l'époque  actuelle 
la  tenue  des  assemblées  primaires  de  canton  dans  les  com- 
munes de  Bordeaux,  de  Lyon,  de  Marseille  et  de  Paris 
fournirait  un  nouvel  aliment  aux  discordes  intestines  »,  le 
Conseil  des  Cinq-Cents  prit  la  résolution  suivante,  que  le 
Conseil  des  Anciens  approuva  le  lendemain  :  «  Le  délai  tixé 
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par  l'article  38  de  la  loi  du  49  vendémiaire  dernier,  pour  la 
tenue  des  assemblées  primaires  de  canton  et  l'élection  des 
municipalités  dans  les  communes  de  Bordeaux,  de  Lyon, 
de  Marseille  et  de  Paris,  est  prorogé  jusqu'au  1"  thermidor 
prochain.  Le  Directoire  exécutif  nommera  provisoirement 
les  membres  qui  doivent  composer  jusqu'à  cette  époque 
les  administrations  municipales  de  ces  quatre  communes.  » 

Le  1*'  thermidor  an  IV,  les  élections  municipales  eurent 
lieu,  et  les  nouvelles  municipalités  entrèrent  en  fonctions 
dans  les  villes  susdites,  sauf  à  Marseille.  Là  il  y  eut  des 
troubles,  des  urnes  brisées,  un  citoyen  tué,  2.300  citoyens 
exclus  comme  royalistes,  si  on  en  croit  un  rapport  de  Thi- 
baudeau  du  16  thermidor  (1).  Une  loi  du  21  thermidor 
annula  ces  élections  et  chargea  le  Directoire  de  pourvoir, 
jusqu'aux  élections  de  Tan  Y,  aux  places  d'administrateurs 
municipaux,  de  juge  de  paix  et  d'assesseurs  du  juge  de 
paix  dans  la  commune  de  Marseille. 

On  sait  que  la  Constitution  autorisait  le  Directoire  a 
pourvoir  au  remplacement  des  membres  d'une  administra- 
tion départementale,  au  cas  où  ils  auraient  été  tous  des- 
titués. La  loi  du  22  ventôse  an  Y  lui  accorda  le  même  droit 
au  cas  où  ils  seraient  tous  démissionnaires.  Une  loi  du 
même  jour  le  chargea  «  de  nommer  provisoirement  jus- 
qu'aux élections  do  l'an  Y,  et  pour  exercer  jusqu'à  cette 
époque,  les  membres  des  administrations  municipales  des 
dommunes  au  delà  de  5.000  âmes,  dans  les  cas  où  tous  les 
membres  de  ces  administrations  auraient  été  destitués  où  se 
seraient  démis  de  leurs  fonctions  ».  Quand  toutes  les  places 
d'administrateurs  ne  se  trouvaient  pas  vacantes  dans  une 
même  administration,  soit  départementale,  soit  municipale, 

(1)  Voir  aussi  aux  Arch.  nat.,  AF  m,  98,  le  dossier  435,  qui  esl  relatif 
au  personnel  des  diverses  administrations  dans  les  Bouches-du-Rhône 
pendant  le  Directoire. 
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c'était  aux  administrateurs  restants  (et  non  au  Directoire) 
qu'était  donné  par  la  constitution  même  (article  188)  le 
droit  de  pourvoir  aux  places  vacantes  jusqu'aux  élections. 

Le  Directoire  aurait  bien  voulu  obtenir  le  droit  de  faire 
dans  les  administrations  des  destitutions  et  des  nomina- 
tions individuelles.  Ce  fut  l'objet  de  son  message  du  3  prai- 
rial an  IV.  Le  Corps  législatif  ne  se  pressa  pas  de  lui 
répondre,  et  cette  réponse  fut  négative  :  c'est  la  loi  du 
30  messidor  an  Y,  qui,  confirmant  les  lois  précédentes, 
portait  que  le  Directoire  n'avait  le  droit  de  nommer  des 
administrateurs  provisoires,  soit  de  département,  soit  de 
canton,  «  que  dans  les  cas  où  une  administration  avait 
perdu  tous  les  membres  qui  la  composaient  ». 

Il  fallut  donc  que  le  gouvernement,  pour  se  débarrasser 
de  l'opposition  de  certains  administrateurs,  révoquât  et 
renouvel&t  une  administration  en  bloc.  Il  le  fit  surtout  à  la 
veille  du  coup  d'Étatdu  18  fructidor.  Ainsi,  du  3  au  17  fruc- 
tidor an  V,  il  destitua  les  administrations  départementales 
de  la  Nièvre,  de  l'Indre-et-Loire,  du  Tarn,  de  l'Allier,  de 
l'Yonne,  de  Seine-et-Oise,  et  les  administrations  muni- 
cipales de  Tours  et  de  Versailles.  Le  18  fructidor,  il  renou- 
vela l'administration  du  département  do  la  Seine  et  les 
municipalités  de  Paris. 

La  loi  révolutionnaire  du  19  fructidor  an  Y  n'annula  pas 
seulement  les  élections  des  députés  dans  49  départements; 
elle  annula  aussi  toutes  les  autres  opérations  des  assem- 
blées primaires  et  électorales,  toutes  les  nominations  d'ad- 
ministrateurs et  de  juges  dans  les  mêmes  départements. 
Les  lois  précédentes  chargeaient  d'avance  le  Directoire  de 
pourvoir  aux  postes  d'administrateurs  ainsi  supprimés.  Par 
les  lois  du  19  fructidor  an  Y  et  du  12  prairial  an  YI,  il  fut 
chargé  aussi  de  pourvoir  provisoirement  aux  places  de 
juges  dans  les  tribunaux  et  de  juges  de  paix.  La  loi  du 
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13  vendémiaire  an  VI  abrogea  celle  du  30  messidor,  et 
permit  au  Directoire  de  procéder  à  des  révocations  et  à  des 
nominations  individuelles  (i).  Enfin  (art.  27  et  28  de  la  loi 
du  19  fructidor  an  V),  les  membres  du  tribunal  de  cassa- 
tion élus  en  1791  durent  cesser  leurs  fonctions,  et  le  Direc- 
toire fut  chargé  de  les  remplacer  (2). 

Au  lendemain  du  coup  d'État,  jusqu'au  commencement 
de  frimaire  an  VI,  le  registre  du  Directoire  est  rempli  de 
destitutions,  collectives  ou  individuelles,  d'administrateurs 
de  départements  ou  de  municipalités  (3). 

Los  élections  de  Tan  VI  et  de  Tan  VU  ne  mirent  fin  que 
provisoirement  à  ce  régime  de  nomination  des  fonction- 
naires par  le  Directoire.  Ces  élections  ne  furent  guère  plus 
respectées  en  leurs  résultats  que  ne  l'avaient  été  celles  de 
Tan  V.  Si  on  veut  s'en  convaincre,  on  n'a  qu'à  parcourir 
aux  Archives  nationales  le  registre  et  les  minutes  d'arrêtés 
du  Directoire. 

Quel  fut,  à  un  moment  donné  de  l'histoire  de  la  Répu- 
blique bourgeoise,  le  nombre  respectif  des  fonctionnaires 
élus  et  des  fonctionnaires  non  élus  dans  les  places  que  la 
Constitution  rendait  électives?  C'est  un  travail  qui  n'est  pas 
fait,  que  nous  n'avons  pas  eu  le  temps  d'entreprendre,  et 
qui  pourrait  se  faire,  aux  Archives  nationales,  à  l'aide  des 
papiers  du  Directoire.  Il  serait  fort  intéressant  d'avoir  cette 
statistique.  Mais  ce  que  nous  avons  dit  suffit  à  montrer  que, 
dans  beaucoup  de  circonstances,  l'application  du  principe 

(1)  Le  Directoire  n'avait  pas  attendu  cette  loi  pour  procéder  à  des  nomi- 
nations individuelles.  Ainsi,  le  28  fructidor  an  V,  il  avait  nommé  deux 
membres  de  Tadministration  centrale  de  la  Seine,  les  citoyen»  Fournier 
et  Lefèbvre  (voir  son  registre,  Arch.  nat.,  AF  m,  8). 

(2)  En  germinal  an  V,  il  y  avait  eu  un  conflit  assez  grave  entre  le  Direc- 
toire et  le  tribunal  de  cassation,  à  propos  du  pourvoi  que  les  royalistes 
traduits  devant  un  conseil  de  guerre  avaient  voulu  former  auprès  de  ce 
tribunal.  Sur  cette  affaire,  voir  le  Moniteur  des  11, 15,  IG  germinal  an  V. 

(3)  M.  Sciout,  le  Directoire,  t.  111,  p.  23,  note  1,  a  fait  un  relevé  de  ces 
arrêtés  du  Directoire. 
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électif  fut  suspendue  ou  contrariée  de  manière  à  rendre 
iilusbire  le  droit  accordé  aux  citoyens  de  nommer  les  fonc- 
tionnaires. A  la  décentralisation  théorique  établie  par  la 
Constitution,  on  substitua  en  fait  une  centralisation,  qui, 
plus  tard,  offrit  à  Bonaparte  un  cadre  tout  prêt,  des  habitudes 
déjà  anciennes.  Quand  la*  Constitution  de  l'an  VIII  sup- 
prima toute  élection  des  fonctionnaires,  on  ne  fut  ni  surpris 
ni  affligé  de  perdre  un  droit  dont  on  n'usait  presque  plus, 
et  il  ne  parut  pas  qu'il  y  eût  rien  de  changé. 

A.    AULARD. 


LA  FRANC-MAÇONNERIE 


EN  L'AN  VII  ET  EN  L'AN  IX 


Supprimr»es  ou  dispersées  pendant  la  Révolution,   les 
loges  se  reconstituèrent  à  la  fin  du  Directoire  et  sous  le 
Consulat.  Cette  renaissance  delà  maçonnerie  coïncide  avec 
la  chute  des  dernières  religions  révolutionnaires  (tliéophi- 
lanthropie,  culte  décadaire)  et  avec  la  restauration  du  catho- 
licisme. Nous  avons  de  sérieuses  raisons  de  croire  que  les 
hommes  qui  firent  revivre  la  maçonnerie  en  Tan  VII  étaient 
les  mêmes  que  ceux  qui  avaient  essayé  de  remplacer  le 
catholicisme    par    un  culte  civique,    déiste    et  national. 
C'étaient  de  bons  bourgeois,  très  pacifiques,   très  respec- 
tueux de  Tordre  et  de  la  propriété,  et  point  du  tout  déma- 
gogues. Certains  même  se  seraient  fort  bien  accommodés 
de  la  monarchie  (1),  tous  accepteront  avec  joie  le  césa- 
risme;  plusieurs  se  rallieront  à  la  Restauration  après  1815. 
Mais  ils  sont  en  même  temps  (au  moins  la  majorité)  des 
bourgeois  éclairés  qui  ont  lu  Voltaire  et  Raynal,  et  qui 
déplorent  les  maux  causés  à  Tespèce  humaine  par  les  reli- 
gions révélées  et  par  leurs  ministres.  Us  ont  échoué  dans 
leur  généreuse  tentative  pour  arracher  le  peuple  français  à 

(1)  Voir  le  document  publié  en  1899  dans  cette  Revue  (t.  XXXVll,  p.  278) 
sous  le  titre  :  la  Franc-maçonnerie  à  Paris  en  Van  F, 
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la  superstition  romaine,  mais  du  moins  ils  se  réuniront 
entre  eux  dans  des  cercles  choisis,  non  pour  faire  de  la  poli- 
tique, mais  pour  causer  et  deviser  en  toute  liberté,  et  pour 
satisfaire  le  besoin  de  sociabilité  qui  est  en  tous  les  hommes. 
Ils  rétrouvent  dans  les  loges  les  gens  de  leur  monde,  des 
gens  de  bonne  compagnie  qu'on  a  plaisir  et  profit  à  fré- 
quenter. Ils  se  consolent  ainsi  du  triomphe  du  fanatisme. 

Charles  Nodier,  qui  les  connaissait  bien,  a  porté  sur  eux 
un  jugement  assez  juste  sous  sa  forme  plaisante  : 

«  Il  faut  être  tout  à  fait  étranger  à  la  maçonnerie  pour 
penser  comme  Tabbé  Barruel  (i)  et  quelques  autres  rêveurs 
qu*elle  ait  jamais  influé  le  moins  du  monde  sur  une  grande 
révolution  politique. 

...  Les  maçons  de  tout  pays,  de  tout  grade  et  de  tout  rite 
ne  méritent  ni  les  brefs  dont  on  les  foudroie  ni  les  persécu- 
tions dont  on  les  menace  ;  ce  sont  généralement  d'honnêtes 
genSy  oisifs,  curieux  ou  crédules,  mais  qui  ne  sont  ni  cons- 
pirateurs, ni  séditieux,  ni  républicains,  ni  athées,  ni  héré- 
tiques, ni  sectaires,  ni  impurs  dans  leurs  mœurs,  ni  pro- 
fanes dans  leurs  pratiques,  et  qui  surtout  ne  sont  pas 
sorciers  (2).  » 

Les  documents  que  nous  publions  ci-dessous  confirment 
cette  opinion. 

Avant  de  rouvrir  leur  temple,  les  francs-maçons^  de  Reims 
chargent  Tun  des  leurs,  le  citoyen  Gienauth,  négociant, 
d'obtenir  une  autorisation  en  forme  du  ministre  de  la  police 
générale.  Fouché  consulte  sur  leur  demande  le  commis- 
saire du  Directoire  près  le  département.  Voici  sa  lettre, 
conservée  aux  Archives  de  la  Marne. 

(1)  L*abbé  Barruel,  dans  se»  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  du  jaco- 
binisme^ rendait  la  maçonnerie  responsable  de  la  Révolution  et  dévoilait 
le  «I  secret  des  arriére-loges  ». 

(2)  Ch.  Nodier.  Note  de  ïhisloire  des  sociétés  secrètes  reproduite  dans 
ses  Souvenirs  sur  la  Révolution^  t.  II. 
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Paris,  le  3  fructidor  an  Vlî. 

Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  République  au  com- 
missaire près  le  département  de  la  Marne  à  Châlons. 

Le  citoyen  Gienauth,  négociant  à  Reims,  m'invite,  citoyen,  à 
lui  faire  savoir  si  la  Société  des  francs-maçons,  existant  dans 
cette  commune  depuis  plus  de  cinquante  ans  et  dont  les  assem- 
blées n'ont  cessé  que  par  suite  des  événements  de  la  Révolution, 
peut  se  réunir  de  nouveau. 

Avant  de  répondre  à  cette  demande,  il  est  essentiel  que  je 
connaisse  les  principes  politiques  des  individus  qui  composent 
cette  Société  et  les  causes  qui  ont  amené  la  dissolution.  Il 
importe  également  que  je  sache  si,  par  quelque  acte  de  dévoue- 
ment à  la  cause  de  la  liberté,  cette  Société  a  donné  des  gages  à 
la  Révolution,  et  si  la  moralité  de  ses  membres  peut  ofirir  au 
gouvernement  une  garantie  suffisante.  Vous  prendrez  des  ren- 
seignements à  ce  sujet  et  m'en  ferez  passer  le  résultat,  avec 
votre  avis  et  celui  de  l'administration  centrale. 
.    Salut  et  fraternité, 

FOUCHÉ. 

Moins  d'un  an  après,  les  maçons  reprenaient  leurs 
séances  dans  toute  la  France.  Le  mouvement  était  favo- 
risé par  Bonaparte,  qui  fera  de  la  naaçonnerie  une  institu- 
tion presque  officielle. 

Peu  au  courant  des  intentions  du  gouvernement  et  crai 
gnant  jusqu'à  Tombre  de  ces  sociétés  politiques  qui  avaient 
tant  épouvanté  la  bourgeoisie  en  1793  et  1794,  le  préfet  du 
Mont-Blanc,  Sausay,  ancien  franc-maçon  lui-n.ême,  con- 
sulte le  ministre  de  Tlntérieiu:  dans  la  lettre  suivante,  où 
il  dissimule  mal  son  embarras  : 

Chambéry,  le  1 1  thermidor  an  IX  de  la  République  française, 
une  et  indivisible. 

Le  préfet  du  département  du  Mont-Blanc 
au  ministre  de  Vlntéi^ieur. 

Citoyen  ministre,  permettez-moi  devons  soumettre  quelques 
questions.  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  en  entretenir,  et  je  n'ai 
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point  eu  de  réponse.  J*y  attache  cependant  un  grand  intérêt 
pour  régler  ma  conduite. 

Je  veux  parler  des  établissements  qui  se  propagent  dans  mon 
département,  des  assemblées  dites  de  francs-maçons  (1).  La 
première  qui  eut  lieu  ici  me  donna  de  vives  inquiétudes,  il  y  a 
un  an,  parce  que  véritablement  elle  était,  et  est  encore,  compo- 
sée d'individus  qui  n'aiment  point  ce  régime;  Tun  de  vos  prédé- 
cesseurs m'invita  de  [sic)  les  surveiller.  Sans  doute  très  sûre- 
ment je  le  fis  avec  exactitude,  je  lui  rendis  compte  et  au  ministre 
de  la  police.  Il  me  recommanda  de  renvoyer  les  employés  de 
mes  bureaux  qui  seraient  ou  feraient  partie  de  ces  sociétés. 
Depuis  cette  époque,  dans  de  très  bonnes  vues,  si  j'en  juge  par 
les  préalables  [sic)  qui  sont  de  défendre  le  gouvernement^  son 
premier  consul  et  la  religion,  une  autre  société  vient  de  s'établir 
ici;  elle  compte  déjà  52  membres.  A  en  excepter  très  peu,  tous 
sont  de  braves  gens  sur  lesquels  je  n'ai  rien  à  dire.  Plusieurs 
d'entre  eux  m'ont  assuré  que  leur  but  est  de  faire  un  contre- 
poids à  la  première,  de  ramener  chez  eux  les  gens  honnêtes  qui 
s'y  trouvent  et  de  chercher  à  la  rendre  nulle. 

Ce  motif  sans  doute  est  des  plus  louables;  mais,  dans  quelques- 
uns  de  ceux  qui  sont  à  excepter  pour  la  véracité  de  leui*s  prin^ 
cipesy  y  a-t-il  à  s'y  fier?  je  ne  crois  guère.  Cependant  celle-ci  [sic) 
a  tellement  gagné  que  toutes  les  autorités  civiles,  judiciaires  et 
militaires  en  font  partie.  Dans  ce  moment,  on  a  grand  soin  de 
me  dire  que  le  Grand-Orient  est  rétabli  à  Paris,  qu'il  envoie 
dans  toutes  les  loges  secondaires  les  autorisations  convenables; 
que  le  gouvernement  les  voit  sans  craintes,  que  ce  consente- 
ment tacite  en  est  la  preuve.  Ils  ajoutent  môme  que  plusieurs 
des  membres  du  gouvernement  en  font   partie.   Que  puis-je 
croire  et  penser  de  tout  cela,  citoyen  ministre?  Vous  savez,  je 
n'en  doute  pas,  la  pensée  du  gouvernement.  Dites-moi,  je  vous 
prie,  un  mot  qui  puisse  me  servir  de  règle  dans  la  série  de  mes 
devoirs.  Je  compte  ceci  pour  beaucoup,  puisque  la  tranquillité 
de  mon  département  m'y  semble  attachée,  je  dirais  même  plus, 
celle  du  gouvernement.  Je  vous  le  répète,  les  deux  tiers  des 
membres  sont  ses  amis,  mais  sa  politique  le  veut-elle,  le  per- 
met-elle? Je  crois  que  sur  ce  point  j'ai  dû  vous  consulter.  Je 
vous  ajouterai  môme  qu'on  serait  fort  aise  de  me  compter  dans 
la  liste  des  membres,  qu'on  y  attache  môme  un  certain  intérêt. 
A  cet  égard,  voici  ma  profession  de  foi;  je  suis  et  j'ai  fait  partie 
de  cette  société,  il  y  a  plus  de  trente  ans.  Par  état  (un  mol  illig 

(1)  Souligné  dans  le  texte  ainsi  que  les  mots  suivants  en  italique. 
T.  XL,  1901.  3 
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sible)  je  voyageais  toute  TEurope  {sic).  Cette  société  m'était 
infiniment  utile  et  même  agréable.  Mais,  par  ce  que  j'ai  pu 
observer,  un  très  petit  nombre,  infiniment  petit,  étaient  déposi- 
taires des  vrais  motifs  de  Tordre. 
J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  etc. 

Sausay  (1). 

Si  nous  résumons  les  indications  contenues  dans  la  lettre 
précédente,  nous  voyons  : 

1®  Qu'en  Tan  IX  certaines  sociétés  maçonniques  étaient 
encore  suspectes  au  gouvernement,  qui  interdisait  à  ses 
fonctionnaires  d'en  faire  partie  ; 

2**  Mais  que  ces  sociétés  suspectes  étaient  vraisemblable- 
ment très  peu  nombreuses,  et  qu'elles  durent  bien  vite  se 
fondre  dans  les  sociétés  bien  pensantes,  celles-ci  compo- 
sées surtout  de  fonctionnaires;  la  loge  de  Chambéry  qui 
se  constituait  pour  défendre  le  gouvernement,  son  premier 
Consul,  et  la  religion,  n'était  probablement  pas  une  excep- 
tion ; 

3**  Il  est  curieux  enfin  de  constater  l'influence  des  préjugés 
vulgaires  ou  l'effet  de  la  lecture  de  Barruel  sur  un  bour- 
geois aussi  timoré  que  le  préfet  Sausay.  Cet  ex-franc- 
maçon,  qui  reconnaît  avoir  tiré  du  profit  et  de  l'agrément 
de  l'institution,  avant  89,  croit  maintenant  au  secret  des 
arrière-loges  ! 

Napoléon  était  à  peine  renversé  que  les  francs-maçons 
se  tournaient  vers  son  successeur,  le  frère  (2)  Louis  XVIII, 
dont  ils  sollicitaient  la  protection  par  de  multiples  protes- 
tations de  dévouement.  Ils  savaient  même  au  besoin  délier 
les  cordons  de  leur  bourse,  ainsi  qu'en  témoigne  cette 
lettre  (3)  de  la  Triple  union  de  Reims  : 

(1)  Archives  nationales,  F  *V86o. 

(2)  Louis  XVITÎ  avait  été  franc-maçon  dans  sa  jeunesse,  ainsi  que  ses 
deux  frères,  Louis  XVI  et  le  comte  d'Artois. 

(3)  Archives  nationales,  F  i  G  m,  Marne  9. 
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A  Son  Excellence  Monseigneur  le  ministre  de  V Intérieur. 

Monseigneur, 

Les  francs-maçons  de  la  Triple  union  de  Reims  vous  sup- 
plient, Monseigneur,  de  faire  agréer  à  leur  souverain  bien-aimé 
la  somme  de  neuf  cents  francs  qu'ils  lui  offrent  pour  subvenir 
aux  besoins  de  l'Etat. 

Quelque  modique  que  soit  cette  somme,  ils  osent  espérer  que 
Sa  Majesté  daignera  l'accepter  comme  une  preuve  de  leur  fidé- 
lité, de  leur  profond  respect  et  de  leur  dévouement  sans  bornes. 

Nous  sommes  avec  respect,  etc.. 

MlTEAU-FlLLION,  MaILLET,    PeRMELET-SiRET,    De   CORBIE, 
DUCHASTEL,    GUISON-LUCAS,    BaRBEREUX. 

Reims,  le  9  janvier  1816. 


Louis  XVUI  accepta  la  somme  et  chargea  son  ministre 
de  remercier  les  francs-maçons  de  leur  action  généreuse  et 
de  leurs  sentiments,  qui  l^ont  vivement  touché. 

Les  romanciers  et  certains  historiens  qui  ne  valent  pas, 
hélas!  des  romanciers,  n'en  continuent  pas  moins  à  nous 
retracer  les  crimes  de  la  maçonnerie  et  à  nous  montrer  son 
action  perfide  dans  les  horribles  complots  démagogiques  I 

A.  Mathiez. 


L'APPLICATION  DU  CONCORDAT 


BAZOCHES-SUR-HOËNE 


Les  documents  suivants,  empruntés  aux  archives  de  la 
commune  de  Bazoches-sur-IIoëne  (Orne),  sont  peut-être 
intéressants  en  ce  qu'ils  montrent  Taccueil  fait  au  Concor- 
dat dans  une  commune  rurale. 

Plusieurs  prêtres,  comme  ministres  du  culte  catholique, 
y  avaient,  dès  Tan  III,  prêté  serment  «  de  se  soumettre  aux. 
lois  du  gouvernement  actuel  »  et  avaient  mérité  par  leur 
dévouement  la  sympathie  des  citoyens.  C'est  alors  que 
Téglise,  après  avoir  été  [pendant  quelque  temps  désaffec- 
tée, dut  être  bénie  et  que  les  oflices  y  furent  célébrés. 

Le  Concordat  est  signé  :  aussitôt  un  desservant  se  pré- 
sente, muni  des  pouvoirs  nécessaires  délivrés  par  Tévêque 
de  Séez.  Mais  il  ne  croit  pas  devoir  dire  la  messe  avant  que 
le  temple  ait  été  béni  à  nouveau  :  c'était  refuser  de  recon- 
naître comme  régulier  ce  qui  s'était  fait  jusque-là  dans 
l'église;  d'où  la  révolte  des  paroissiens  et  leur  opposition 
à  la  «  rebénédiclion  ». 

La  municipalité  et  la  population  cédèrent,  mais  seule- 
ment devant  la  force  armée. 

L'opposition  cessa  un  moment  pour  reparaître  en  1804 
et  1805,  quand  le  desservant  éleva  certaines  prétentions 
relatives  aux  réparations  nécessitées  par  l'état  du  presby- 
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1ère  et  au  Irailement  du  vicaire  que  le  curé  avait  lui- 
même  choisi. 

Mais  celte  résistance  du  conseil  municipal  fut  brisée 
malgré  l'appel  au  préfet;  le  traitement  seul  du  vicaire  fut 
laissé,  jusqu'en  1822,  à  la  charge  de  la  fabrique. 

Tel  est  le  résumé  des  documents  ci-joints,  éclairés  par 
ie  registre  des  délibérations  du  conseil  municipal. 

A.  Blossier. 


INSTALLATION  DU  DESSERVANT 

(thermidor  an  x) 
{Extrait  du  registre  des   délibérations  du  conseil    municipaL) 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Tévêque  de  Séez  au  desservant  pro- 
visoire de  la  commune  de  Bazoches-sur-Hoëne  : 

«  Je  vous  charge  provisoirement,  Monsieur,  de  la  desserte 
de  la  paroisse  de  Bazoches  et  je  vous  donne  tous  les  pouvoirs 
nécessaires  à  cet  effet.  Vous  chanterez  à  l'office  les  prières  pres- 
crites par  le  Concordat. 

«  Je  suis  très  parfaitement,  Monsieur,  votre  très  humble  ser- 
viteur. 

«  Signé  :  t  H.  F.  » 

«  Séez,  il  thermidor  an  X  (30  juillet  1802).  » 

Le  20  thermidor  an  X  de  la  République  française,  se  sont 
présentés  devant  le  maire  de  la  commune  de  Bazoches  deux 
prêtres,  dont  l'un  était  chargé  d'une  commission  pour  desservir 
provisoirement  la  commune  dudit  Bazoches,  et  l'autre  nommé 
adjoint  du  desservant.  Après  observation  que  cette  commission 
était  illégale,  n'étant  revêtue  d'aucune  légalisation  ni  vu  des 
autorités  constituées,  et  le  maire,  ne  connaissant  pas  la 
signature  de  l'évêque,  qu'il  voyait  pour  la  première  fois, 
néanmoins  il  a  enregistré  la  lettre  d'approbation,  et  ce  par 
Tobéissance  qu'il  devait  à  la  lettre  du  prélat  datée  de  Séez,  le 
11  thermidor  de  la  présente  année,  à  lui  transmise  par  la  mé- 
diation du  sous-préfet  du  IV"  arrondissement,  laquelle  lui 
enjoignait  de  mettre  à  la  disposition  du  prêtre  qui  se  présen- 
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tarait  muni  des  pouvoirs  de  Monseigneur  Tévèque  de  Séez 
l'église  de  cette  commune,  ce  que  le  maire  a  fait  avec  exac- 
titude. 

Ce  prêtre  inconnu  a  exigé  du  maire  de  le  protéger  dans 
ses  opérations.  Alors  le  maire  lui  a  demandé  s'il  n'était  point 
question  d'une  bénédiction  de  l'église  dont  il  le  mettait  en 
jouissance;  le  prêtre  a  répondu  qu'il  avait  un  ordre  de  son 
évêque  de  faire  cette  cérémonie  préliminaire.  Alors  le  maire 
lui  a  demandé  s'il  avait  une  permission  spéciale  pour  cette 
opération.  Réponse  négative  et  refus  par  conséquent  de  pro- 
tection, défense  même  de  rebénédiclion.  Et  cependant,  pour  lui 
assurer  l'entière  disposition  de  l'édifice  sacré,  le  maire  Ta  con- 
duit à  l'église,  lui  a  ouvert  les  portes  de  l'église,  de  la  sacristie 
et  de  l'armoire  contenant  les  ornements,  de  suite  a  recom- 
mandé au  peuple  assemblé,  au  nombre  de  huit  cents  individus 
au  moins,  qui  attendait  pour  assister  à  la  messe  du  desservant 
ou  autres,  tout  le  respect,  la  soumission  et  l'obéissance  due  à 
celui  qui  devait  les  gouverner  spirituellement;  a  fait  expresse 
défense  d'exciter  aucun  trouble  en  disant  qu'il  saurait  atteindre 
les  coupables  et  qu'il  les  ferait  [lunir  suivant  la  mesure  de  leur 
crime,  et  ledit  maire  s'est  retiré.  Mais  quelle  a  été  sa  surprise 
en  apprenant  que,  contre  la  défense  qui  lui  en  avait  été  faite,  ce 
prêtre  imprudent  a  recommencé  la  cérémonie  de  rebénédic- 
tion !  Le  peuple  s'en  est  aperçu  et  aussitôt  a  formé  opposition 
en  disant  :  «  Nous  ne  voulons  pas  de  cette  cérémonie;  notre 
église  a  été  puriQée  ;  nous  voulons  la  messe,  et  rien  de  plus.  »  Et 
alors  le  ministre  s'est  retiré  en  disant  :  u  Je  ne  dirai  pas  de 
messe  »  (c'était  le  dimanche),  et  a  remis  les  clefs  entre  les 
mains  du  sacristain,  lequel  a  reçu  l'ordre  de  les  remettre  à  la 
mairie,  ce  qui  a  été  fait. 

Le  lendemain,  vingt  et  un  du  présent  mois,  s'est  de  nou- 
veau présenté  le  desservant,  à  qui,  à  sa  demande,  ont  été 
remises  les  clefs;  mêmes  défenses  que  dessus  de  la  part  du 
maire,  même  résistance  et  opiniâtreté  de  la  part  du  ministre, 
qui  s'est  transporté  à  l'église  aux  fms  de  faire  la  rebénédic- 
tion. Au  premier  mouvement  de  cette  cérémonie,  les  femmes 
venues  pour  assister  à  la  messe  se  sont  saisies  de  l'aspersoir 
qu'il  tenait  en  mains  et  Tout  arrêté  dans  son  opération  en  lui 
disant  :  «  Monsieur,  point  de  bénédiction  nouvelle,  mais  la 
messe,  nous  venons  l'entendre  avec  dévotion.  »  Môme  résis- 
tance de  la  part  du  prêtre,  qui  a  dit  :  «  Je  me  retire,  et  je  rebé- 
nirai. » 
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Après  cette  résistance,  le  prêtre  desservant  s'est  transporté 
à  Mortagne  et  a  exposé  au  sous-préfet  qu'on  s'opposait  à  sa 
mise  en  possession  de  l'église  de  ce  lieu,  se  donnant  bien  garde 
de  parler  de  son  entreprise  pour  la  bénédiction  nouvelle.  Alors 
le  citoyen  sous-préfet  a  requis  le  lieutenant  de  la  gendarmerie 
de  faire  passer  dans  cette  commune  une  force  suffisante  pour 
y  maintenir  la  tranquillité  et  le  bon  ordre  (qui  a  été  troublé  par 
le  desservant,  puisque  les  clefs  ont  été  entre  ses  mains  à  toute 
réquisition). 

Le  vingt-trois  du  mois  ci-dessus,  suivant  le  réquisitoire  du 
sous-préfet,  le  lieutenant  de  la  gendarmerie  de  Mortagne  est 
arrivé  sur  les  six  heures  du  matin  en  cette  commune,  avec  la 
force  armée,  s'est  présenté  à  la  mairie  et  m'a  exhibé  Tordre 
dont  il  était  porteur.  Le  maire  a  demandé  au  commandant  qu'il 
eût  à  lui  faire  mettre  sous  les  yeux  la  permission  dont  devait 
être  porteur  le  prêtre  desservant;  il  a  dit  que  son  ordre  portait 
le  maintien  de  la  tranquillité  et  du  bon  ordre;  la  même  demande 
a  été  faite  au  ministre,  qui  a  répondu  qu'il  n'en  avait  pas 
besoin  ;  alors  il  a  fallu  que  le  maire  cède  à  la  force  et,  bien  . 
loin  que  cette  marche  opère  la  réunion  des  esprits,  elle  les 
aigrit  de  plus  en  plus  par  l'imprudence  du  desservant. 

Logement  du  curé. 

Le  vingt-neuf  pluviôse,  Tan  douzième  de  la  République 
française,  le  conseil  municipal ,  après  avoir  entendu  la  lec- 
ture de  la  lettre  écrite  par  le  préfet  du  département  de  l'Orne 
au  sous-préfet  du  IV^  arrondissement  dudit  département,  trans- 
mise au  maire  de  ladite  commune,  portant  qu'invitation  est 
faite  de  prévenir  les  maires  des  communes  de  son  arrondisse- 
ment de  laisser  provisoirement  à  la  disposition  des  desservants 
les  dépendances  des  presbytères,  c'est-à-dire  les  celliers,  écu- 
ries, étables,  fournils  et  autres  bâtiments  qui  formaient  l'habi- 
tation des  curés  six  mois  avant  le  décret  du  2  novembre  1789; 

Considérant  que  M.  le  curé  de  Bazoches  n'a  pas  besoin,  à 
beaucoup  près,  de  la  totalité  des  bâtiments  qui  sont  dans  l'en- 
clave du  presbytère,  qui  lui  deviendraient  plus  embarrassants 
qu'utiles  par  leur  trop  grande  quantité,  puis  qu'indépendam- 
ment de  son  presbytère,  déjà  trop  logeable  pour  lui,  son  vicaire 
et  ses  domestiques,  ayant  établi  un  nouveau  ménage  dans  une 
vaste  salle  et  une  chambre  à  cheminée  qui  servaient  précédem- 
ment de  maison  commune  à  Tadministration  de  Bazoches  et 
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qui  aujourd'hui  sont  occupées  par  un  maître  de  latin,  de  lec- 
ture, de  calcul  et  d'écriture  et  par  son  épouse,  il  a  encore  deux 
belles  caves  voûtées,  séparées  par  un  mur  de  refend  el  fer- 
mant à  clef,  Tune  pour  loger  son  cidre  et  l'autre  pour  le  vin 
avec  caveau  en  briques,  fermant  à  clef;  de  plus  deux  greniers, 
Tun  de  quarante  quelques  pieds  de  long  sur  le  presbytère  neuf, 
et  l'autre  de  trente  pieds  au  moins  sur  le  vieux  presbytère.... 

Considérant  que,  si  on  maintenait  la  jouissance  provisoire 
que  le  maire  a  accordée  à  M.  le  curé  de  Bazoches,  et  que  la 
réparation  et  réfection  de  tous  les  bâtiments  tombât  à  la  charge 
des  habitants  de  cette  commune,  ils  auraient  à  payer  une  nou- 
velle contribution  très  conséquente,  car  les  frais  par  aperçu,  y 
compris  la  somme  de  douze  cent  vingt-quatre  francs  portée 
par  le  devis  fait  Tannée  dernière  pour  les  réparations  de 
l'église  et  du  presbytère,  s'élèveraient  à  cinq  mille  quelques 
cents  francs  ; 

«  Arrête » 

Relativement  au  traitement  du  vicaire  et  à  certaines  répa- 
rations, le  curé  demande  au  conseil  municipal  (3  thermidor 
an  XIII)  : 

1°  Le  traitement  de  quatre  cents  francs  assigné  pour  un 
vicaire  dont  l'étendue  de  la  paroisse  et  la  population  d'environ 
treize  cent  cinquante  individus  déterminent  la  nécessité  indis- 
pensable. 

2°  Quoique  ce  soit  à  la  fabrique  à  fournir  les  objets  néces- 
saires pour  le  culte,  cependant,  comme  les  revenus  de  cette 
fabrique  seront  employés  pendant  près  de  deux  ans  pour  payer 
les  avances  faites  pour  l'adjudication  de  stalles,  chaises  et 
autres  sièges  d'église,  il  demande  qu'il  soit  fourni  provisoire- 
ment différents  objets,  notamment  une  croix,  un  encensoir 
pour  être  substitués  à  ces  objets  qui  ne  sont  pas  assez  décents 
pour  une  grande  église. 

3°  Que  les  réparations  du  presbytère,  où  il  pleut  dans  plu- 
sieurs endroits  comme  dehors,  soient  faites  incessamment  tant 
au  dehors  qu'au  dedans. 

4*»  Comme  les  bâtiments  attenant  au  presbytère  ou  contigus 
non  aliénés  sont  censés  en  faire  partie  et  ont  été  cédés  audit 
curé,  il  demande  la  réparation  desdits  bâtiments  qui  lui  sont 
tous  utiles,  et  qui  sont  presque  neufs,  et  ne  sont  endommagés 
que  par  la  couverture 

5°  Que  les  murs  qui  fermaient  autrefois  la  cour  soient  relevés 
et  les  portes  et  barrières  rétablies  afin  que  du  moins  il  puisse 
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jouir  de  sa  cour  et  y  retenir  ce  qu'il  voudrait  y  renfermer. 

6°  D'être  remboursé  des  frais  qu'il  a  faits  pour  la  réfection 
du  puits  et  la  réparation  des  murs  du  jardin,  qu'il  a  déjà  fait 
relever  deux  fois,  et  que  les  endroits  qui  menaçaient  encore 
ruine  soient  réparés. 

Que  ces  demandes  ne  peuvent  paraître  excessives  de  la 
part  d'un  pasteur  qui  n'a  rien  demandé  aux  habitants  pour 
l'ameublement  du  presbytère,  ni  pour  la  pension  du  vicaire  qui 
vit  chez  lui  depuis  plus  de  dix-huit  mois,  n'ayant  que  son  trai- 
tement de  mille  francs  et  n'ayant  plus  aucun  patrimoine. 

Le  conseil  municipal,  après  en  avoir  délibéré,  répond  à  la 
demande  du  curé,  article  par  article  : 

1°  Que  la  commune  de  Bazoches  n'a  pas  besoin  de  vicaire; 
qu'il  est  douloureux  pour  elle,  on  peut  dire  très  désavantageux, 
de  payer  une  rente  annuelle  de  quatre  cents  francs  à  un  homme 
qu'elle  ne  demande  pas,  qui  n'est  pas  de  son  choix,  mais  seu- 
lement de  celui  du  sieur  demandeur;  et  on  peut  très  aisément 
s'en  passer,  puisqu'il  y  a  deux  prêtres  dans  la  commune,  qui, 
dans  tous  les  temps  et  gratis,  ont  dit  la  messe  à  la  commodité 
des  habitants,  qui  continuent  de  leur  rendre  encore  tous  les  jours 
et  avec  plaisir  le  même  service,  qui  n'ont  jamais  eu  pour  trai- 
tement que  lesoblations,  et  encore  ils  payaient  à  leur  curé  leur 
pension  alimentaire;  et  certes  le  règlement  de  ce  temps  n'était 
pas  élevé  comme  celui  d'aujourd'hui;  il  faut  ajouter,  pour  prou- 
ver l'inutilité  d'un  vicaire,  que  le  sieur  curé  a  desservi  avec  son 
vicaire  les  communes  de  Saint-Germain-de-Martigny,  Cham- 
peaux  et  autres,  depuis  qu'ils  sont  dans  cette  paroisse. 

2**  Que,  vu  les  quêtes  et  revenus  des  bancs,  chaises  et  ban- 
celles,  [ces  revenus]  peuvent,  et  bien  au  delà,  suffire  pour  pour- 
voir à  tous  les  besoins  dans  la  deuxième  demande.  Quant  aux 
8talles,  c'est  sans  aucune  nécessité,  et  môme  à  contre-temps, 
qu'on  a  fait  Tacquisilion  de  nouvelles  dont  le  sieur  curé  solli- 
cite le  paiement;  il  était  inutile  et  bien  hors  de  saison  de 
détruire  les  anciennes  de  son  propre  mouvement  et  sans  en 
avoir  demandé  l'agrément  à  l'autorité  compétente  qui,  malgré, 
se  serait  refusée  à  ces  nouveautés,  vu  le  dénuement  de  ressour- 
ces. 

3°  Le  devis  pour  constater  et  évaluer  les  réparations  ur- 
gentes du  presbytère  sera  fait  par  suite  de  celui  de  l'église  et 
par  la  même  commission. 

4**  Que  les  bâtiments  de  la  cour  du  presbytère  sont  trop 
vastes  et  trop  nombreux  pour  être  utiles  au  sieur  curé.  Pour 
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qu'on  puisse  en  juger,  en  voici  le  détail  :  un  presbytère  com- 
posé de  deux  caves  sous  terre  et  voûtées,  dans  la  longueur  de 
quarante  et  quelques  pieds  sur  environ  vingt  de  largeur,  une 
vaste  cuisine  avec  ses  dégagements  et  placards  très  commodes, 
un  salon  de  vingt  pieds  avec  toutes  les  commodités,  une  belle 
et  vaste  salle  et  une  chambre  au  bout  à  cheminée  et  très 
agréable,  deux  chambres  hautes,  à  cheminée,  deux  cabinets,  le 
tout  avec  les  commodités  désirables,  des  greniers  sur  le  tout, 
dans  la  longueur  de  plus  de  soixante;  Tun  d'eux  est  même 
pavé;  une  étable  à  vaches  pouvant  en  contenir  sept  à  huit,  une 
grange  pour  loger  plus  de  douze  mille  gerbes  de  Rraiu,  une 
écurie  assez  grande  pour  renfermer  huit  chevaux,  une  boulan- 
gerie, trois  toits  à  porcs  et  des  lieux  d'aisance.  Par  ce  seul 
exposé  on  voit  que  ces  bâtiments  ne  sont  plus  utiles  tous  au 
sieur  demandeur,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  les  louer  à  diflé- 
rents  particuliers.  Déjà  il  y  a  un  ménage  chez  lui,  composé 
d'un  homme,  sa  femme  et  un  enfant  à  qui  il  faut  un  grand 
logement,  puisque  cet  homme  est  instituteur  volontaire,  à  qui 
il  faut  pour  contenir  ses  écoliers  un  vaste  bâtiment  qui  ne  de- 
vrait pas  être  à  la  charge  des  paroissiens,  ainsi  que  tout  ce  qui 
est  inutile  et  ruineux.  Le  conseil  prie  M.  le  préfet  de  prendre 
ces  objets  en  grande  considération  pour  en  ordonner  la  vente, 
la  location  ou  la  destruction;  la  majeure  partie  tombe  en  ruine 
n'étant  pas  réparée  et  ne  servant  à  rien;  autrefois  tous  ces 
objets  servaient  à  l'exploitation  d'un  bénéfice  de  plus  de  huit 
mille  francs  de  revenu  annuel. 

5^  Qu'il  y  a  vingt-cinq  ans  que  les  murs  de  clôture  de  la 
cour  sont  détruits  sans  plaintes  ni  demandes  aux  habitants  de 
la  part  du  prédécesseur  dudit  curé,  qui  cependant  avait  à  ren- 
fermer toutes  espèces  de  bestiaux  et  en  grande  quantité,  vu 
l'exploitation  de  son  bénéfice...  D'ailleurs,  si  le  presbytère  de 
Bazoches  eût  été,  comme  bien  d*autres,  aliéné,  on  eût  été  tenu 
de  fournir  au  sieur  curé,  aux  termes  de  la  loi,  un  logement  et 
un  jardin,  et  qui,  à  coup  sûr,  n'aurait  pas  été  aussi  conséquent 
comme  celui  dont  il  jouit,  et  il  se  serait  donné  garde  de 
demander  que  sa  cour,  si  par  hasard  il  y  en  eût  eu  une,  fût 
environnée  de  murs. 

6°  Que  le  puits  du  presbytère  était  à  pompe  et  que  le  fer  et 
le  bois  dont  le  sieur  curé  a  profité  en  détruisant  cette  pompe 
a  payé,  et  bien  au  delà,  la  dépense  qu'il  a  faite  aux  puits  et 
jardin. 
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L'article  de  M.  G.  Leroy  sur  les  «  Ëvenlails  relatifs  aux 
.  États  généraux  de  1789  »,  paru  dans  notre  numéro  du 
14  octobre  1900,  m'engage  à  ajouter  deux  sujets  de  ma 
collection  à  ceux  qu'il  publie. 

La  plupart  des  montures  des  éventails  sont  en  palissan- 
dre, rarement  en  ivoire  ou  en  os. 

1*"  Sujets  en  couleur  très  bien  dessinés,  avec  ce  titre  : 
Convocation  des  États  généraux. 

Trois  ronds. 

Celui  du  milieu  :  A  tribus  una  félicitas.  Celui  de  droite  : 

r 

Le  fardeau  allégé.  Les  trois  ordres  soutiennent  l'Etat  et 
la  royauté.  Vis-à-vis  :  Les  trois  ordres  réunis. 

2*  Ovale  colorié  :  Louis  XVI  sur  le  trâne^  au  centre.  A 
droite,  groupe  représentant  noblesse,  clergé,  tiers,  avec  Ce 
titre  :  Les  trois  réunis. 

Auprès  de  ce  sujet  :  M.  Necker,  invité  par  le  génie  de  la 
France,  jette  la  lumière  de  la  vérité  sur  les  écrits  du  jour. 

Un  autre  médaillon  :  Le  zèle  amène  au  roi  les  États  gé- 
nérauXj  qui  soutiennent  la  colonne  de  la  Force. 

A  gauche  :  La  Renommée  publie  cet  événement  et  le 
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commerce,  représenté  par  les  vaisseaux,  reprend  sa  vi- 
gueur. 

Du  même  côté,  inscrit  sur  un  rocher  :  Tenue  des  États 
généraux^  ?7  avril  1789- 

Du  même  côté  :  La  France  encouragée  par  fédit  de  con- 
vocation  des  État^  généraux  embrasse  r Espérance. 

Tous  ces  sujets  sont  coloriés. 

Derrière  Téventail,  on  lit  ces  six  couplets  sur  Tair  du 
Maréchal. 

Enfin  nos  États  généraux 
Vont  mettre  fin  à  nos  maux 
Et  faire  régner  la  justice 
Que  l'on  désire  avec  ardeur. 
En  nous  annonçant  le  bonheur, 
Dieu  bienfaisant,  sois-nous  propice, 
Met  la  paix 
Pour  jamais 

Entre  nous  par  ta  grdce. 

Remet  le  bonheur  en  place. 

Notre  monarque  bienfaisant 
Veut  rendre  son  peuple  content, 
Il  veut  mettre  toute  sa  gloire 
A  nous  faire  chérir  ses  lois. 
C'est  le  meilleur  de  tous  les  rois. 
Il  vivra  dans  notre  mémoire 

Le  Français 

A  jamais 
Chérira  son  bon  prince, 
En  paix  vivra  dans  sa  province. 

Necker,  ce  grand  homme  de  bien, 
Pour  tant  de  peine  ne  veut  rien. 
Il  est  bon  à  rendre  à  la  finance. 
C'est  le  comble  de  nos  désirs. 
Il  nous  prépare  des  plaisirs. 
Il  fera  refieurir  la  France. 
0  NekePy 
Nom  si  cher, 
Ton  esprit,  ton  courage 
Se  montrent  bien  dans  ton  ouvrage. 
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Les  nobles  et  plus  d'un  prélat 
Ne  voudraient  rien  du  tiers  état. 
Quoi  faire  de  cette  roture? 
Elle  est  faite  pour  obéir, 
Trop  heureuse  de  nous  servir, 
Et  c'est  à  titre  de  nature. 

Oh  quels  foux. 

Mais  très  foux  ; 
Voir  ainsi  leurs  semblables 
Prouve  leurs  esprits  admirables. 

Us  parlent  de  sang  répandu, 
Voulant  dire  tout  nous  est  dû, 
Mais  celui  qu'ils  ont  répandu, 
Dieu,  pour  épargner  le  leur, 
Est-il  d'une  moindre  valeur? 
Il  est  aisé  de  le  comprendre, 

Le  soldat 

Au  combat 
Il  se  bat  et  s'expose, 
Les  nobles  font-ils  autre  chose  ? 


Nulle  rt'gle  sans  exception  : 

Ce  serait  nier  la  raison  ; 

Il  est  chez  eux  de  très  grands  hommes, 

Qu'ici  je  ne  veux  pas  nommer 

Leurs  vertus  les  font  admirer. 

Ils  connaissaient  ce  que  nous  sommes. 

Un  grand  cœur 

La  valeur, 
La  bonté,  la  sagesse. 
Sont  de  vrais  titres  de  noblesse. 

La  poésie  n'esl  pas  plus  riche  que  d'habitude.  Nous 
ne  savons  quel  en  est  Tauteur.  Est-ce  Déduit?  Est-ce 
Ladre  ? 

Auguste  Baudon. 
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CORRESPONDANCE    DE    LEGENDRE 

DÉPUTÉ   DU   TIERS 

DE   LA    SÉNÉCHAUSSÉE   DE   BREST   AUX   ÉTATS   GÉNÉRAUX 

ET   A   l'assemblée   CONSTITUANTE 

(1789-1791) 

Suite  et  fin  (l). 


LUI.  —  Paris f  22  septembre,  31  octobre  1790.  —  [Suite  de 
lettres  relatives  à  Taffaire  de  Saint-Domingue  et  à  l'insurrection 
des  équipages,  aux  procédés  de  la  municipalité  brestoise,  que 
l'Assemblée  nationale  ne  saurait  approuver,  quand  ils  sont  des 
empiétements  sur  l'autorité  ministérielle  et  susceptibles  de 
compromettre  les  intérêts  de  TÉtat  (2)  ;  l'Assemblée  est  d'ail- 
leurs disposée  à  la  bienveillance.  Du  29  octobre,,,  «  Nous  avons 
à  vous  apprendre  le  choix  fait  par  le  roi  ou  par  son  conseil  du 
commandant  de  l'armée  navale,  c'est  M.  de  Bougainville  (3). 
Nous  ne  connaissons  pas  ses  qualités  militaires,  mais  nous 
devons  rendre  hommage  aux  dispositions  qu'il  a  apportées  dans 

(1)  Voir  la  Révolution  française  du  14  décembre  1900. 

(2)  L'assemblée,  pour  rétablir  Tordre,  délégua  des  commissaires  qui, 
joints  à  ceux  de  la  municipalité,  se  rendirent  À  bord  des  vaisseaux  de 
l'escadre,  pour  exhorter  les  marins  à  rentrer  dans  le  devoir.  Voir 
Levot,  loc.  cit. 

(3)  Très  populaire  parmi  les  marins,  comme  d'Estaing,  et  pour  les 
mêmes  raisons;  Bougainville,  ainsi  que  d'Estaing,  provenait  de  l'armée 
de  terre,  c'était  un  intrus^  et  il  était  Tobjet  des  jalousies  haineuses  du 
«  grand  corps  »,  formé  par  les  officiers  nobles  sortis  des  Gardes-marine. 
11  avait  d'autre  part  une  tare  irrémédiable,  aux  yeux  de  ces  deiiiiers  :  il 
n'était  pas  de  bonne  souche,  étant  le  fils  d'un  simple  notaire  royal  de  Paris. 
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le  Comité  de  marine,  où  il  a  montré  beaucoup  de  jugement  et 
de  caractère,  avec  un  goût  naissant  pour  les  principes  de  la 
nouvelle  Constitution.  Si  ce  penchant  fait  des  progrès  aussi 
rapides  qu'il  l'a  laissé  espérer,  ce  général  réprimera  bientôt  la 
licence  avec  laquelle  ses  subordonnés  se  permettent,  dit-on,  de 
décrier  l'Assemblée  nationale...  »  L'Assemblée  nationale  a  mo- 
difié les  articles  du  Code  pénal  maritime.  Legendre  est  heureux 
du  rétablissement  du  calme  et  il  espère  que  la  paix  sera  conso- 
lidée, quand  les  équipages  auront  reçu  le  nouveau  décret.  «  Ils 
ont  d'autant  mieux  mérité  cette  satisfaction,  que,  sans  en 
attendre  l'assurance,  ils  ont  donné  journellement  des  preuves 
éclatantes  de  subordination...  »  (Lettre  du  31  octobre.)] 

LIV.  —  Parisy  7  novembre  1790.  —  Messieurs  et  chers  conci- 
toyens, avant  de  recevoir  votre  lettre  de  félicitation  à  notre 
digne  collègue  M.  Expilly,  nous  avions  eu  le  plaisir  de  lui  faire 
notre  compliment  dans  la  séance  où  il  a  reçu  la  nouvelle  de  sa 
nomination  (1),  et  nous  avions  garanti  par  avance  la  satisfaction 
de  notre  ville,  dont  vous  lui  faites  hommage. 

Cette  première  élection  du  royaume  dans  l'ordre  ecclésias- 
tique, offre  pour  ainsi  dire  les  prémices  de  la  Révolution  et 
consacre  pour  toujours  la  récompense  des  talents  et  des  vertus. 
Mais  les  ministres  du  culte  sont-ils  préparés  à  sentir  tout  le 
prix  d'un  tel  bienfait?  Sont-ils  assez  dégagés  de  la  rouille  du 
préjugé  pour  reconnaître  la  souveraineté  du  peuple  dans  le 
choix  de  ses  pasteurs?  Osons  l'espérer,  et  éloignons  le  sentiment 
pénible  que  nous  apporteraient  les  réclamations  insensées  du 
fanatisme.  Il  n'y  a  cependant  pas  beaucoup  à  espérer  que 
M.  Expilly  puisse  être  en  fonctions  avant  la  clôture  des  séances 
de  l'Assemblée  nationale. 

LV.  —  Paris,  10  novembre  1790...  —  La  protestation  testa- 
mentaire non  souscrite  du  défunt  évoque  (2),  cette  nouvelle  qui 

(1)  Expilly  venait  d'être  nommé  évoque  constitutionnel  du  Finistère. 

(2)  M.  de  Saint-Luc,  évoque  de  Quimper,  venait  de  mourir,  laissant  une 
déclaration  (qu'il  n'avait  pas  eu  le  temps  de  signer)  dans  laquelle  il 
manifestait  ses  sentiments  sur  la  constitution  civile  du  clergé.  La  plupart 
des  ecclésiastiques  du  diocèse  y  adhérèrent,  mais  quelques-uns  ne  vou- 
lurent pas  s'y  rallier.  Le  Coz,  entre  autres,  n'hésita  pas  à  défendre  l'œuvre 
de  l'Assemblée  nationale,  dans  un  écrit  qui  fit  alors  grand  bruit:  «  Observa- 
tions sur  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  pour  la  constitution  civile  du 
clergé  et  la  fixation  de  son  traitement...,  adressées  aux  citoyens  du  dépar- 
tement du  Finistère.  » 
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circule  dans  les  cures  de  la  partie  de  Léon  principalement  et 
toutes  les  menées  de  M.  de  La  Marche  nous  sont  connues  et  sont 
déposées  au  Comité  des  recherches.  De  là,  sans  doute,  un 
grand  embarras  à  faire  reconnaître  le  nouvel  évoque  par  cer- 
tains recteurs  anti-révolutionnaires  et  fanatiques,  qui  attaquent 
moins  la  validité  de  la  nomination  qu'ils  n'espèrent  de  la  difli- 
culte  de  sacrer  le  nouveau  chef.  Vous  avez  très  bien  saisi,  Mes- 
sieurs, l'un  des  moyens  d'abattre  les  efforts  de  la  ligue  ecclé- 
siastique; il  en  est  d'autres  plus  prompts  et  plus  efficaces  dont 
l'Assemblée  nationale  s'occupera  incessamment,  au  défaut  de 
l'impétration  d*uuc  bulle  demandée  et  sur  laquelle  la  réponse 
du  pape  n'est  pas  formellement  refusante... 

LVL  —  Paris,  12  novembre  1700...  —  11  nous  fait  grand 
plaisir  d'apprendre  que  tous  les  corps  aient  assisté  au  7e  Deum 
que  les  amis  de  la  Constitution  ont  fait  chanter  à  l'occasion  d& 
l'élection  de  notre  collègue,  M.  Expilly.  Ces  actes  solennels  en 
imposeront  peut-être  aux  fanatiques  et  leur  rappelleront  que 
la  soumission  aux  lois  est  le  premier  devoir  des  vrais  fidèles. 

Nous  prendrons  la  liberté  de  vous  observer  que  les  mots  : 
élévation  à  Véphmpal,  qui  sont  habituellement  dans  vos  let- 
tres, ne  conviennent  pas  à  la  langue  de  la  nouvelle  Constitu- 
tion... 

LVil.  —  Paris,  14  novembre  1700...  —  [Sur  le  duel  de 
MM.  Gh.  Lameth  et  de  Castries.  Sur  la  nomination  de  M.  Dey- 
mar  au  poste  di'  (commandant  de  la  marine,  à  Brest.  La  nou- 
velle est  peut-ôlro  apocryphe.  <^  Au  moins  est-il  certain  que  ce 
même  sieur  Doymar  a  manifesté  publicjuement  ses  principes 
d'aristocratie  »;  il  avait  mal  choisi  son  lieu  (le  Palais-Royal), 
car  il  eût  couru  des  dangers,  sans  l'intervention  de  «  la  garde 
en  force  )>\ 

LVIIL  —  Paris,  10  novembre  1700...  —  Le  schisme  des 
ecclésiastiques  est  d'autant  plus  affligeant  qu'il  est  devenu 
presque  général.  11  faut  espérer  qu'il  cessera  dans  notre  évêché 
par  l'exécution  rij^'oureuse  du  décret  qui  a  donné  le  plan  des 
formes  stinuilativrs  en  obtention  de  la  contirmation  canonique 
des  nouveaux  évoques.  D'un  autre  côté,  il  peut  arriver,  à  l'occa- 
sion de  la  réunion  prochaine  d'Avignon  à  la  France,  que  le 
pape  expédie  une  bulle  propre  à  désarmer  le  fanatisme  du  ci 
devant  clergé  de  France... 
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LIX.  —  Paris,  21  novembre  1790...  —  La  cabale  des  prêtres 
devient  presque  générale;  ils  essaient  de  séduire  le  peuple,  et 
tout  en  cherchant  à  persuader  que  la  nouvelle  constitution  du 
clergé  a  mis  la  religion  en. danger,  ils  font  tout  ce  qu'il  faut 
pour  la  détruire.  Ministres  de  paix  par  état,  ils  deviennent  par 
le  fait  les  fanatiques  instruments  de  la  sédition  et  du  désordre, 
et  notre  pays  n'est  pas  exempt  de  cette  monstrueuse  erreur... 

LX.  —  Pariit,  l**'  décembre...  —  TOpinion  sur  la  feuille  de 
Prudhomme,  les  Révolu  fions  de  Paris],..  Ce  journal  a  été  ins- 
tructif pendant  que  les  malheureux  événements  de  la  Révolu- 
tion fournissaient  au  rédacteur  une  ample  matière  de  disserta- 
tions. Mais  le  retour  progressif  et  désirable  de  la  tranquillité 
publique  lui  esta  charge,  et,  pour  sauver  cet  embarras,  il  se  jette 
dans  des  discussions  étrangères,  il  embrasse  des  systèmes  dan- 
gereux et.  détestables.  Vous  le  jugerez.  Messieurs,  par  le  para- 
graphe où  il  introduit  la  nécessité  de  la  sanction  immédiate  et 
individuelle  du  peuple.  Ce  journaliste  peut-il,  de  bonne  foi,  se 
complaire  dans  l'établissement  d'une  maxime  dont  la  propaga- 
tion pourrait  produire  les  événements  les  plus  funestes,  la  sub- 
version entière  des  lois  constitutionnelles  et  le  malheur  irrémé- 
diable de  la  France  entière?  Nous  ne  voyons  rien  de  plus  propre 
pour  provoquer  la  guerre  intestine,  pour  armer  les  citoyens 
contre  les  citoyens,  cl  1  aristocratie  la  plus  noire  ne  pourrait 
rien  inventer  de  plus  redoutable. 

LXl.  —  Pa'is,  10  dér.mbre  1790...  —  Le  décret  du  27  du 
mois  dernier,  relatif  aux  curés  et  ecclésiastiques  dans  le  cas  du 
nouveau  serment,  n'est  pas  encore  sanctionné.  Le  roi  a  seule- 
ment, et  dès  le  premier  instant,  manifesté  son  intention  de 
donner  la  sanction  sans  difliculté  et  avant  de  recevoir  la  réponse 
de  Rome,  quelle  qu'elle  soit;  mais  sa  bonté  ordinaire  lui  a  fait 
désirer  de  ne  pas  faire  courir  précipitamment  le  délai  du  ser- 
ment et  des  peines  à  résulter  dn  refus.  Cependant  la  sanction 
sera  accordée  aujourd'hui  ou  demain  au  plus  tard,  et  alors,  si 
quelque  curé  se  présente  pour  sermenter  avec  des  restrictions, 
surtout  cellede  la  condition  d'une  sanction  ultramontaine,  vous 
devez  l'éloigner  et  rapporter  l'acte  de  refus  de  la  même  ma- 
nière que  s'il  s'agissait  d'un  refus  pur  et  simple,  et  suivre  en 
conséquence  l'efTet  de  la  destitution.  Pour  aider  aux  curés  et 
vicaires  et  surmonter  leur  scrupule,  nous  nous  empressons  de 
vous  faire  parvenir  le  développement  donné  par  M.  Camus  sur 
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les  principes  qui  ont  été  discutés  dans  la  séance  du  27  no- 
vembre; nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  recommander  de  le 
répandre  dans  Téglise  et  dans  le  peuple  par  la  réimpression 
avec  le  bulletin  ordinaire.  C'est  le  moyen  d'arrêter  les  eflets  de 
la  coalition  qu'il  n'est  pas  à  craindre  de  voir  se  communiquer 
aux  gens  de  campagne.  Il  n'est  pas  possible  que  le  peuple  se 
prête  à  une  révolte,  parce  qu'on  le  rétablit  dans  l'intégrité  de 
ses  droits... 

LXII.  —  Paris,  19  décembre  1790...  —  La  cabale  des  évêques 
s'arrêtera  à  l'arrivée  de  la  bulle  (1 1,  ou,  en  tout  cas,  à  l'exécu- 
tion du  décret  du  27,  qui  sera  sanctionné  incessamment.  Il  n'est 
pas  édifiant  pour  la  religion  qu'ils  apportent  cette  résistance  à 
la  loi  de  l'État,  et  vous  applaudirez  avec  nous  à  la  conduite 
bien  autre  de  M.  de  Savine,  évêque  de  Viviers,  en  Languedoc, 
qui  nous  est  certifiée,  et  verbalement  et  par  écrit,  par  un  pa- 
triote, notre  collègue,  curé  de  ce  diocèse.  Dès  que  Tévêque 
reçut  le  décret  sur  la  constitution  civile  du  clergé,  il  monta  en 
chaire,  en  donna  communication  au  peuple  et  protesta  de  sa 
prompte  soumission  à  la  nouvelle  discipline  promulguée  dans 
ce  décret.  Il  déclara  que  dès  ce  moment,  il  remplirait,  et  a 
rempli  en  effet,  les  fonctions  curiales;  il  indiqua  pour  ses  pre- 
miers vicaires  aux  termes  du  décret  les  deux  curés  dont  les 
paroisses  devaient  être  supprimées  et  convoqua  les  habitants  à 
s'assembler  le  dimanche  prochain  pour  élire  les  autres  vicaires, 
ne  voulant  accorder  son  choix  qu'à  ceux  qui  lui  seraient  ainsi 
indiqués  par  le  choix  et  la  confiance  du  peuple.  Cet  évoque, 
dont  les  connaissances  égalent  la  piété,  n'a  trouvé  aucune  diffi- 
culté à  accorder  la  loi  nouvelle  avec  les  principes.  L'évêque  de 
Cahors  a,  sans  balancer,  donné  l'exemple  de  la  même  soumis- 
sion aux  lois  de  l'État  sanctionnées  ou  acceptées  par  le  Roi. 
Leurs  confrères  donneraient-ils  le  scandale  de  la  désobéissance, 
s'ils  ne  consultaient  que  la  règle,  s'ils  n'étaient  inspirés  que  par 
l'amour  de  la  religion  et  de  la  paix  ? 

LXIII.  —  Paris,  25  décembre  1790.  —  [\\  y  a  de  la  différence 
entre  les  occupations  de  la  jeunesse  à  Brest  et  à  Paris.  A  Paris, 

(1)  Dans  l'Assemblée  constituante,  beaucoup  prenaieut  le  silence  de  la 
cour  de  Home  pour  un  acquiescement  tacite  à  la  constitution  civile.  On 
ne  devait  pas  tarder  à  Hre  détrompé.  Voir  la  Collection  générale  des  brefs 
et  instructions  de  N.  T.  S.  P.  le  pape  Pie  VI,  relative  à  la  Révolution  fran- 
çaise, publiée  par  l'abbé  Guilion.  Paris,  1798,  t.  i". 
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elle  se  rassemble,  prête  à  marcher  à  la  frontière,  sur  les  bruits 
inquiétants  qui  circulent.  A  Brest,  elle  joue  la  comédie!  Un 
jeune  homme,  employé  à  la  comptabilité,  et  dans  un  moment 
où  celle-ci  ofTre  un  arriéré  de  plusieurs  années,  apprend  des 
rôles  et  monte  sur  la  scène.  «  La  profession  pour  laquelle  il 
montre  tant  de  goût  n'est  pas  déshonorante,  comme  vous  le 
remarquez  assez  judicieusement;  au  moins  y  a-t-il  dans  Pacte 
de  l'inconvenance.  »] 

LXIV.  —  PariSy  26  décembre  1790.  —  Le  roi  a  enfin  envoyé 
ce  matin  à  l'Assemblée  nationale  sa  sanction  sur  le  décret 
du  27  novembre  avec  une  lettre  que  vous  avez  dans  le  journal 
de  la  séance.  Celle  de  demain  sera  très  intéressante,  parce  que 
les  bons  curés  se  disposent  à  y  prêter  serment,  ce  qui  pourra 
attirer  les  protestations  des  évoques  de  l'Assemblée  et  une 
scène  orageuse,  s'ils  jugent  à  propos  de  se  présenter,  car  il  n'y 
en  avait  aucun  à  la  séance  d'aujourd'hui.  Une  nouvelle  qui  fait 
du  bruit  à  Paris  est  le  mariage  de  Camille  Desmoulins,  fixé  à 
demain,  avec  une  demoiselle  du  Plessis  ;  le  futur  fait  grand 
fracas  de  ne  pouvoir  contracter  à  l'autel  de  la  patrie  au  Cliamp- 
de-Mars,  et  suivant  la  nouvelle  loi  des  mariages  qui  n'est  encore 
qu'en  projet... 

LXV.  —  Paris,  29  décembre  1790.  —  Le  serment  de  soixante- 
trois  ecclésiastiques,  en  séance  d'avant-hier,  n'a  souffert  aucun 
trouble  de  la  part  des  évêques.  Le  prélat  d'Autun  leur  a  donné 
l'exemple;  hier  et  aujourd'hui  doivent  se  présenter  quelques 
recteurs  de  notre  ci-devant  province,  dont  la  politique  a  rom- 
biqé  de  s'arranger  de  manière  qu'on  ne  pût  pas  leur  reprocher 
l'empressement  du  patriotisme,  et,  d'un  autre  côté,  qu'ils 
pussent  annoncer  par  le  premier  courrier  avoir  fait  leur  ser- 
ment- D'après  ce  plan,  ils  se  présenteront  à  l'ouverture  de  la 
séance. 

La  nouvelle  trop  répandue  du  prétendu  massacre  d'Arles 
s'est  trouvée  fausse,  comme  nous  l'avions  prévu.  Nos  ennemis 
s'occupent  ainsi  de  publier  des  excès  qu'ils  n'ont  que  trop  fré- 
quemment provoqués.  L'espoir  de  les  propager  à  leurs  pro|)res 
risques  serait-il  donc  devenu  pour  eux  une  sorte  de  jouis- 
sance?... 

LXVL  —  PariSfl  et  9  janvier.  —  [Sur  la  conduite  des  évoques 
au  sein  de  l'Assemblée.  Us  ne  sont  pas  dans  les  intentions 
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louables  (jue  leur  prête  la  municipalité  de  Brest.  «  Cet  état  de 
choses  ne  peut  changer  que  par  la  réponse  du  pape,  attendue 
dans  celte  nuit.  Nous  doutons  qu'elle  arrive  et  qu'elle  soit  pro- 
pice à  dissiper  le  schisme  de  nos  ci-devant  prélats.  «L'Assemblée 
reviendra  sans  doute  sur  la  rigueur  de  ses  décrets,  dans  l'intérêt 
de  la  tranquillité  publique,  «  sous  la  condition  toutefois  que  la 
destitution  ne  soit  pas  consommée  par  la  nomination  à  la  place 
de  ceux  (|ui  ont  relusé  de  faire  le  serment  ».  Tumulte  à  Saint- 
Sulpice  et  à  Saint-Roch.  a  Ce  dissentiment  scandaleux  de  nos 
pasteurs  n'est  que  l'effet  des  insinuations  des  évêques  de 
l'Assemblée  qui,  pour  combler  leur  ridicule  et  mieux  témoigner 
leurs  intentions  de  troubler  la  tranquillité  publique,  recon- 
naissent généralement  qu'il  est  en  leur  pouvoir  d'obéir  à  la 
nouvelle  constitution  du  clergé,  sans  gêne  pour  la  conscience 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'intervention  du  pape.  Seulement, 
ils  prétendent  qu'il  n'appartient  pas  à  l'Assemblée  nationale  de 
les  y  forcer  ;  en  admettant  cette  doctrine,  on  leur  demanderait 
où  est  leur  amour  pour  la  paix  et  quel  est  devenu  le  pur  esprit 
évangélique  !...  )'i 

LXVll.  —  Paris^  U\  jatwier  1791.  —  [A  propos  de  l'inaugu- 
ration du  nouveau  pavillon  national,  à  Brest  (1)]...  Il  était  réservé 
à  M.  l'abbé  Béchennec  ("2.}  de  concevoir  une  adresse  neuve  pour 
offrir  au  Très-Haut  l'hommage  de  la  triple  alliance,  la  nation, 
la  loi  et  le  Roi,  en  demandant  au  ciel  de  bénir  le  pavillon  des 
Français.  Pourquoi  tous  les  ecclésiastiques  ne  sont-ils  pas  ainsi 
inspirés  et  préparés  k  recevoir  avec  transport  la  réforme  de  la 
constitution  civile  du  clergé?  Pourquoi  faut-il  qu'une  grande 
partie  des  fonctionnaires  publics  do  l'Eglise  donnent  à  la  France 
le  scandale  d'une  désobéissance  rebelle  à  la  loi,  quand  la  nation 
les  appelle  à  subir  une  réforme  dont  ils  n'oseraient  contester  la 
nécessité?  Nous  nous  demandons  sans  cesse  où  pourrait  être  le 
légitime  motif  de  leur  répugnance  ou  de  leur  scrupule,  et  nous 
n'avons  rencontré  que  diffuges  [sic)  ol  mauvaise  volonté  dans  les 
évêques  avec  lesquels  nous  avons  eu  occasion  de  discuter  sur 
cette  matière.  Ils  ont  été  réduits  à  dire  qu'à  l'Église  seule 
appartient  de  délibérer  sur  la  conscription  et  distribution  de 
terroirs  proposées  par  la  puissance  civile,   qu'au  clergé  seul 


l)  Levot,  llisl.  fie  Brest,  III,  2G3;  Pvocès-vevbaux  du  Conseil  général  de 
la  commune,  I,  530-531. 

\%)  Aumônier  de  la  chapelle  de  la  marine. 
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appartient  d'accepter  des  réductions  de  cures  ou  d'évéchés,  mais 
qu*on  ne  peut  contraindre  sa  volonté  par  des  mesures  coactives. 
Quelques-uns  étendent  la  faveur  de  ce  principe  commode  jus- 
qu'à prétendre  que,  môme  en  matière  civile,  le  clergé  seul  peut 
prendre  les  résolutions  pour  ensuite  la  puissance  civile  en  faire 
une  loi  de  l'État.  En  un  mot,  ils  sont  forcés  de  confesser  que 
la  constitution  civile  du  clergé  décrétée  par  l'Assemblée  natio- 
nale ne  renferme  rien  de  contraire  à  la  discipline  et  que  l'intro- 
duction de  cette  réforme  en  France  n'a  pas  besoin  de  l'inter- 
vention du  pape,  mais  de  Pacceptation  ou  concours  des  évoques, 
dont  on  ne  peut  forcer  la  volonté.  Mais  comment  n'a-t-on  pas  vu 
que  cette  doctrine,  émanée  de  l'esprit  d'insubordination,  tendrait 
à  placer  le  libre  arbitre  des  évoques  au-dessus  de  la  loi,  au- 
dessus  de  la  puissance  nationale?  Faute  auxévêques  de  vouloir 
le  bien,  parce  qu'il  leur  plairait  de  ne  pas  se  séparer  de  certains 
abus  nuisibles  à  la  société,  il  ne  serait  jamais  au  pouvoir  de 
cette  souveraine  de  porter  une  réforme  salutaire  dans  l'une  des 
branches  qui  la  composent,  d'arrondir  les  établissements  ecclé- 
siastiques pour  la  plus  grande  commodité  des  habitants,  de 
pourvoir  enfin  d'une  manière  convenable  à  la  dépense  du  culte! 
Les  moins  instruits  appellent  dans  cette  affaire  l'autorité  du 
pape  qui,* par  son  silence,  la  reconnaît  désintéressée.  Mais  les 
évèques  en  général  évitent  de  se  couvrir  de  ce  manteau  pour  ne 
pas  se  trouver  en  opposition  avec  les  anciennes  querelles  de 
compétence  qu'ils  ont  soutenues  contre  la  puissance  ultra- 
montaine.  Il  est  facile  de  prévoir  que,  si  la  cour  de  Rome  avait 
proposé  et  prononcé  les  réformes  établies  par  la  nouvelle  consti- 
tution du  clergé  de  France,  il  aurait  bientôt  sollicité  l'opposition 
de  l'Assemblée  nationale  pour  se  soustraire  à  cette  puissance 
usurpatrice  et  aurait  recueilli  dans  l'histoire  de  l'Église  galli- 
cane les  faits  et  les  titres  propres  à  cette  réclamation. 

LXVIII.  —  Paris,  {^-^9  janvier.  —  [Suite  de  lettres  relatives 
aux  affaires  ecclésiastiques.  Manœuvres  sûrement  ourdies  par  les 
évêques  aristocrates,  «  pour  escamoter  au  digne  métropolitain 
élu  et  installé  pour  la  capitale  la  prochaine  organisation  ».  Après 
le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  en  forme  d'instruction,  où 
elle  proclame  qu'elle  n'a  jamais  entendu  porter  atteinte  à  l'au- 
torité spirituelle,  il  y  a  lieu  d'espérer  «  que  la  loi  civile  de  l'État 
n'éprouvera  plus  de  résistance,  que  nous  conserverons  des  pas- 
teurs amis  de  la  paix  et  véritablement  attachés  à  la  religion. 
Les  fanatiques  seuls  nous  échapperont,  et  leur  destitution  sera 


ït  triomphe  dét  larai?»on.,.  -^  A  propo*  *1*^  troabïes  que  la  ques- 
tion drj  à^rmeût  et  la  résistance  «l'un  izraiid  nombre  de  prêtres 
f^cea^ionnent  dans  le  Fini!4tère.  et  d'ane  interveDtioo  de  la 
mnoi^ipaiité  breâtoise  dan«  les  atlaîreâ  de  la  eommune  de  Saint* 
^(,Ut\it''\jKon  1  :  <«  il  faot  qae  tes  dangers  soient  présents^  que 
le  p^ril  de  la  chose  publique  >oit  réalisé,  pour  qu'une  moniei* 
paillé  y^ft  permette  de  protéger  une  autre  à  main  armée  aTant 
que  le?)admini.strations  aient  été  consultées...  » 

LXIX, —  Paris,  ^  janvier  \19i.,.  —  Il  est  àcraindre  qu'ils  ne 
i»e  miillipiient  autour  de  vous.  Messieurs,  ces  malheureux  éTé- 
nenient.s  appelés  par  la  cabale  des  ministres  de  paix.  C'est  dans 
la  ci-devant  Bretagne,  si  puissante  par  le  développement  de 
Tamoiir  de  la  liberté  dont  elle  a  été  le  berceau,  que  le  fana- 
tisme semblerait  vouloir  fîxer  son  empire  ;  les  lumières  et  les 
exemples  d'une  obéissance  religieuse  par  la  majorité  des  ecclé- 
siastiques, fonctionnaires  publics  dans  plus  de  soixante  départe- 
mental ^les  évéques  exceptés-,  sont  sans  force  dans  nos  contrées. 
Nou»  rompions  cependant  sur  le  retour  d*un  grand  nombre  de 
vos  pasteurs,  et  des  premiers  refus,  fruits  de  l'erreur  de  bonne 
foi,  ne  doivent  pas  y  faire  obstacle...  (i). 

LXX.  —  Paris,  20  février  1791...  —  Il  faut  renoncer  à  Tespé- 
rance  de  recevoir  le  bref  approbalif  du  pape.  Nous  savons, 
d'nprês  le  nonce  et  le  ministre  des  adaires  étrangères,  que 
l'approbation  avait  été  arrêtée  à  Rome  provisoirement  et  en 
Attendant  un  comité.  Mais  le  Saint-Père,  en  changeant  de  réso- 
lution s'est  condamné  au  silence  pour  ne  pas  contredire  le  clergé 
d(î  France.  C'est  donc  à  la  charge  de  ce  clergé  rebelle  que  rou- 
leront tous  les  événements,  tous  les  troubles  que  le  ci-devant 
premier  ordre  de  l'Eglise  se  plaît  à  vouloir  susciter.  Les  pas- 
leurs  du  second  ordre,  qu'il  a  toujours  méprisés  et  souvent 
dé[)ouillés,  deviendront-ils  les  complices  irréfléchis  de  son 
insurr^jclion  contre  les  lois  de  l'État?  Nous  ne  pouvons  pas  le 
croire.  Exempts  de  fureur,  désintéressés  dans  la  querelle,  placés 
lior>de  la  |>rôvention,  ils  verront  avec  les  yeux  du  christianisme 
que  1(^  preniior  devoir  du  citoyen  est  d'obéir  à  la  loi  de  l'État, 
i\\w  celle  obéissance  est  le  sacrifice  le  plus  digne  de  la  religion, 
(|u*un  moyen  infaillible  de  détruire  en  France  celte  religion 

(Il  I.i'vot.  Loi\  cit.,  cl  l*roc^S'Vt'rbaux  (iu  Conseil  générai  de  la  commune, 

I.  r.i'i 
[2    \  oir  l'ouvrage  précité  de  Tabbé  Tresvaux. 
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sainte  est  dans  la  coupable  coalition  des  évéques,  en  supposant 
qu'elle  pût  obtenir  l'adhésion  des  autres  fonctionnaires  ecclé- 
siastiques; mais  heureusement,  nous  n'avons  pas  à  craindre 
cette  contagion  du  fanatisme,  et  les  journaux  que  nous  vous 
envoyons  dans  ce  paquet  vous  apprendront  avec  satisfaction  qu'il 
y  a  des  districts  entiers  où  les  curés,  vicaires  et  même  les  sim- 
ples prêtres  ont  fait  le  serment  unanimement.  L'Assemblée  natio- 
nale n'a  pas  peu  contribué  à  déterminer  cette  union,  en  décré- 
tant par  l'adresse  que  nous  vous  avons  envoyée,  une  seconde  fois 
avec  les  rectifications  de  celle  du  premier  envoi,  qu'elle  recon- 
naissait l'indépendance  de  la  juridiction  spirituelle.  A  cet  égard; 
nous  croyons  devoir  encore  vous  observer  que,  si  quelques  ecclé- 
siastiques, scrupuleux  outre  mesure,  ne  voulaient  faire  le  serment 
qu'en  le  faisant  précéder  de  ces  mots  :  »  Conformément  à  l'inten- 
tion de  l'Assemblée  nationale  dans  son  instruction  en  forme 
d'adresse  décrétée  le  23  janvier  »,  cette  forme  de  sermenterne 
devrait  pas  être  refusée,  pourvu  que  d'ailleurs  le  serment  soit 
conçu  sans  restriction ^  dans  les  termes  indiqués  par  les  décrets. 
Vous  penserez  sûrement  comme  nous,  et  vous  ne  ferez  aucun 
doute  que  rappeler  l'intention  proclamée  par  l'Assemblée  n'est 
pas  restreindre  le  serment.  Dès  qu'on  ne  sort  pas  des  termes  de 
la  loi,  dès  qu  on  n'altère  pas  la  substance  du  serment,  on  peut, 
on  doit  peut-être  aider  aux  consciences  mal  éclairées  à  sur- 
monter le  scrupule  ;  et,  s'il  avait  été  ainsi  du  serment  du  cardi- 
nal de  Bernis,  annoncé  dans  la  séance  de  dimanche  dernier,  l'As- 
semblée ne  l'aurait  sûrement  pas  renvoyé  par-dessus  les  monts. 

LXXl.  —  Paris,  4  février  1791.  —  S'il  est  vrai,  comme  nous 
l'apprend  votre  lettre,  que  les  recteurs,  coalisés  et  trompés  par 
les  conseils , perfides  de  l'ancien  évoque  de  Léon,  aient  espéré 
dans  le  soulèvement  du  peuple,  en  lui  insinuant  qu'on  ne  pour- 
rait plus  lui  administrer  les  sacrements,  il  faut  désespérer  du 
retour  de  ces  pasteurs  égarés  et  se  vouer  à  un  état  de  choses  qui , 
dans  quelques  contrées,  peut  devenir  inquiétant  et  môme  convul- 
sif.  Mais  éloignons  de  nous  cette  idée  affligeante,  et  ne  voyons 
dans  la  résistance  toujours  coupable  de  nos  compatriotes  que 
les  déplorables  eflets  d'une  erreur  de  bonne  foi  qu'ils  surmon- 
teront de  même,  quand  ils  auront  mûrement  réfléchi  que  la 
religion  leur  commande  l'obéissance  et  la  soumission  aux  lois 
de  l'Etat,  acceptées  par  le  roi.  La  communication  franche  et 
intime  des  idées,  les  exhortations  amicales  et  la  persuasion 
sont  les  seules  armes  à  employer  contre  les  refusants,  qui  appli- 
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quent  mal  Tintérèt  et  le  maintien  de  la  religion,  puisque  leurs 
oppositions  seules  pourraient  menacer  de  sa  ruine  et  opérer 
infailliblement  sa  destruction  en  France.  Nous  n'avons  pas 
renoncé  à  Tespérance  de  désabuser  les  pasteurs  bretons,  en 
général  estimables  et  vertueux.  Nous  écrivons  particulièrement 
à  quelques-uns  d'eux,  par  ce  courrier,  et  nous  vous  enverrons 
par  le  prochain  une  adresse  de  la  députation  de  Bretagne,  ten- 
dant à  prévenir  le  peuple  contre  toutes  espèces  de  suggestions. 

LXXII.  —  Parisy  6  février  1791.  —  [Deux  lettres  relatives  au  très 
prochain  départ  de  M.  Expilly  pour  son  diocèse,  où  sa  présence 
sera  bien  nécessaire  «  pour  déposséder  l'ancien  évoque  de  Léon 
de  la  soumission  qu'il  impose  aux  curés  et  vicaires;  mais  notre 
cher  nouveau  prélat  n'en  est  pas  plus  actif  dans  ses  démarches, 
et  nous  sommes  en  droit  de  soupçonner  qu'il  n'est  pas  bien 
guéri  de  la  peur,  qu'il  désirerait  lapaciiication  des  esprits  avant 
de  se  montrer  à  ses  ouailles...  »  Mesures  prises  à  l'égard  de 
divers  prélats]. 

LXXIII.  —  Paris,  9  février  i  791 .  —  [A  propos  du  serment  que 
la  municipalité  de  Brest  hésite  à  exiger  des  frères  des  écoles 
chrétiennes.  Le  décret  du  27  novembre,  article  2,  n'a  visé  que 
les  professeurs  de  collèges  et  «  tous  autres  fonctionnaires  publics 
ecclésiastiques...  Nous  pouvons  vous  garantir  que  l'Assemblée 
est  bien  éloignée  de  vouloir  étendre  l'obligation  du  serment...»] 

LXXIV.  —  Paris,  11  février  1791.  —  [La  municipalité  de  Brest 
s'est  bien  conduite  dans  la  question  du  serment  des  aumôniers 
de  la  marine...  «  Nous  ne  pouvons  croire  que  nos  bons  ecclé- 
siastiques tiennent  à  leur  refus,  quand  la  majorité  du  clergé 
s'est  soumise  au  serment.  »  On  ne. peut  plus  dire  que  le  clergé 
n'a  point  accepté  la  Constitution,  o  u  moins  qu'on  ne  prétende 
que  les  évoques  seuls  composent  le  clergé  de  France,  ce  qui 
serait  une  absurdité...  »] 

LXXV.  —  Paris,  14  février  1791.  —  [La  cérémonie  du  sacre 
de  M.  Ex{)illy  paraît  fixée  au  25  de  ce  mois.  11  serait  à  désirer 
qu'en  attendant  l'arrivée  du  nouvel  évêque,  on  pressât  les  élec- 
tions des  recteurs,  «  qui  n'auront  plus  de  prétexte  pour  se  refu- 
ser au  serment...  »] 

LXXVL  —  Paris,  18  février  1791.  —  Nous  recevons  directe- 
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ment  les  détails  affligeants  de  l'insurrection  des  campagnes 
de  Vannes,  excitées  à  la  révolte  par  un  clergé  séditieux  et  fana- 
tique. Les  secours  efficaces  qui  ont  été  portés  par  la  ville  de 
Lorient,  et  que  celte  ville  offre  de  doubler  au  besoin,  parvien- 
dront, on  doit  l'espérer,  à  prévenir  les  progrès  du  mal  ;  et  les 
mesures  décrétées  par  l'Assemblée  nationale  pour  éloigner 
de  la  Basse-Bretagne  les  évoques  factieux,  pour  envoyer  à 
Vannes  des  commissaires  conciliateurs  avec  des  forces  impo- 
santes, garantiront  notre  pays  des  effets  dangereux  de  la  conta- 
gion. Le  ministre  de  la  justice  a  jeté  ses  vues  pour  cette  mission 
délicate  sur  M.  Daniel,  notre  concitoyen,  et  si  on  lui  associe 
deux  hommes  également  propres  à  inspirer  la  confiance  et  le 
patriotisme,  nous  pouvons  compter  sur  le  plus  heureux  succès. 
Nous  apprenons  avec  peine  et  sensibilité  que  M.  Dubuisson, 
notre  vicaire,  ait  prêché,  dans  la  chaire  de  paix  et  de  vérité,  le 
mensonge  et  les  principes  du  fanatisme.  Si  cette  licence  ne  peut 
pas  être  contenue  dans  une  ville  comme  Brest,  que  ne  doit-on  pas 
en  craindre  dans  les  campagnes!  Sous  ce  rapport,  il  importait 
sans  -doute  de  réprimer  la  faute,  de  déférer  le  coupable  à  la 
vengeance  des  lois,  si  le  délit  est  qualifié.  Cependant  nous  ne 
pouvons  trop  vous  exhorter,  Messieurs,  à  user  de  beaucoup 
d'indulgence  envers  des  prêtres  égarés  pour  le  moment.  L'into- 
lérance ne  peut  qu'aigrir  les  passions;  la  douceur  et  les  com- 
munications de  confiance  serviront  mieux  l'intention  que  vous 
avez  de  les  ramener  à  la  paix  et  à  la  loi.  Patientons  et  espérons 
que  bientôt  la  présence  d'un  digne  évoque  chassera  devant  lui 
et  dissipera  l'erreur  et  l'insubordination.  Nous  hâtons  ce  temps 
autant  qu'il  est  en  nous;  la  consécration  de  M.  Expilly  est  fixée 
à  jeudi  prochain,  et  nous  avons  sa  promesse  qu'il  partira  le 
premier  ou  le  second  du  mois.  Il  y  a  quelque  apparence 
que  M.  Kervélégan  l'accompagnera  pour  son  installation; 
d'après  cela,  on  ne  dira  plus  qu'il  n'y  a  aucun  remède  contre  la 
peur... 

LXXVIL  —  Paris,  20  février  1791.  —  [A  propos  des  «  écarts  »> 
du  recteur  de  Plabennec  (i).  De  tels  excès  sont  inquiétants. 

(1)  Le  curé  de  Plabennec  (Finistère)  «  avait  poussé  si  loin  le  fanatisme, 
écrivait  la  municipalité  à  Legendre,  que,  devançant  le  temps  de  la  Pdque, 
il  engageait  ses  paroissiens  à  remplir,  de  précaution,  ce  commandement 
de  l'Eglise,  parce  que,  ajoutait-il,  il  n'y  aurait  plus  bientôt  ni  prtHrcs,  ni 
sacrements,  ni  religion  ».  Le  prôtre  rebelle  fut  arrêté  et  conduit  à  Brest, 
«  fort  honnêtement  dans  une  voiture  »,  et  écroué  au  Petit-Cou  vent. 
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«  Les  ministres  de  la  religion  appellent  le  désordre,  la  sédition 
et  le  scandale,  et  ce  sont  là  des  pasteurs  catholiques!...  »] 

LXXVIII.  —  Paris,  23  février  1791.  —  [Sur  le  départ  de  Mon- 
sieur, frère  du  roi,  et  le  tumulte  qu'il  a  occasionné.] 

LXXIX.  —  Paris,  25  février  1791.  —  [Sur  le  sacre  des  évoques 
du  Finistère  et  de  Soissons,  qui  a  eu  lieu  la  veille  dans  l'église 
des  Pères  de  TOratoire.] 

LXXX.  —  Paris,  ^1  février  1791.  —  La  haute  conr  nationale 
sera  formée  en  tribunal  de  cassation;  ainsi;  le  département 
n'aura  qu'un  juge  à  nommer.  Vous  me  flattez  infiniment.  Mes- 
sieurs, en  m'annonçant  qu'on  pourrait  penser  à  moi  dans  cette 
nomination,  et  j'accepte  avec  reconnaissance  ce  témoignage  de 
votre  estime  particulière.  Je  ne  porte  pas  mes  prétentions  si 
loin;  elles  sont  parfaitement  remplies  par  la  confiance  dont  je 
cherche  à  m'acquitter  depuis  deux  ans  et  je  n'aspire  qu'à  retour- 
ner et  à  vivre  parmi  mes  concitoyens,  sans  autre  ambition  que 
d'être  utile  à  mon  pays  et  dans  mon  pays... 

LXXXI.  —  Paris,  2  mars  1791.  —  Messieurs  et  chers  conci- 
toyens, tout  le  monde  ici  est  intrigué  de  l'événement  arrivé 
avant- hier  au  château  des  Tuileries  et  dont  on  n*a  pas  encore 
pu  décréter  le  but. 

Ce  matin,  un  attroupement  d'étrangers  et  d'ouvriers  du  fau- 
bourg Saint-Antoine  se  porta  au  château  de  Vincennes  pour  le 
dévaster  et  le  démolir,  sous  le  prétexte  qu'on  y  rétablissait  les 
prisons  pour  recevoir  une  partie  des  accusés  et  autres  arrêtés 
qui  regorgent  dans  les  prisons  de  la  capitale.  Plusieurs  déta- 
chements de  la  garde  nationale,  envoyés  à  propos,  dissipèrent 
sans  beaucoup  d'efforts  ce  rassemblement,  et  firent  trente  pri- 
sonniers. 

Il  paraît  que  les  moteurs  de  cette  entreprise  avaient  voulu 
faire  diversion  et  s'étaient  attendus  que  les  forces  parisiennes 
seraient  occupées  plus  longtemps  à  Vincennes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'antichambre  de  l'appartement  du  roi,  qui 
depuis  longtemps  était  assez  déserte,  se  trouva  pleine  de  monde 
vers  les  9  heures  et  demie  du  soir,  et  les  personnes  qui  faisaient 
foule  étaient  costumées  extraordinairement,  en  gilet,  en  frac  et 
en  épée;  quelques-uns  des  aristocrates  de  l'Assemblée  s'y  trou- 
vaient, plus  décemment  mis.  On  fut  si  pressé  que   la  garde 
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Batîonale  conçut  de  Tinquiétude,  et,  en  ayant  fait  part  au  roi, 
Tordre  fut  donné  de  ne  plus  laisser  entrer  personne,  à  Texcep- 
lion  du  maire  et  du  commandant,  qui  furent  mandés  au  château. 
Le  roi  s'étant  tenu  au  secret  dans  son  appartement  jusqu'à  leur 
arrivée,  on  prit  alors  des  mesures  pour  faire  entrer,  par  toutes 
les  portes  et  dans  la  cour  et  dans  le  jardin,  deux  à  trois  mille 
hommes  de  la  garde  nationale.  Il  y  avait  plus  d'une  heure  que 
les  rassemblés,  au  nombre  d'environ  cinq  cents  au  moins, 
tenaient  Tantichambre,  quand  ils  se  disposèrent  à  en  sortir, 
soit  qu'ils  fussent  étonnés  de  ne  pas  voir  en  arrière  un  plus 
grand  nombre  qu'ils  attendaient  probablement,  soit  qu'ils 
eussent  conçu  de  l'ombrage  des  mouvements  des  troupes  autour 
de  la  maison. 

M.  de  La  Fayette  s'était  posté  à  la  porte,  et,  dès  qu'on  voulut 
sortir,  il  donna  ordre  de  fouiller.  Quelques-uns  firent  la  petite 
façon,  mais  il  fallut  obéir,  et  Ton  trouva  sur  plusieurs  des  pisto- 
lets; un  entre  autres,  dit-on,  n'en  portait  que  trois  paires.  On 
saisit  aussi  quelques  poignards,  dont  plusieurs  se  débarrassèrent 
avant  que  la  fouille  parvint  jusqu'à  eux. 

On  assure  que  dans  le  nombre  se  sont  trouvés  d'anciens  gardes 
du  corps  et  des  officiers  des  gardes  françaises.  Pendant  que  l'on 
s'emparait  ainsi  des  pistolets,  le  roi  se  présenta  à  la  porte  et 
demanda  à  ceux  qui  se  trouvèrent  le  plus  près  de  lui  :  a  Pour- 
quoi ces  armes?  *>  On  répondit  :  «  Pour  vous  garder,  sire.  »  Sa 
Majesté  répondit  :  «  Si  vous  voulez  me  garder,  mettez-vous  dans 
la  garde  nationale  :  je  n'en  veux  pas  d'autres.  >>  Dans  cette  cir- 
constance, qui  aurait  pu  lui  paraître  inquiétante,  le  roi  a  fait  la 
meilleure  contenance 

LXXXIL  —  Pam,  8  mars  1791.  —  La  bonne  philosophie  a 
éloigné  de  la  capitale  ces  plaisirs  bruyants  et  immoraux  aux- 
quels l'habitude  paraissait  avoir  consacré  les  jours  gras.  Nous 
sommes  dans  une  tranquillité  presque  sévère  et  d'autant  mieux 
lentie  qu'elle  n'est  pas  commandée.  11  semble  que  toutes  les 
classes  d'hommes  soient  devenues  avares  de  l'exercice  d'une 
liberté  qui  appartient  à  tous,  et,  par-dessus  cette  délicieuse  jouis- 
sance, Paris  est  dans  une  sécurité  dédaigneuse  de  tous  les  com- 
plots qui  se  forment  dans  son  sein  et  qu'il  y  aurait  de  la  faiblesse 
à  redouter.  Partagez  avec  nous  cette  stoïque  indifférence,  qui 
doit  être  la  vertu  des  révolutions  courageuses,  en  ayant  pour 
principe  de  prévenir  les  inquiétudes  par  une  vigilance  austère 
et  non  interrompue... 
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LXXXIII.  —  Parisyii  mars  1791. —  Le  département  du  Mor- 
bihan vient  de  faire  deux  nominations  intéressantes  :  M.  Gué- 
gan,  curé  de  Pontivy,  député  à  l'Assemblée  nationale,  est  élu 
évèque  de  Vannes,  et  nous  serons  disposés  à  lui  en  faire  compli- 
ment quand  il  aura  eu  le  courage  d'accepter;  son  irrésolution 
compromet  déjà  le  choix  des  électeurs,  et  rien  ne  serait  plus 
scandaleux  que  ces  refus  d'acceptation  de  la  part  des  ecclésias- 
tiques qui  ont  juré  d'exécuter  la  constitution  civile  du  clergé. 

M.  Le  Chapelier  est  nommé  par  le  môme  département  pour 
entrer  dans  le  tribunal  de  cassation... 

LXXXIV.  —  Paris,  13  mars  1791.  --  L'Église  se  régénère  à 
grands  pas  dans  ses  chefs.  Neuf  évêques  ont  reçu  aujourd'hui 
la  consécration,  et  bientôt  les  remplacements  seront  complets. 
Un  grand  nombre  de  curés  et  vicaires,  désabusés,  reviennent  au 
serment  qu'ils  avaient  d'abord  refusé  de  prêter,  et  tout  à  l'heure 
la  publication  de  la  liste  des  ecclésiastiques  assermentés  dans 
tout  le  royaume,  ne  laissera  pas  de  doute  que  la  majorité  du 
clergé  de  France  a  accepté  la  constitution.  Il  y  a  donc  concours 
de  la  puissance  civile  et  de  la  puissance  ecclésiastique.  Com- 
ment qualifier  d'après  cela  la  résistance  de  la  minorité?  et  cet 
accord  heureux  de  la  volonté  générale  et  de  la  loi  ne  ramènera- 
t-il  pas  nos  bons  curés  à  la  raison? 

LXXXV.  —  Paris,  16  mars  1701.  —  [L'on  ne  savait  où  étaient 
passés  les  évêques  destitués  de  Sainl-Pol  et  de  Tréguier,  MM.  de 
LaMarche  et  Le  Minlier;  ondisait  qu'ils  étaient  à  Jersey.  «Nous 
sommes  informés  particulièrement  et  nous  croyons  pouvoir 
garantir  qu'ils  sont  rendus  à  Paris  depuis  quatre  jours  et  qu'ils 
y  gardent  l'incognito,  soit  de  concert  avec  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  ce  qui  est  difficile  à  croire,  soit  parce  qu'ils  ne  se  sont 
pas  présentés  chez  lui...  »] 

LXXXVL  —  Paris,  18  mar*  1791.  —  [A  propos  des  nominations 
de  nouveaux  curés  dans  le  Finistère  ;  les  élus  justifient  les  suffra- 
ges. Félicitations  aux  Brestois  pour  leur  choix  de  M.  Lstligne  «  au 
gouvernement  »  de  leur  paroisse.]  Nous  offrirons  à  votre  admi- 
ration la  conduite  de  M.  l'évêque  métropolitain  de  Rennes,  qui 
vient  de  faire  une  très  belle  lettre  à  l'évêque  réfraclaire  pour 
l'engager  à  faire  le  serment  et  à  reprendre  son  évêché.  Si  cette 
invitation,  exprimée  dans  les  termes  les  plus  pressants,  n'avait 
pas  été  repoussée  par  une  coupable  aristocratie,  on  doit  croire 
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que  TAssemblée  nationale  se  serait  plu  à  consacrer  les  inten- 
tions de  M.  Le  Coz... 

LXXXVH.  —  Paris j  28  mars  1791 .  —  Vous  m'annoncez  aujour- 
d'hui, mes  chers  concitoyens  et  loyaux  amis,  que  je  suis  appelé 
aux  fonctions  du  premier  tribunal  de  la  nation  par  le  vœu  de  l'as- 
semblée électorale,  et  vous  exprimez  le  vôtre  avec  cette  effusion 
du  cœur  qui  dans  ce  moment  mêle  des  larmes  de  sensibilité  aux 
transports  de  ma  vive  reconnaissance.  Tous  mes  concitoyens 
me  sont  présents,  et  mon  àme^  tendrement  émue,  répond  à  la  joie 
qu'ils  ont  fait  éclater  de  ma  nomination;  vous  ne  me  refuserez 
pas  sans  doute,  Messieurs,  d'ô'lre  auprès  d'eux  l'organe  de  mes 
sentiments  affectueux  et  de  ma  gratitude. 

Autant  qu'il  m'est  doux  de  remplir  ce  devoir  envers  eux  et 
envers  vous  particulièrement,  mes  respectables  amis,  autant  je 
suis  peiné  que  voiis  veuilliez  m'éloigner  de  vous  pendant  quatre 
ans  et  que  votre  confiance  me  prescrive  d'accepter  une  place  qui 
est  infiniment  au-dessus  de  mes  forces.  Je  ne  me  suis  jamais 
fait  illusion,  et  dans  cet  instant  plus  que  jamais,  je  dois  confesser 
mon  insuffisance  pour  la  tâche  importante  et  difficile  qui  m'est 
offerte.  Je  tremblerais,  en  acceptant,  de  compromettre  la  con- 
fiance qui  m'a  désigné,  et  je  serais  arrêt3  par  ce  motif  trop  bien 
senti,  si,  d'un  autre  côté,  je  ne  craignais  le  reproche  de  lâcheté 
justement  imprimé  à  tous  les  refus  dans  la  circonstance  qui 
appelle  tous  les  efforts  du  patriotisme  et  qui  commande  impé- 
rieusement tous  les  sacrifices  particuliers.  Je  ferais  volontiers 
tous  ceux  qui  me  sont  personnels,  j'abdiquerais  les  répugnances 
les  plus  légitimes,  honorables  peut-être,  évidemment  au  moins 
excusables.   Mais    j'éprouverais   un    sentiment    profondément 
pénible,  d'affliger  ce  que  j'ai  de  plus  cher,  par  une  nouvelle 
absence,  de  m'éloigner  d'un  père  dont  la  situation  réclame  les 
devoirs  de  la  piété  filiale,  et  de  me  soustraire  pour  ainsi  dire  â 
l'attachement  de  ma  famille.  Permettez-moi,  mes  chers  conci- 
toyens, de  m'abandonner  à  ces  émotions  particulières  ;  elles  ne 
me  feront  pas  oublier  les  devoirs  du  citoyen,  mais  que  ne  puis-je 
les  remplir  sous  vos  yeux! 

LXXXVIII.  —  Paris,  l*""  avril  1791.  —  Nous  apprenons  avec 
indignation  (1)  la  conduite  révoltante  des  prêtres  réfractaires, 

(1)  Voici  la  lettre  de  la  municipalité  à  laquelle  Legendre  fait   allusion. 
«  Nous  croyons  vous  avoir  marqué,  dans  quelqu'une  de  nos  précédentes 


62  DOCUMENTS   INÉDITS 

qui  poussent  le  fanatisme  jusqu'à  refuser  de  prendre  part  à 
l'oifice  divin  pour  répandre  Tidée  d'un  schisme  qui  n'est  que 
dans  leur  comportement.  Les  villes  repoussèrent  sans  peine  les 
ettorts  de  cette  intrigue  dont  il  convient  enfin  de  réprimer  Téclat. 
Mais  combien  ne  doit-on  pas  en  appréhender  les  dangereux  effets 
dans  les  campagnes,  où  les  esprits  faibles  peuvent  être  séduits 
aux  approches  de  la  Pâque  et  amener  des  malheurs  dont  il  serait 
difficile  d'arrêter  le  torrent!  Cette  perspective  affligeante,  que  la 
présence  seule  de  M.  févêque  peut  faire  cesser,  nous  conilrme 
dans  l'opinion  que  nous  avons  constamment  manifestée  sur  la 
précipitation  des  remplacements.  La  prudence,  la  politique  au 
moins  exigeait  que  Ton  ménageât  dans  l'inaction  la  circonstance 
prochaine  et  critique  de  la  Pâque,  partout  où  le  petit  nombre 
des  fonctionnaires  assermentés  laisse  une  libre  carrière  à  la 
superstition  et  à  la  fureur  des  réfraclaires. 

La  seule  ressource  efficace  est  de  veiller  sur  les  municipa- 
lités des  campagnes,  d'armer  leur  civisme  et  leur  courage  par 
la  correspondance  de  celles  des  villes  et  des  administrations  de 
districts.  Nous  avons  un  passage  terrible  à  faire  pour  arriver  au 
mois  de  juin;  Dieu  veuille  que  le  sang  français  ne  soit  pas  versé 
et  ne  souille  pas  une  religion  dont  les  anciens  ministres  en 
sont  devenus  les  plus  redoutables  ennemis,  en  empruntant  le 
masque  imposant  de  l'hypocrisie  et  du  mensonge.  Il  est 
pitoyable  que  des  frères  ignorantins  aient  pris  parti  dans  cette 
querelle.  Si  on  pouvait  oublier  qu'ils  sont  citoyens,  s'il  n'était 
pas  d'une  conséquence  dangereuse  de  rouvrir  la  porte  â  l'auto- 
rité arbitraire,  c'aurait  été  le  cas  de  les  chasser  de  la  ville  et 
même]du  district,  sans  forme  et  sans  procès  (1).  Vous  avez  pris  le 
bon  parti  de  leur  retirer  une  confiance  dont  ils  s'étaient  rendus 
indignes,  et  sûrement  vous  vous  proposez  de  communiquer  au 
département  et  au  district  les  mesures  que  vous  avez  arrêtées 


lettres,  que  nos  pn^tres  réfraclaires,  coalisés  pour  lâcher  de  faire  manquer 
Toffice  divin,  n'approchent  plus  de  Téglise  paroissiale;  qu'ils  ne  cessent 
d'insinuer  que  les  ecclésiastiques  qui  y  célèbrent  la  messe  sont  des  héré- 
tiques et  que  ceux  qui  y  assistent  sont  dans  la  mauvaise  voie;  mais  nous 
ne  nous  fussions  pas  attendu  que  nos  frères  ignorantins  eussent  pris 
parti  dans  cette  controverse,  où  ils  n'entendent  certainement  rien.  Cepen- 
dant, ces  cafards  imbéciles  se  sont  aussi  avisés  de  décider  que  la  messe 
des  prêtres  «ssermenlés  n'est  pas  de  bon  aloi  ;  en  conséijuence,  ils 
refusent  d'y  conduire  les  enfants  dont  l'éducation  leur  est  confiée...  » 
Registre  de  correspondance  (Archives  munie). 

(1)  Sur  la  suppression  des  Frères  des  écoles  chrétiennes,  voir  P/*ocè^- 
verbaux  du  Conseil  général^  1,  563. 
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pour  leur  remplacement  provisoire,  en  attendant  de  receroir  le 
mode  nouveau  de  Téducation  publique. 

LXXXIX.  -—  Paris,  3  avril  1791.  —  [Sur  la  mort  de  Mirabeau, 
u  qui  a  excité  et  entretiendra  longtemps  les  regrets  universels 
de  la  capitale.  Le  sentiment  douloureux  de  la  perte  de  ce  grand 
homme  franchira  bientôt  les  barrières  de  la  France  pour  se 
communiquer  à  tous  les  pays  libres  ou  dignes  de  le  devenir...  ». 
On  a  fait  l'ouverture  du  cadavre,  pour  calmer  les  inquiétudes  du 
peuple,  (c  Tous  soupçons  de  poison  sont  éloignés.  »  Mais  <'  on 
convient  assez  généralement  que  Tart  de  la  médecine  a  con- 
tribué pour  beaucoup,  au  moyen  de  la  saignée,  à  porter  cette 
illustre  victime  dans  le  tombeau  ».  Les  députés  partagent  l'allé- 
gresse publique  que  cause  en  ce  moment  l'arrivée  de  M.  Têvéque 
dans  la  ville  de  Brest  :  il  mérite  tous  les  honneurs  qu'on  lui 
a  préparés.  La  municipalité  a  d'ailleurs  très  bien  fait  de 
s'abstenir  d'un  trop  grand  appareil.  L'homme  libre  et  vertueux 
trouve  sa  récompense  dans  l'estime  de  ses  concitoyens.  «  Toute 
distinction  particulière  le  place  au-dessus  de  cette  égalité  qui 
doit  être  la  règle  et  la  possession  sacrée  de  tous  ;  honorer  les 
fonctions  publiques,  estimer  l'homme  qui  les  remplit  digne- 
ment, c'est  la  seule  mesure  exempte  de  flatterie...  (1)  »] 

XC.  —  Paris,  16  avril  1791.  —  [Sur  les  troubles  de  la  Marti- 
nique. Il  faut  espérer  que  les  commissaires  civils  envoyés  dans 
cette  colonie  parviendront  à  y  établir  la  conciliation.] 

XCL  —  Paris,  17  avril  1791.  —  Le  roi  doit  partir  aujourd'hui 
pour  Saint-Cloudety  faire  la  Pâque.  Cette  circonstance  a  fourni 
la  matière  de  plusieurs  versions  et  semblerait  accréditer  les 
bruits  inquiétants  qui  circulent  depuis  quelques  jours  contre  le 
château  des  Tuileries.  Vous  en  aurez  connaissance  par  les 
feuilles  ci-incluses,  qui  ne  méritent  pas  une  foi  bien  décidée  ; 
nous  sommes  enclins  à  croire  au  contraire  que  les  aristocrates 
s'étudient  à  répandre  ces  fausses  alarmes.  Cependant  la  pru- 
dence et  les  précautions  ne  doivent  pas  être  et  ne  sont  pa^ 
négligées. 

(!)  Dans  une  lettre  du  8  avril,  Legendre  revient  sommairement  sur  le 
même  succès,  à  Toccasion  des  détails  sur  la  réception  de  M.  Tévêque 
Expilly,  que  lui  a  apportés  une  lettre  de  la  municipalité  du  l®»"  avril.  Le 
programme  des  dispositions  arrêtées  en  Conseil  général  de  la  commune 
se  trouve  daus  les  Procès-verbaux,  1,  564. 
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XCII.  -  Paris,  20  avril,  —  Le  départ  du  roi  pour  Saint-Cloud, 
que  nous  vous  avons  annoncé  dimanche  17,  ne  s'est  pas  réalisé 
le  même  jour,  comme  on  l'appréhendait.  Les  bagages  seule*- 
ment  ont  été  expédiés  à  huit  heures  du  soir,  et  la  municipalité, 
de  concert  avec  le  directoire  du  département,  avait  donné  les 
ordres  nécessaires  pour  protéger  le  départ  de  Leurs  Majestés, 
fixé  au  lendemain  midi. 

Ces  préparatifs  ont  donné  de  l'inquiétude  à  tous  les  bons 
citoyens  qui,  depuis  la  scène  du  28  février  (1),  n'ont  pu  voir  indif- 
féremment que  le  roi  continuait  d'être  entouré  des  ennemis  de 
la  Constitution.  La  défiance  du  peuple  a  augmenté  et  la  com- 
motion est  devenue  générale,  quand  on  a  su  que  le  roi  avait  fait 
la  Pâque  dans  la  chapelle  du  château  le  dimanche  pendant  la 
messe,  et  avec  la  précaution  extraordinaire  de  défendre  l'entrée 
à  tout  le  monde  pour  ne  pas  rendre  publique  la  préférence  qu'il 
avait  donnée  à  un  ecclésiastique  non  sermenté.  Une  foule 
d'autres  faits  intéressants  ont  été  publiés  par  les  journaux;  on 
disait  enfin  que  le  roi  avait  donné  des  ordres  pour  disposer  des 
logements  à  Compiègne. 

Ces  motifs  de  frayeur  étaient  sans  doute  exagérés;  mais  un 
résultat  bien  positif,  c'est  que  la  conduite  du  roi  autorisait  à 
croire  qu'il  avait  été  séduit  par  les  inspirations  perfides  des 
réfractaires  de  la  loi,  et  on  ne  peut  en  douter  quand  on  voit  que 
ce  prince,  qui  avait  été  depuis  sa  naissance  attaché  à  la  chaîne 
de  l'étiquette  la  plus  dégoûtante,  qui  n'est  pas  encore  bannie 
de  la  cour,  s'est  affranchi  tout  d'un  coup  du  devoir  religieux  et 
imposant  de  faire  la  pàque  dans  sa  paroisse.  Le  triomphe  de 
l'aristocratie  devait  être  complet:  le  roi  n'a  pas  voulu  s'adresser 
à  son  directeur  ordinaire,  M.  le  curé  de  Saint-Euslache,  il  a 
évité  de  reconnaître  le  curé  de  Saint-Germain-f  Auxerrois,  et  il 
conduisait  au  ci-devant  curé  de  Saint-Cloud  son  confe.«;seur 
actuel,  non  assermenté,  la  reine,  la  famille  royale  et  toute  la 
cour.  On  ne  peut  plus  ostensiblement  désavouer  la  constitution 
du  clergé,  qui  cependant  a  été  acceptée  librement  par  le  roi 
après  un  long  et  mûr  examen. 

Toutes  ces  considérations  ont  décidé  le  peuple  qui,  dès  le 
matin,  s'est  attroupé  autour  du  château  des  Tuileries.  Ce  mouve- 
ment, qui  a  bieiîtùl  rassemblé  tout  Paris,  n'a  pas  été  capable 
d'arrêter  les  dispositions  du  départ.  La  cour  a  seulement  cru 
devoir  se  couvrir  de  la  présence  de  M.  le  commandant  de  la 

(i)  Voir  la  lettre  du  2  mars   f.XXXI). 
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garde  nationale  et  de  M.  le  Maire.  A  midi,  le  roi  est  entré  dans 
sa  voiture,  et  l'ordre  a  été  donné  à  la  garde  nationale  de  se 
mettre  en  marche  pour  composer  l'escorte.  Refus  absolu  d'obéir  ; 
les  représentations  les  plus  fortes  et  les  plus  dignes  de  citoyens 
libres  ont  été  adressées  directement  au  Roi  par  quelques-uns  de 
la  gairde  non  soldée,  qui,  après  avoir  éprouvé  l'insistance  la 
plus  opiniâtre  de  la  part  de  Sa  Majesté,  ont  fait  fermer  les  portes 
de  la  cour.  M.  de  la  Fayette  a  commandé  l'obéissance  au  nom 
de  la  loi.  M.  le  Maire  a  représenté  qu'il  se  verrait  à  regret 
forcé  de  faire  déployer  le  drapeau  rouge.  La  garde  soldée  et 
non  soldée  a  persisté  dans  son  refus.  Cette  scène  affligeante  a 
<luré  pendant  une  heure  et  demie  que  le  roi  est  demeuré  dans 
sa  voiture,  et  il  n'a  pris  le  parti  d'en  sortir  qu'après  que  M.  le 
commandant  Teut  supplié  de  recevoir  sa  démission,  et  se  fut 
retiré. 

Voilà  en  somme  le  récit  de  cet  événement  qui,  en  montrant 
au  roi  la  fermeté  des  citoyens  français,  a  en  même  temps 
renouvelé  l'hommage  le  plus  touchant  de  leur  amour  pour  sa 
personne  sacrée,  de  leur  attachement  à  sa  véritable  gloire,  avec 
le  sentiment  de  leur  indignation  bien  prononcée  contre  la 
suggestion  et  les  conseils  pervers  dont  il  était  environné. 

Le  roi  s'est  pénétré  de  ces  vérités  pressantes  ;  on  assure 
qu'il  a  éloigné  de  sa  personne  les  ennemis  les  plus  dangereux 
de  la  Révolution,  entre  autres  le  cardinal  de  Montmorency,  et 
l'évèque  de  Senlis.  Cependant,  d'après  ce  qui  s'est  passé  lundi, 
on  ne  pouvait,  sans  compromettre  en  quelque  sorte  la  constitu- 
tion, sans  accréditer  les  clameurs  contre  la  liberté  et  la  validité 
des  sanctions  données  à  la  loi,  opposer  plus  longtemps  le  départ 
du  roi  pour  Saint-Cloud. 

Le  conseil  du  département  assemblé  a  fait  un  arrêté  et  pris 
des  mesures  conciliatoires.  Notre  bon  roi,  qui  ne  cessera  jamais 
de  mériter  le  titre  de  restaurateur  de  la  liberté,  quand  il  agira 
de  son  chef  et  d'après  son  cœur,  est  venu  hier  dans  l'Assemblée 
nationale  manifester  ses  vrais  principes,  son  attachement  invio- 
lable à  la  nouvelle  constitution  de  l'Empire,  et  réitérer  particu- 
lièrement son  adoption  de  l'organisation  civile  du  clergé.  Cette 
proclamation  de  ses  sentiments  a  bientôt  dissipé  l'inquiétude 
du  peuple,  et  nous  aimons  à  croire  que  les  citoyens,  satisfaits  et 
tranquillisés,  ne  feront  aucun  obstacle  à  un  voyage  qui  est 
devenu  nécessaire  par  l'empire  des  circonstances. 

XGIIL  — -  Paris,  23  avril  1791.  ~  Messieurs  et  chers  conci- 

T.  XL,  1901.  5 
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toyens,  le  départ  du  roi  pour  Saint-Cioud,  quoique  favorisé  et 
soutenu  d'une  proclamation  du  département,  conforme  aux  in- 
tentions de  l'Assemblée  nationale,  est  encore  suspendu  et  proba- 
blement n'aura  pas  lieu.  Les  enquêtes  justifient  de  plus  en  plus 
la  résistance  du  peuple  à  ce  départ  et  la  fermeté  des  gardes 
nationales.  Il  parait  certain  que  les  arrangements  étaient  pris 
pour  enlever  et  faire  passer  en  pays  étranger  la  personne  du  roi, 
qui  a  é  té  effrayé  de  cette  découverte  et  a  dû  éloigner  de  lui 
Messieurs  de  la  chambre,  comme  de  Yillequier,  de  Duras,  etc. 
Des  faits  encore  plus  graves  restent  à  être  éclaircis;  on  parle 
d'une  protestation  faite  au  nom  du   roi   en  grande  chambre 
devant  le  ci-devant  Parlement  de  Paris  et  envoyée  aux  puis- 
sances voisines  sous  le  ministère  de  M.  Champion;  on  prétend 
que  cette  information  vient  de  la  cour  prussienne.  Tous  ces 
bruits,  qui  méritent  confirmation,  ont  déterminé  le  roi  à  notifier 
à  toutes  les  puissances  de  l'Europe  son  attachement  sincère  et 
libre  à  la  Constitution. 

XCIV.  —  Paris,  24  avril  1791.  —  La  capitale  est  encore 
une  fois  rendue  au  calme  et  toutes  les  inquiétudes  sont  éloignées 
par  la  lettre  du  roi  que  vous  trouverez  insérée  dans  le  journal 
de  la  séance  de  samedi  soir.  On  ne  peut  pas  mettre  au  clair  tous 
les  complots  dirigés  et  contre  la  Constitution  et  contre  le  roi, 
qui  parait  enfin  bien  informé  ;  il  nous  suffit  de  les  avoir  écartés 
et  d'avoir  pour  toujours  désespéré  l'aristocratie... 

XCV.  —  Pans,  26  avvU-3i  mai  1791.  —  [Suite  de  lettres 
relatives  à  des  affaires  locales  ou  maritimes,  aux  événements  de 
Saint-Domingue  et  de  la  Martinique  qui  menacent  de  devenir 
très  graves.  M.  de  Béhague  a  pris  le  commandement  à  la  Mar- 
tinique, etM.de  Blanchelandele  gouvernement  à  Saint-Domingue 
depuis  la  retraite  de  M.  de  Peynier  (1).] 

XGVL  —  Paris,  22  mai-Sjuin  1791.  —  [A  propos  des  troubles 
suscités  dans  le  Finistère,  par  le  clergé  réfractaire  et  ses  par- 
tisans, et  de  l'intervention  armée  de  la  commune  de  Brest  dans 
les  communes  de  Plabennec  et  de  Plouguerneau,  à  la  demande 
des  autorités  de  district  et  avec  l'approbation  de   celles  du 

(1  Les  lettres  de  Legendre  traitent  assez  longuement  des  nouvelles 
rorues  des  colonies;  voir  les  numéros  du  Moniteur  de  la  période  corres- 
pondante. 
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département  (1).]  Conseils  à  la  municipalité  :  «  Nous  qualifions 
ces  désordres  de  malheurs  et  nous  craignons  qu'ils  n'en  prennent 
le  caractère  le  plus  sinistre  en  armant  les  campagne  contre  les 
villes  qui  accordent  protection  et  force  à  la  loi.  Il  faut,  dans  ces 
expéditions,  apporter  un  grand  esprit  de  modération  et  de  con- 
ciliation; il  faut  éviter  surtout  de  trop  se  prévaloir  de  la  supé- 
riorité de  force,  et  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  on  fait  marcher 
un  train  d'artillerie,  quand  le  nombre  d'hommes  armés  pourrait 
sufiire,  quand  il  ne  doit  être  question  que  d'appuyer  des  mis- 
sionnaires conciliateurs.  Le  premier  coifp  de  feu,  mis  à  la  place 
des  moyens  propres  à  détruire  l'erreur  de  ces  cultivateurs,  abusés 
par  des  prêtres  fanatiques,  peut  appeler  des  massacres  et  amener 
des  événements  incalculables...  » 

Les  commissaires  envoyés  par  la  Société  des  amis  de  la  Cons- 
titution de  Brest  sont  arrivés  très  à  propos  pour  fournir  des 
renseignements  aux  Comités.  Il  importe  de  mettre  un  terme 
aux  agissements  des  <y  réfractaires  ci-devant  fonctionnaires 
publics  ecclésiastiques  >y  Le  moyen  le  plus  efficace  «  serait  de 
priver  de  tout  salaire  ou  pension  ceux  qui  n'ont  pas  fait  ou  ne 
feraient  pas  le  serment  d'obéissance  à  la  loi  ».  Il  faut  cesser  les 
procédés  généreux,  et,  «  puisque  les  prêtres  séculiers  et  régu- 
liers, les  communautés  d'hommes  et  de  femmes  s'arment  contre 
nous  de  nos  propres  bienfaits,  la  justice  veut  que  la  nation  soit 
déchargée  absolument  de  l'entretien  de  ces  sujets  rebelles,  et 
ne  fasse  à  leur  égard  d'autre  dépense  que  celle  des  moyens 
réprimants  contre  les  principaux  coupables...  » 

XGVII.  —  Paris,  5-8-11  jiiiîi  1791.  —  [Sur  les  tristes  consé- 
quences que  peuvent  av^'r  les  troubles  intérieurs,  en  raison 
des  événements  menaçants  de  l'extérieur.  «  La  foule  des  émi- 
grations n'est  que  trop  réelle.  »] 

XC VIII.  —  Paris,  21  juin  i  791 .  —  Je  profite  de  la  suspension 
momentanée  de  la  séance  pour  vous  faire  part  de  Tévénement 
terrible  qui  nous  occupe.  Depuis  le  samedi,  veille  de  la  Pente- 
côte, on  nous  menaçait  du  départ  de  la  reine  et  de  Madame 
Royale.  Cet  avis,  répété  journellement  à  la  municipalité  et  au 
Comité  des  recherches,  n'a  malheuseusement  persuadé  per- 
sonne, et  cependant  on  a  redoublé  de  surveillance.  Cette  der- 
nière nuit,  tous  les  postes^  toutes  les  sorties  du  château  des 

(1)  Procès-verbaux  du  Conseil  général  de  la  commane,  I,  586,  594. 
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Tuileries  ont  été  confiés  à  des  officiers  de  confiance  et  de  choix. 
On  devait  être  et  on  était  en  pleine  sécurité  quand,  vers  les 
6  heures  du  matin,  on  s'est  aperçu  de  l'évasion  du  roi  et  de 
toute  sa  famille.  Le  mouvement  a  été  général  dans  la  capitale, 
et  cette  première  commotion  pouvait  attirer  des  malheurs 
effroyables.  Le  commandant  général  de  la  garde  nationale  a 
dépêché  des  aides  de  camp  sur  toutes  les  routes  qui  conduisent 
aux  prochaines  frontières  ;  presque  tous  ont  passé,  munis  d'ordre 
pour  arrêter  la  marche  du  roi  ;  deux  ont  été  arrêtés  par  le 
peuple,  et  n'ont  pu  se  remettre  en  chemin  que  quand  rAssemblée 
nationale  a  été  en  état  de  leur  donner  de  nouveaux  passeports; 
et,  malgré  ces  précautions,  malgré  les  recherches  faites  au  châ- 
teau, on  ignore  encore  à  ce  moment  (5  heures  du  soir)  par  où 
le  roi  est  sorti  et  quelle  route  il  a  pu  faire  ;  on  soupçonne  qu'il 
s'est  soustrait  à  la  vigilance  des  gardes  par  la  conduite  de 
quelques  souterrains. 

L'Assemblée  nationale  a  d'abord  pris  les  mesures  néces- 
saires pour  se  ressaisir  du  pouvoir  exécutif,  qu'elle  a  confié  aux 
ministres,  tous  appelés  dans  l'Assemblée  pour  recevoir  direc- 
tement ses  ordres.  Elle  a  dispensé  de  la  sanction  ou  acceptation 
tous  les  décrets  déjà  rendus  qui  n'auraient  pas  été  revêtus  de  ce 
caractère  et  tous  ceux  à  rendre,  provisoirement.  Je  me  propose 
de  vous  transmettre  ces  décrets  dans  un  exemplaire  que  je 
prendrai  chez  M.  le  garde  des  sceaux. 

Celui-ci  a  reçu,  par  le  canal  de  M.  de  la  Porte,  intendant  de 
la  liste  civile,  un  billet  du  roi  qui  suspendait  l'exercice  du  sceau 
de  l'État,  ce  qui  a  donné  lieu  à  un  décret  qui  enjoint  au  ministre 
de  la  justice  d'apposer  sa  signature  et  le  sceau  de  l'État  aux 
décrets,  pour  avoir  leur  exécution  sans  autre  forme. 

J'abrège  ces  détails,  faute  de  temps,  pour  vous  exhorter  et 
tous  vos  concitoyens  à  prendre  exemple  du  comportement  de  la 
capitale.  Il  ne  s'y  est  commis  aucun  désordre;  chacun  est  à  son 
poste;  tous  les  dépôts  importants  sont  gardés  avec  un  zèle  admi- 
rable; rien  n'est  déplacé  dans  Tordre  public;  si  l'inquiétude  est 
générale  parce  que  tout  le  monde  est  pénétré  des  événements 
incalculables  qui  vont  suivre,  l'amour  du  bien  public,  l'esprit  de 
force  et  d'union  prévient  et  arrête  les  effets  de  l'indignation. 
Fort  de  ce  maintien  imposant  et  prodigieux,  Paris  est  tran- 
quille et  voit  sans  tumulte  huit  cent  mille  hommes  sur  pied. 
Ceux  mômes  de  nos  collègues  que  l'on  peut  suspecter  d'avoir 
trempé  dans  la  conspiration  sont  scrupuleusement  respectés, 
et  nous  croyons  pouvoir  assurer  que  le  sang  ne  sera  versé  que 
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quand  la  loi  aura  légitimé  les  proscriptions;  que  les  propriétés 
seront  respectées,  et  que  la  fureur  populaire,  contenue  par  le 
frein  de  la  subordination,  ne  fera  d'explosion  que  quand  elle 
sera  provoquée  contre  les  ennemis  de  TÉtat. 

Je  vous  demande  pardon,  Messieurs  et  chers  concitoyens,  de 
la  liberté  que  je  prends  de  vous  donner  ces  assurances  pour 
modèle  de  la  conduite  que  vous  avez  à  tenir.  Je  suis  sûr  que 
vous  n'avez  besoin  que  de  votre  sagesse  pour  vous  diriger  dans 
cette  circonstance  extraordinairement  affligeante  et  difficile. 
Mais  je  ne  puis  voir  qu'en  tremblant  le  conflit  des  différents 
pouvoirs  qui  agissent  dans  votre  enceinte,  Teffet  malheureux  de 
l'inquiétude  et  de  la  défiance  quand  elles  ne  sont  pas  modérées 
par  l'intervention  rassurante  des  administrateurs  publics,  par  la 
sagesse  des  proclamations,  par  Taspect  d'une  vigilance  géné- 
rale. Que  chaque  supérieur  gouverne  librement  la  partie  qui  lui 
est  confiée,  que  chacun  soit  à  son  poste,  et  surtout  qu'on 
s'abstienne  de  tout  attentat  envers  les  personnes  et  les  indi- 
vidus, qu'on  se  repose  du  salut  de  la  chose  publique  sur  les 
soins  de  l'Assemblée  nationale,  et  qu'aucune  partie  de  l'Empire 
ne  souille  par  des  désordres  particuliers  la  contenance  coura- 
geuse et  calme  qui  seule  peut  repousser  efficacement  les  efforts 
de  nos  ennemis. 

Je  vous  recommande  surtout.  Messieurs,  l'oubli  des  divisions 
intestines  ;  il  est  beau  de  sacrifier  les  mécontentements  à  l'intérêt 
général,  et  pour  longtemps  nous  sentirons  la  nécessité  de  n'avoir 
qu'un  môme  esprit,  de  trouver  nos  ressources  dans  la  force  com- 
posée. Je  vous  donnerai,  par  le  courrier  de  demain,  les  détails 
ultérieurs;  cette  lettre  devra  devancer  son  arrivée,  et  vous  me 
saurez  gré  sans  doute  d'avoir  profité  de  la  dépêche  du  ministre. 

XCIX.  —  Paris,  22  juin  1791.  —  L'Assemblée  nationale  n'a 
reçu  aucune  nouvelle  dans  la  nuit,  et  toutes  les  recherches  sur  la 
route  n'ont  abouti,  jusqu'à  présent,  qu'à  assurer  le  passage  du 
roi  par  Meaux,  d'où  on  a  ramené  quatre  pages  qui  allaient  le 
joindre;  ils  étaient  en  uniforme  de  la  garde  nationale,  mais  ils 
avaient  conservé  leurs  chapeaux  bordés...  Un  roi  fugitif  est  tou- 
jours un  parti  faible  et  méprisé.  Faisons  des  vœux  pour  que  le 
nôtre  ne  fasse  pas  cette  épreuve  et  soit  assez  courageux  pour 
revenir  dans  les  bras  de  la  nation,  avant  qu'elle  ait  été  forcée 
de  prononcer  la  déchéance  de  la  couronne... 

C.  —  Paris,  Ujuin  1794.  [Le  roi  a  été  arrêté  à  Varennes,  à 
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six  lieues  des  frontières.  Il  est  ramené  à  Paris,  où  il  arrivera 
demain  soir.] 

Nous  sommes  tranquilles  sur  les  événements  de  sa  rentrée 
dans  la  capitale,  dont  les  habitants  continuent  d'observer  une 
conduite  admirable  en  se  ralliant  autour  de  lAssemblée  natio- 
nale, qui  a  pris  toutes  les  mesures  dignes  de  sa  sagesse  dans 
cette  circonstance  critique.  Mais  nous  voyons  avec  effroi  qu'il 
peut  tout  à  l'heure  s'offrir  des  dangers  d'une  autre  nature,  que 
les  événements  les  plus  désastreux  vont  se  presser  autour  de 
nous  et  compromettre  le  sort  de  la  France,  si  on  ne  s'accorde 
pas  avec  la  même  harmonie  sur  le  parti  à  prendre  après  le 
retour  du  roi  auprès  du  corps  constituant.  On  n'a  pas  encore  osé 
agiter  dans  l'Assemblée  nationale  cette  grande  difficulté;  on 
conçoit  que  la  diversité  des  avis  doit  se  rapporter  à  ces  proposi- 
tions : 

i°  Le  roi,  après  qu'il  se  sera  présenté  dans  l'Assemblée  natio- 
nale pour  rétracter  sa  protestation,  doit-il  être  rétabH  dans 
l'exercice  des  droits  de  l'accoptalion  des  décrets  constitution- 
nels et  de  la  sanction  des  lois? 

2""  N'cst-il  pas  préférable  de  garder  le  roi  en  état  d'arresta- 
tion jusqu'à  l'achèvement  de  la  Constitution,  pour,  à  cette  époque 
qui  est  prochaine,  lui  présenter  ronsemble  de  la  Constitution  et 
le  code  des  lois  faites  jusque-là,  avec  réquisition  alors  d'accepter 
et  sanctionner  le  tout?  Son  refus  serait  une  nouvelle  cause  de 
déchéance  de  la  couronne,  puisque  le  roi  ne  peut  l'être  que  par 
la  Constitution. 

3°  Convient-il  dès  à  présent  de  diriger  contre  le  roi  l'accusa- 
tion qu'il  a  provoquée  par  sa  fuite  et  par  toutes  les  circonstances 
graves  qui  l'accompagnent,  de  créer  une  régence  pour  la  mino- 
rité du  dauphin? 

4**  Est-il  de  l'avantage  du  peuple  français  de  se  donner  un 
gouvernement  fédératif,  de  révoquer  la  plus  belle  des  constitu- 
tions, de  remettre  tout  dans  l'anarchie  pour  arriver  à  l'organisa- 
tion d'un  autre  mode  de  gouvernement  en  sapant  tous  les  fon- 
dements de  la  monarchie? 

Celle  dernière  résolution,  tout  étonnante,  toute  désastreuse 
qu'elle  dût  paraître,  a  trouvé  des  partisans  tellement  décidés  et 
déjà  inspirés  à  la  communiquer  dans  tous  les  déparlements  au 
moment  où  les  assemblées  électorales  seraient  en  activité,  que 
l'Assemblée  nationale  a  cru  devoir  se  hàler  de  suspendre  les 
élections  dans  tout  le  royaume;  mais  le  cours  des  assemblées 
primaires  n'est  point  arrêté,  chacun  des  partis  que  nous  venons 
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de  tracer  présente  des  inconvénients  majeurs;  la  restitution  des 
droits  de  la  sanction  au  roi  au  moment  où  il  vient  de  proclamer 
avec  éclat  la  contrainte  des  acceptations  qu'il  a  données,  et  le 
parjure  du  serment  du  14  juillet  1790,  ne  peut  donner  à  la 
Constitution  française  le  caractère  de  force  et  d'approbation 
dont  on  a  voulu  la  revêtir.  La  conservation  provisoire  du  res- 
saisissement  momentané  de  tous  les  pouvoirs  parle  corps  cons- 
tituant ne  peut  être  contestée  en  principe,  et  c'est  peut-être  le 
seul  parti  à  prendre. 

Mais  cet  état  de  suspension  de  la  forme  indiquée  par  la  Cons- 
titution ne  peut-il  pas  devenir  le  prétexte  par  les  malveillants 
de  solliciter  Térection  d'une  régence  dont  la  nomination  forme- 
rait deux  partis  dans  le  royaume?  Le  même  état  de  suspension 
n'altérerait-il  pas  le  crédit  national,  la  confiance  générale  et  la 
circulation  des  assignats?  La  fmance  est  tout  dans  la  situation 
actuelle  de  nos  affaires,  et  tout  expédient  qui  y  porterait  le 
désordre  peut  conduire  l'État  à  sa  perle.  Or,  ce  désordre  nous 
parait  inévitable  et  serait  accompagné  de  mille  accidents  fâcheux 
et  irréparables,  si  on  décrétait  en  cet  instant  l'accusation  ou 
l'interdiction  du  roi  ;  bien  autrement  encore,  si  le  projet  du  gou- 
vernement fédératif  ou  républicain  prenait  quelque  faveur  dans 
les  départements. 

Tous  les  bons  citoyens  sont  appelés  à  éloigner  cette  nouvelle 
révolution,  à  se  presser  auprès  du  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
Constitution.  Vos  suffrages  et  celui  de  tous  nos  concitoyens  ne 
peuvent  pas  être  indifférents  et  nous  n'avons  pas  besoin  de  vous 
recommander  l'envoi  le  plus  prompt  d'une  adhésion  fortement 
pro'  oncée  à  toutes  les  dispositions  faites  et  à  faire  par  l'Assem- 
blée constituante. 

CL  —  Paris,  ''IQjuin  1791.  —  Sur  la  rentrée  du  roi  aux  Tui- 
leries. A  la  lecture  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  qui  a 
pourvu  provisoirement  à  la  garde  de  sa  personne,  de  la  reine  et 
du  dauphin,  «  il  a  montré  beaucoup  d'aigreur  et  des  disposi- 
tions peu  propres  à  tranquilliser  la  nation...  Nous  sommes  pré- 
venus à  l'avance  que  le  roi  insistera  à  soutenir  qu'il  n'a  pas  eu 
l'intention  de  sortir  de  France,  que  son  projet  était  de  s'arrêter 
sur  la  frontière  pour  de  là  manifester  ses  nouvelles  déclarations 
et  proposer  à  l'Assemblée  nationale  ses  griefs,  avec  un  redres- 
sement de  la  nouvelle  Constitution,  dont  il  se  plaint...  »] 

CIL  —  Paris,  29  juiîi  1791.  —  Tous  les  départements,  à 
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Texemple  de  Paris,  ont  montré  dans  ce  moment  de  crise  une 
énergie  et  cette  imposante  tranquillité  qui  étonnera  les  puis- 
sances de  l'Europe.  Comment  arrive-t-ii  que,  dans  le  même 
temps,  la  ci-devant  province  de  Bretagne  soit  livrée  à  l'anarchie 
et  se  montre,  pour  ainsi  dire,  indigne  d'avoir  recouvré  la  liberté^ 
qu'elle  confond  avec  la  licence  la  plus  effrénée?  Dans  les  cam- 
pagnes de  Châteaubriant,  on  vient  d'abattre  des  maisons,  d'in- 
cendier les  châteaux;  à  Brest,  sous  les  yeux  des  magistrats,  on 
égorge  un  scélérat  qui  était  sous  la  protection  des  règles  austères 
de  la  loi,  et,  pour  assouvir  leur  rage,  les  acteurs  de  ce  meurtre 
comblent  Thorreur  de  l'assassinat  par  promener  dans  les  rue& 
une  tète  sanglante.  On  ne  connaît  pas  là  les  amis  de  la  liberté^ 
les  défenseurs  de  la  Constitution,  les  hommes  dignes  de  porter 
le  nom  de  citoyens  français  (1). 

Nous  ne  nous  permettrons  pas  de  vous  exhorter.  Messieurs,, 
à  redoubler  d'eftorts  pour  rétablir  inviolablement  l'ordre  et  la 
sûreté.  Nous  partageons  vos  regrets  que  votre  constance  à  y 
veiller  n'ait  pas  pu  garantir  notre  ville  des  écueils  que  la  mal- 
veillance a  multipliés  autour  de  vous... 

cm.  —  Parisy  2  juillet  1791.  —  Quelques  esprits  exaltés 
s'agitent  et  seraient  propres  à  égarer  le  peuple.  On  affiche  dans 
tous  les  quartiers  et  jusques  autour  de  la  salle  de  l'Assemblée 
des  opinions  incendiaires;  on  excite  les  Français  à  demander  le 
gouvernement  républicain,  c'est-à-dire  à  provoquer  la  ruine  de 
la  Constitution  et  de  TËmpire;  mais  nous  osons  assurer  que  ce 
système  ne  trouvera  pas  de  partisans  dans  l'Assemblée  et  ne 
parviendra  même  pas  à  s'accréditer  dans  la  capitale.  La  Société 
des  Amis  de  la  Constitution,  dans  sa  séance  d'hier  soir,  a  vive- 
ment repoussé  et  rappelé  à  l'ordre  un  membre  qui  proposait  de 
discuter  la  question  de  savoir  si  l'État  républicain  ne  convenait 
pas  mieux  à  la  France  que  la  monarchie. 

(1)  Le  jeudi,  2.3  juin,  jour  de  la  Fête-Dieu,  un  rassemblement  s'était 
formé  à  Brest,  devant  le  Café  militaire.  Des  propos  outrageants  y  auraient 
été  tenus  centre  la  nation  par  des  ofûciers.  La  foule,  devenue  considérable, 
s'était  ameutée,  et,  malgré  les  efforts  de  la  garde  nationale,  des  membres 
de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  et  de  la  commune,  du  maire  Mal- 
manche, un  meurtre  avait  été  commis.  Un  ofûcier  du  régiment  de  Poitou, 
venu  &  Brest  pour  rejoindre  son  corps  à  la  Martinique,  avait  été  criblé  de 
blessures,  jeté  par  une  fenêtre  ;  sa  tête  avait  été  fixée  au  bout  d'une  pique 
et  Ton  allait  la  promener  par  les  rues,  quand  une  dernière  tentative  du 
maire  et  de  quelques  dévoués  citoyens  réussit  &  calmer  et  à  dissiper  la 
foule.  Levot,  Uist»  de  Brest^  III,  p.  268  et  suiv. 
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CIV.  —  Paris,  4-6-8  juillet  1791.  —  [A  propos  de  nouveaux: 
troubles  survenus  à  Brest  (1).  «  Nous  ne  cesserons  pas  d'obser- 
ver que,  de  tous  les  attentats  dirigés  contre  la  liberté,  le  manque 
de  respect  à  la  loi  est  le  plus  coupable.  Que  deviendront  ces 
principes  constitutifs  de  la  garantie  des  personnes  et  des  pro- 
priétéSi  que  deviendra  la  Constitution  qui  doit  reposer  sur  ces 
bases  inviolables,  si  le  peuple  se  conduit  sans  cesse  par  des  pré- 
ventions et  se  gouverne  arbitrairement  par  les  accès  de  sa 
fureur?  »  Compliments  à  la  municipalité  sur  les  sentiments 
d'adhésion  à  la  Constitution,  qu'elle  exprime  dans  une  adresse 
à  TAssemblée  nationale.  Situation  toujours  troublée  à  la  Marti- 
nique, mais  peut-être  exagérée.] 

GV.  —  Paris,  iù  juillet  il9l.  —  Nous  n'avons  plus,  comme 
vous,  l'espérance  que  le  calme  s'entretiendra  dans  le  royaume. 
Depuis  trois  jours,  Paris  est  en  rumeur  et  menace  d'une  grande 
commotion,  par  rapport  au  décret  rendu  hier.  En  ce  moment^ 
le  peuple  se  porte  en  foule  vers  la  salle  pour  devancer  l'ouver- 
ture de  la  séance;  la  garde  nationale  est  sur  pied;  on  fait 
avancer  des  canons  et  ce  mouvement  populaire  sera  bientôt 
arrêté.  Mais  on  cherche  à  communiquer  l'esprit  de  soulèvement 
dans  toutes  les  parties  de  la  France.  Hier  soir,  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution,  inspirée  non  seulement  par  les  Pari- 
siens, mais  encore  par  quelques-uns  de  nos  collègues,  a  pris  un 
arrêté  qu'elle  doit  envoyer  à  toutes  les  Sociétés  affiliées  pour  le 
répandre  dans  tous  les  départements...  Nous  vous  laissons  juger 
si  de  pareils  actes  sont  louables  et  si,  dans  les  circonstances  où 
nous  sommes,  on  ne  compromet  pas  la  Constitution,  de  recourir 
au  vœu  des  départements  pour  statuer  sur  le  sort  du  roi,  après 
que  l'Assemblée  nationale  a  prononcé  après  une  discussion  de 
trois  jours. 

CVI.  —  Paris,  iSjuillel  1791.  —  Messieurs  et  chers  conci- 
toyens, notre  dernière  vous  annonçait  des  troubles  qui  ont  pris 
naissance  avec  l'ouverture  de  la  discussion  sur  l'évasion  du  roi, 
à  l'Assemblée  nationale.  Depuis  jeudi,  on  a  pu  prévoir  dans  le 
public  que  le  décret  ne  prononcerait  pas  de  mettre  Louis  XVi 
en  cause,  comme  l'auraient  désiré  les  ennemis  de  la  France  et 
de  la  Constitution,  qui  avaient  conçu  de  grandes  espérances  sur 
la  division  du  royaume.  Des  attroupements  considérables  dans 

(1)  Levot,  loc.  cit.,  p.  273  et  suiv. 
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la  capitale  ont  fait  craindre  pour  la  tranquillité  publique,  et  ces 
rassemblements  ont  montré  un  caractère  plus  redoutable  le  ven- 
dredi, puisqu'à  la  sortie  de  la  séance  on  menaçait  hautement  et 
indistinctement  les  membres  de  TAssemblée  nationale,  qui, 
depuis  quelques  jours,  était  gardée  par  six  mille  hommes  et 
entourée  de  canons. 

Le  soir,  on  fit  les  motions  les  plus  incendiaires  à  la  Société* 
des  Amis  de  la  Constitution,  séante  aux  Jacobins;  quelques 
députés  y  contribuèrent  par  communiquer  des  opinions  au  moins 
indiscrètes;  le  résultat  fut  un  arrêté  de  ne  jamais  reconnaître  le 
roi  et  de  solliciter  Tadhésion  de  toutes  les  sociétés  affiliées  qui 
seraient  chargées  de  recueillir  le  vœu  de  toutes  les  communes 
de  France  contre  le  dernier  décret  de  l'Assemblée  nationale.  Il 
est  facile  de  prévoir  quel  était  le  vrai  but  de  celte  entreprise 
alarmante. 

Le  samedi  au  matin,  on  publiait  une  liste  de  membres  de 
l'Assemblée  nationale  prétendus  soudoyés  par  la  liste  civile,  et 
on  affichait  dans  tout  Paris  les  placards  les  plus  menaçants.  Le 
Ghamp-de-Mars  était  devenu  le  rendez-vous  de  tous  les  sédi- 
tieux, et  leurs  délibérations  étaient  brûlantes.  Elles  ne  devaient 
produire  d'explosion  que  hier  dimanche,  parce  qu'on  se  fondait 
sur  l'égarement  du  peuple,  sur  la  réunion  des  faubourgs,  que 
l'on  travaillait  par  tous  les  moyens. 

Désespérés  de  n'avoir  pu  réaliser  celte  espérance,  les  factieux 
ont  tenté  de  réussir  par  un  attentat  propre  à  causer  une  agita- 
tion générale.  Rassemblés  hier  dès  onze  heures  au  Champ-de- 
Mars,  ils  se  sont  emparés  d'un  malheureux  invalide  et  d'un 
autre  particulier  qu'ils  accusaient  d'avoir  voulu  détruire  l'autel 
de  la  Patrie.  On  a  prétexté  de  vouloir  les  conduire  chez  le  com- 
missaire le  plus  prochain,  et  on  les  a  massacrés  en  chemin,  à 
l'ouverture  de  la  rue  Saint-Dominique  près  le  Gros-Caillou. 
Forts  de  ce  premier  désordre,  les  séditieux  ont  publié  au 
Ghamp-de-Mars  les  motions  les  plus  formidables,  ils  ont  publi- 
quement délibéré  et  juré  d'exterminer  l'Assemblée  nationale  et 
la  municipalité. 

Celle-ci,  réunie  au  département,  a  vu  la  nécessité  de  recourir 
aux  partis  extrêmes,  de  publier  la  loi  martiale,  de  déployer  le 
drapeau  rouge,  de  faire  tirer  le  canon  d'alarme  et  d'appeler  par 
la  générale  tous  les  bons  citoyens  au  rétablissement  de  la  sûreté 
publique.  La  Société  des  amis  de  la  Constitution,  composée 
jusqu'à  présent  des  membres  de  l'Assemblée  nationale,  et 
retirée  aux  Feuillants  depuis  samedi  soir,  avait  ouvert  sa  séance 
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de  Taprès-midi  dès  cinq  heures  pour  être  à  portée  de  convo- 
quer et  entrer  à  TAssemblée  nationale  dès  que  les  circons- 
tances l'exigeraient. 

Bientôt  un  paquet  nous  fut  rendu,  adressé  au  président  de 
rAssembiée,  en  tout  cas  au  président  de  la  Société  séante  aux 
Feuillants  ;  il  renfermait  la  délibération  des  corps  administra- 
tifs et  avertissait  que  la  municipalité  allait  déployer  le  drapeau 
rouge,  etc.  Nous  avons  alors  fait  appeler  au  milieu  de  nous  le 
président  de  l'Assemblée  nationale  ;  les  gardes  ont  été  postés 
dans  la  salle;  au  déclin  du  jour  elle  a  été  éclairée,  et  jusqu'à 
onze  heures  nous  avons  été  ainsi  préparés  à  entrer  à  l'Assem- 
blée nationale  au  nombre  de  plus  de  600  membres  réunis  pour  la 
circonstance  en  la  Société  des  Feuillants. 

Le  commandant-général  de  la  garde  nationale  nous  a  sou- 
vent envoyé  ses  avis,  mais  très  peu  de  détails,  parce  que  l'em- 
barras de  la  soirée  ne  permettait  pas  de  les  communiquer,  et, 
dans  le  tumulte  du  Champ-de-Mars,  il  eût  été  difficile  de  les 
recueillir.  Un  officier  municipal  nous  a  dit  qu'au  moment  où  la 
municipalité  a  porté  la  loi  martiale,  il  n'y  avait  pas  plus  de 
deux  mille  factieux,  parce  que  la  vue  du  drapeau  rouge  avait 
éloigné  la  foule  des  curieux  ;  que  Ton  a  répondu  à  la  publication 
de  la  loi  martiale  par  lancer  des  pierres  à  la  garde  nationale  et 
tirer  quelques  pistolets;  que  la  garde  nationale,  qui  avait  pris 
par  le  haut  du  Champ-de-Mars,  se  voyant  ainsi  maltraitée,  a 
fait  une  décharge;  qu'il  y  a  eu  un  homme  de  tué;  que  Ton  a  dit 
même,  sans  qu'il  ait  pu  vérifier  le  fait,  qu'il  y  avait  quatre 
hommes  de  morts;  qu'il  a  vu  transporter  six  blessés;  qu'après 
la  décharge  on  est  parvenu  à  dissiper  l'attroupement;  qu'on  a 
arrêté  beaucoup  de  factieux,  et  que  la  garde  nationale,  qui  arri- 
vait par  le  bas  du  Champ-de-Mars  pour  joindre  les  séditieux 
placés  sur  ou  entourant  l'autel  de  la  Patrie,  avait  témoigné 
beaucoup  de  mécontement  de  la  fusillade,  d'où  avait  manqué 
de  s'élever  une  division  d'autant  plus  dangereuse  que,  parmi  les 
séditieux,  il  y  avait  quelques  gardes  nationaux  et  même  des 
officiers. 

Nous  vous  rendons  ces  détails  tels  que  nous  avons  entendu 
les  débiter  dans  la  Société.  Tous  les  troubles  ont  cessé  vers 
dix  heures,  et  il  ne  paraît  pas  qu'ils  se  renouvellent  aujourd'hui, 
mais  la  troupe  entière  est  sur  pied  et  les  plus  grandes  précau- 
tions ne  sont  pas  de  trop. 

Il  parait  prouvé  que  l'on  a  hier  et  avant-hier  répandu  beau- 
coup d'argent  et  que  les  ambassadeurs  étrangers  en  ont  fait 
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distribuer.  Dans  les  attroupements,  on  remarquait  beaucoup  de 
Hollandais  ;  surtout  des  Prussiens  et  des  Anglais.  Les  cocardes 
blanches  ont  été  arborées  au  Champ-de-Mars  en  certaine  quan- 
tité, et  hier  matin  on  a  observé  qu'un  grand  nombre  de  per- 
sonnes, mal  vêtues  par  ailleurs,  portaient  des  pantalons  tout 
neufs  de  siamoise  à  raies  rouges. 

Nous  terminons  ici  faute  de  temps. 

Vos  frères  et  amis,  Legendre,  Moyot. 

On  publie  à  cet  instant  qu'on  a  arrêté  un  espion  du  roi  de 
Prusse.  Nous  en  saurons  quelque  chose  de  positif  à  Touverlure 
de  la  séance. 

CVII.  —  Paris,  i9  juillet  1791.  —  [La  tranquillité  est  rétablie 
dans  la  capitale.  Il  faut  applaudir  à  la  sagesse  du  décret  du  15. 
L'Assemblée  nationale  ne  pouvait  «  sans  compromettre  la 
Constitution,  confier  toutes  les  forces  du  royaume  à  son  plus 
grand  ennemi,  à  celui  qui  s'est  annoncé  tel  et  par  sa  fuite  et  par 
sa  déclaration  (1).  »] 

CVIIL  —  Paris,  ^A  juillet  1791...  —  Votregrande  observation 
sur  ce  décret  (du  15)  est  qu'il  suppose  la  nécessité  d'un  roi,  et 
sans  doute  vous  tenez  moins  au  titre  qu'au  pouvoir  confié  à  cet 
ordonnateur  suprême.  Mais,  dans  la  constitution  d'un  État  mo- 
narchique, il  est  difficile  de  ne  pas  reconnaître  la  nécessité 
d'un  monarque.  On  ne  peut  donc  attaquer  le  décret  sous  ce 
rapport  sans  entreprendre  le  renversement  de  la  Constitution^ 
sans  appeler  une  autre  forme  de  gouvernement  qui  serait  ou 
fédératit  ou  républicain.  Mais  alors,  il  s'offre  deux  difficultés 
épouvantables  :  le  gouvernement  républicain  convient-il  à  un 
grand  État  comme  la  France  ?  la  France  est-elle  dans  une  situa- 
tion à  pouvoir  se  donner  une  forme  de  gouvernement  autre  que 
celui  décrété  par  la  Constitution,  après  une  secousse  violente? 
Le  moindre  des  inconvénients  serait  la  coalition  des  rois  inté- 
ressés à  venger  la  querelle  de  celui  de  France  et  des  préten- 
dants à  la  couronne.  Un  malheur  plus  certain  et  plus  effrayant 
serait  de  mettre  à  la  place  de  la  Constitution,  bientôt  achevée  et 
fondée  sur  des  bases  imposantes,  un  état  de  choses  subversif  de 


(1)  Le  15  juillet,  TAssetiiblée  nationale  arait  fixé  les  cas  de  Tabdication 
du  roi  et  renvoyé  Bouille  et  ses  complices  dans  l'affaire  de  Varennes 
devant  la  haute  Cour;  elle  avait,  en  outre,  déclaré  le  roi  suspendu  de  ses 
fonctions,  jusqu'au  moment  où  on  lui  présenterait  la  Constitution. 
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tout  ordre,  de  rentrer  dans  une  nouvelle  révolution,  dans  un 
chaos  tel  que  la  France  ne  renaîtrait  jamais  au  calme,  parce 
que  le  grand  moyen  d'ordre  public,  la  Ônance,  aurait  péri  pour 
toujours  dans  les  mains  des  réformateurs  de  la  Constitution. 
...Nous  sommes  éloignés  de  vouloir  atténuer  le  crime  du  roi, 
mais  nous  pensons  qu'un  corps  constituant  sur  lequel  toute 
l'Europe  a  les  yeux  ouverts  doit  surtout  être  conséquent  dans 
ses  délibérations.  Après  avoir  rappelé  Louis  XVI  à  la  classe  de 
fonctionnaire  public,  on  ne  peut  refuser  de  lui  appliquer  les 
mêmes  règles  de  condamnation  communes  aux  autres  fonction- 
naires qui  ne  seraient  pas  raisonnablement  soumis  aux  peines 
de  l'infraction  à  une  loi  avant  qu'elle  ait  été  créée... 

CIX.  —  [Plusieurs  lettres  du  mois  d'août,  dans  lesquelles 
Legendre  exprime  des  inquiétudes  sur  la  situation  de  nos  colo- 
nies d'Amérique  et  sur  les  intentions  menaçantes  des  puissances 
européennes  coalisées.] 

ex.  —  Paris,  3  septpmbve  1791...  —  On  s'accorde  générale- 
ment à  bien  augurer  des  intentions  du  roi,  et  cette  présomption 
rend  absolument  impossible  de  rappeler  l'Assemblée  nationale 
à  certaines  mesures  qu'elle  avait  d'abord  jugées  nécessaires  à 
la  tranquillité  publique,  comme  la  nomination  d'un  gouverneur 
au  prince  royal,  le  séquestre  des  biens  de  Condé,  etc.  La  bonté 
-de  notre  Constitution  d'une  part,  la  certitude  que  le  roi  désa- 
busé adoptera  de  bonne  foi  la  Révolution  et  ses  principes, 
préoccupent  tous  les  esprits.  Toutes  les  défiances  se  dissipent 
devant  l'idée  anticipée  de  la  jouissance  prochaine  du  bonheur. 
Dieu  veuille  qu'elle  se  réalise  ! 

CXL  —  Paris,  14  septembre  1791.  —  Les  désordres  dont  vous 
nous  entretenez  sans  cesse  par  la  correspondance,  parce  qu'ils 
se  renouvellent  journellement  autour  de  vous,  auront  un  terme, 
nous  osons  l'espérer,  et  nous  croyons  y  être  rendus.  L'accepta- 
tion franche  et  loyale  de  la  Constitution  parle  roi  en  imposera 
aux  prêtres  malveillants  qui  avaient  égaré  le  peuple  et  alimen. 
talent  son  erreur  de  l'espoir  d'une  contre-révolution  prochaine- 
Tout  va  rentrer  dans  Tordre,  et  ces  ennemis  acharnés  du  bien 
public  ou  rentreront  dans  le  devoir,  ou  se  condamneront  au 
silence  devant  la  loi  qui  reprend  son  empire  et  son  activité. 

Comment  pourraient-ils  ne  pas  s'y  soumettre,  quand  elle  se 
désarme  du  glaive  pour  leur  oiïrir  de  rentrer  en  grâce,  en  eiTa- 
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çant  par  un  oubli  généreux  jusques  à  Tidée  de  tous  les  maux 
qu'ils  ont  causés  à  la  société?... 

Éloignons-nous  même  de  la  défiance  dont  nous  n'avions  pu 
nous  garantir  sur  les  intentions  du  roi  constitutionnel.  Nous 
avons  la  conviction  intime  qu'elles  sont  pures,  et  il  serait 
malheureux  que  nous  ne  pussions  pas  nous  élever  au-dessus  de 
toute  espèce  de  soupçons.  Mais  ceux  mêmes  qui  conserveraient 
encore  des  doutes  trouvent  dans  la  solennité  des  engagements 
du  monarque  une  force  nouvelle  pour  le  maintien  de  la  Consti- 
tution. Oui,  Messieurs,  le  peuple  français,  trahi,  en  serait  plus 
redoutable,  et  la  violation  des  engagements  de  son  roi  devien- 
drait une  arme  terrible  dans  les  mains  de  l'indignation  pu- 
blique... 

CXII.  —  Paris,  19  septembre  1791.  —  [Sur  l'allégresse  pu- 
blique qui  s'est  manifestée  dans  les  fêtes  de  la  veille.  «  Les 
cris  de  Vive  le  roi!  étaient  portés  dans  les  airs  par  cent  mille 
bouches  à  la  fois.  ))  La  capitale  «  avait  perdu  Thabitude  »  de 
telles  manifestations]. 

CXin.  —  Paris,  26  septembre  1791...  —  Le  roi,  en  tout  cas  la 
reine^  a  donné  hier  aux  Tuileries  et  aux  Champs-Elysées  une 
réjouissance  beaucoup  plus  brillante  que  celle  qui  avait  pré- 
cédé. Il  s'est  montré  partout,  et  la  part  qu'il  a  prise  à  Tallégresse 
publique  est  un  nouveau  témoignage  de  la  sincérité  de  ses 
résolutions.  Nous  aurions  cependant  désiré  quelque  chose  de 
plus,  et  nous  avons  remarqué  avec  peine  qu'il  se  soit  dispensé 
d'assister  au  Te  Deum  qui  a  été  chanté  le  matin  en  l'église  de 
Notre-Dame  ;  il  y  aurait  reçu  une  leçon  véritablement  faite  pour 
les  rois,  dans  un  discours  constitutionnel  qui  a  été  généralement 
applaudi... 
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Dans  sa  dernière  séance,  le  Comité  directeur  de  la 
Société  de  l'histoire  de  la  Révolution  a  réélu  son  bureau. 
M.  Chassin,  que  sa  santé  retient  à  la  campagne,  ayant 
exprimé  le  désir  d'être  remplacé  comme  président,  le 
Comité,  tout  en  regrettant  vivement  la  décision  de  M.  Chas- 
sin, dont  la  présence  au  bureau  lui  faisait  tant  d'honneur, 
Ta  remplacé  par  M.  G.  Isambert. 

Dans  la  même  séance,  le  bureau  a  adressé  la  lettre 
suivante  au  président  du  Conseil  municipal  de  Paris  : 

Paris,  le  5  janvier  1901. 

Monsieur  lk  Président, 

Le  Bulletin  municipal  du  30  décembre  dernier  contient 
(p.  4449}  un  rapport  de  M.  Dausset,  où  il  est  dit  que  «  la  Société 
de  rhistoire  de  la  Révolution  française  est  réduite  à  une  simple 
publication  qui  a  perdu  de  son  intérêt  »,  et  que,  pour  ce  motif, 
cette  Société  a  été  enlevée  de  la  liste  des  subventions,  sur 
laquelle  elle  figurait  depuis  plus  de  dix  ans. 

Nous  nous  permettrons,  confirmant  en  cela  les  renseigne- 
ments détaillés  que  notre  Société  avait  fait  parvenir  à  M.  Dausset 
lui-même,  président  de  la  Commission,  de  rectifier  l'assertion 
de  M.  le  rapporteur. 

Loin  d'être  réduite  à  une  u  simple  publication  »,  c'est-à-dire 
à  sa  revue  mensuelle,  notre  Société  n'a  pas  publié  moins  de 
vingt  volumes,  recueils  de  textes  inédits,  monographies  d'éru- 
dition, répertoires,  etc.,  par  lesquels  elle  s'est  efforcée  de 
rétablir  la  vérité  historique.  Nous  citerons,  parmi  ces  publica- 
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tiens,  les  volumes  sur  le  Serment  du  Jeu  de  Paume,  par 
M.  Brette,  sur  Isl  Journée  du  iA  juillet,  par  M.  Flammermont,  le 
Général  La  Fayette,  par  M.  Etienne  Charavay,  les  Mémoires  de 
Chaumette,  par  M.  Aulard,  et,  enfin,  deux  publications  impor- 
tantes pour  l'histoire  de  Paris,  les  Procès-verbaux  de  la  Corn-' 
mune  en  1792  et  en  1795,  par  M.  Tourneux,  et  les  Sections 
de  Paris,  par  M.  Mellié,  ainsi  que  les  listes  des  députés  aux 
■diverses  assemblées  révolutionnaires,  par  MM.  Guiffrey,  Brette, 
Kuscinski. 

Nous  préparons  actuellement  plusieurs  publications  nou- 
velles, entre  autres  VEtat  militaire  de  la  France  en  1793,  par 
M.  Hennet,  et  la  Liste  des  noms  révolutionnaires  des  Communes^ 
par  M.  de  Figuères. 

Nous  en  appelons  au  Conseil  municipal  mieux  informé. 

Veuillez  agréer,  etc. 

—  Nous  sommes  heureux  d'annoncer  rachèvement  de 
VHistoire  générale  du  /P  siècle  à  nos  jours,  publiée  à  la 
librairie  Colin  sous  la  direction  de  MM.  Lavisse  et  Ram- 
baud,  et  rédigée  par  les  historiens  les  plus  compétents.  Le 
tome  XII  et  dernier,  qui  vient  de  paraître,  est  intitulé  :  Le 
monde  contemporain,  1870-1900.  L'histoire  delà  troisième 
République  y  a  été  écrite  par  M.  Cli.  Seignobos  ;  l'histoire  de 
l'Angleterre,  de  la  Belgique  et  des  Pays-Bas,  par  M.  A. 
Métin;  l'histoire  de  l'Allemagne,  par  M.  Ernest  Denis; 
l'histoire  littéraire  de  la  France,  par  M.  E.  Faguet,  etc. 
Voilà  un  volume  qui  intéressera  toute  personne  tant  soit 
peu  cultivée,  el  qui  sera  bien  utile  (s'ils  le  lisent!)  aux 
journalistes  et  aux  députés. 

—  C'est  un  très  important  ouvrage  que  VHistoire  de 
r admijiistration  civile  dans  la  pi'ovince  dAitvergne  et  le 
département  du  Puy-de-Dôme,  dont  M.  Georges  Bonnefoy 
a  publié,  de  1895  à  1900,  les  tomes  I,  II  et  IV  à  la  librairie 
Lechcvalier  (et  dont  il  reste  à  publier  le  tome  III). 

Un  aperçu  sommaire  du  contenu  de  Ces  volumes  en  mon- 
trera l'intérêt  el  la  richesse. 
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Tome  I,  pages  1  à  334  :  ce  sont  des  recherches  historiques 
sur  l'administration  des  intendants  eu  la  généralité  de  Riom 
et  province  d'Auvergne,  avec  des  notices  biographiques  et 
des  portraits  gravés  hors  texte.  Pages  33S  à  411  :  c'est  un 
tableau  de  l'organisation  administrative  du  département  du 
Puy-de-Dôme,  de  1790  à  1895.  Pages  411  à  492  :  listes  des 
préfets  (avec  portraits),  des  sous-préfets,  secrétaires  géné- 
raux, conseillers  de  préfecture.  Pages  627  à  68o  :  conseil 
général,  organisation,  listes  des  conseillers  généraux  do  1 800 
à  1833,  c'est-à-dire  pendant  la  période  où  ils  furent  nommés 
par  le  pouvoir  central,  tableaux  des  élections  au  conseil 
général,  par  canton,  de  1833  à  1895,  avec  les  chiffres  obtenus 
par  chaque  élu  et  par  son  concurrent. 

Le  tome  II  contient  une  analyse  des  procès-verbaux  du 
conseil  général  du  départementsous  ses  diverses  formes,  de 
1790  à  1839. 

Le  tome  III  (à  paraître)  contiendra  la  suite  de  cette  ana- 
lyse jusqu'à  nos  jours. 

Le  tome  IV  est  consacré,  pages  1  à  393,  aux  administra- 
tions municipales.  Il  y  a  là  :  1"*  le  tableau  dos  municipalités 
de  Clermont,  Riom,  Tliiers,  Ambert  et  Issoire  de  1800  à 
aujourd'hui;  2°  la  liste  des  maires  et  adjoints  de  toutes  les 
municipalités  du  déparlement  pendant  la  même  période; 
3^*  les  tableaux  du  dénombrement  de  la  population  de  1796 
à  1896.  Pages  393  à  953,  c'est  la  liste  (avec  notices  bio- 
graphiques et  portraits)  de  tous  les  représentants  du  Puy- 
de-Dôme  aux  diverses  asemblées  nationales. 

Je  ne  crois  pas  qu^aucun  autre  département  ait  été  Tobjet 
d'une  aussi  vaste  entreprise  de  statistique  historique.  Tant 
de  renseignements  précis  et  variés,  colligés  avec  patience, 
solidement  encadrés,  disposés  avec  clarté  (je  ne  parle  pas 
de  la  partie  relative  à  l'ancien  régime,  que  j'ai  examinée  du 
moins  près),  donnent  au  travail  de  M.  Bonnefoy  un  prix 

T.  XL,   1901.  6 
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infini.  Voilà  un  grand  service  rendu  à  riiistoîre  de  la  France 
départementale.  Nous  souhaitons  que  cet  exemple  trouve 
des  imitateurs. 

—  C'est  aussi,  dans  des  proportions  beaucoup  plus  res- 
treintes, un  utile  travail  de  statistique  historique  que  vient 
de  faire  M.  Jean  Delmas  sur  le  conseil  général  du  Cantal  de 
1800  à  1900  (1).  Ilya  donné  un  aperçu  des  diverses  organi- 
sations successives  de  cette  assemblée,  une  liste  de  ses  mem 
bres,  des  extraits  des  procès-verbaux  d'élection.  Cet  essai 
semble  bien  documenté.  Mais,  pages  10,  en  note,  qu'est-ce 
que  cette  référence  :  Arch.  nat.,  F'  C",  Cantal  3?  Et 
qu'est-ce  que  cette  autre  :  Arch.  nat.,  F'  B",  Cantal  2? 
J'ai  beau  chercher  dans  V État  sommaire,  je  n'y  vois  pas  ces 
cotes.  Peut-être  M.  Delmas  veut-il  désigner  par  ces  signes 
bizarres  la  série  F*^I  et  la  série  F^'III? 

A.    AULARD. 

—  L'Introduction  au  troisième  volume  de  l'Inventaire 
sommaire  des  archives  départementales  du  Loiret  (série  B), 
par  M.  Camille  Bloch  (2),  est  appelée  à  rendre  de  grands 
services  à  ceux  qui  s'occupent  de  POrléanais  et  de  son 
ancienne  administration,  et,  comme  elle  dépasse,  par  sa 
valeur  propre,  la  matière  traitée,  comme  c'est  là  une 
entreprise  toute  nouvelle  qui  doit  servir  d'enseignement 
pour  une  série  de  recherches  identiques,  nous  croyons 
devoir  nous  y  arrêter. 

Cotte   Géographie  judiciaire  comprend  une  liste  très 


; i;  Un  centenaire.  Le  conseil  général  du  département  du  Cantal  (1800- 
4900).  Aurillac,  irapr.  Bjnoharel,  >.  d.,  in-8  de  68  pages.  (Extrait  de  la 
Herue  de  la  Haute- Auvergne.) 

\^'2  Géographie  judiciaire  de  Vancienne  circonscription  territoriale  qui  a 
formé  le  déparlement  du  Loiret  iW)),  accompagnée  d'une  carte,  par  Ca- 
mille Bloch.  archiviste  du  Loiret.  Orléans,  1900,  in-4o. 
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complète  des  paroisses  ayant  formé  les  anciens  ressorts, 
de  courtes  notices  en  tète  des  chapitres,  et  enfin  une  Carie 
des  anciens  bailliages.  Les  noms  des  paroisses,  relevés  sur 
des  documents  authentiques,  sont  classés  alphabétiquement 
par  bailliages,  avec  l'indication  des  départements,  arron- 
dissements et  cantons  dans  lesquels  elles  se  trouvent 
actuellement.  M.  G.  Bloch  a  suivi  logiquement  Tordre  des 
événements  et  n'est  pas  tombé  dans  Terreur  commune  qui 
consiste  à  prendre  pour  base  le  département  et  à  lui  super- 
poser les  anciens  ressorts.  Tous  nos  lecteurs  savent  avec 
quelle  science  et  quelle  conscience  notre  érudit  confrère 
traite  les  matières  dont  il  s'occupe;  j'ai  cependant  quelques 
doutes  sur  quelques  points  de  cette  Géographie  judiciaire^ 
et,  comme  entre  hommes  qui  ne  cherchent  que  la  vérité  on 
se  doit  une  entière  franchise,  il  ne  trouvera  certainement 
pas  mauvais  que  je  les  lui  soumette.  Ces  doutes  portent  sur 
la  carte,  sur  le  plan  de  Touvrage  et  sur  Ta£faire  des  prési- 
diaux. 

La  carte  des  anciens  bailliages  est,  pour  Tindication  des 
ressorts,  d'une  scrupuleuse  exactitude  (la  comparaison  que 
nous  en  avons  faite  avec  une  carte  des  mêmes  ressorts 
établie  sur  des  sources  authentiques,  nous  permet  de  Taf- 
tirmer),  mais  elle  est,  à  notre  avis,  incomplète.  Une  carte 
des  bailliages  est,  il  faut  le  reconnaître,  une  des  entreprises 
les  plus  compliquées  qui  puissent  être,  à  la  fois  pour  son 
établissement  et  pour  sa  reproduction.  Le  bailliage  royal 
(ou  les  justices  assimilées)  n'était  pas  un.  Sans  parler  des 
changements  fréquents  que  le  pouvoir  royal  apportait  à  la 
constitution  des  justices,  à  leurs  droits,  à  leurs  offices,  à 
leur  étendue,  il  avait  des  formes  diverses,  des  avatars 
(pourrait-on  dire),  suivant  les  temps,  suivant  les  lieux, 
suivant  les  circonstances  ;  il  variait  selon  qu'on  le  con- 
sidérait dans  son  ressort  direct,  dans  son  ressort  indirect 
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OU  encore  dans  celui  des  cas  royaux;  quand  la  présidialité 
lui  élait  jointe,  d'autres  pouvoirs  lui  appartenaient.  On  peut 
donc  bien  saisir  le  ressort  d'un  bailliage  dans  ses  rapports 
avec  un  événement  précis,  quand  des  actes  authentiques  en 
font  preuve  (procès-verbaux  de  rédaction  ou  de  réforme 
des  coutumes,  appel  du  ban  et  arrière-ban,  convocation 
des  États  généraux,  etc.),  mais  c'est  s'exposer  à  de  graves 
mécomptes  et  méconnaître  la  constitution  des  bailliages 
que  vouloir  établir,  sans  réserves,  et  dans  une  forme  géné- 
rale, la  carte  d'un  ancien  bailliage.  Ce  ressort  enfin,  même 
fixé  comme  nous  venons  de  le  dire,  présentait,  au  point  de 
vue  carte^  une  autre  difficulté  :  le  bailliage  en  effet  était 
formé  non  par  unités  de  paroisses  ou  de  communautés, 
mais  par  unité  de  fiefs  (1).  Ce  qui  fait  son  prix  pour  l'histo- 
rien devient,  pour  le  géographe,  un  grave  obstacle.  La 
moindre  paroisse  étant  divisée  on  plusieurs  fiefs,  lajuslice 
suivait  la  fortune  de  ces  fiefs  et,  que  ces  fiefs  se  trouvassent 
dans  le  ressort  direct  ou  dans  le  ressort  indirect  d'un 
bailliage,  les  morcellements  de  ressort  suivaient  pareille- 
ment dans  une  paroisse,  dans  une  rue,  dans  un  domaine, 
parfois  même  dans  une  maison.  De  telles  divisions  territo- 
riales ne  peuvent,  de  toute  évidence,  être  indiquées  sur 
des  cartes,  les  supposât-on  à  une  grande  échelle;  tant  que 
la  cartographie  n'aura  pas  fait  les  progrès  qui  permettront 
de  mettre  en  relief  les  superpositions  de  droits  et  de  pou- 
voirs, un  devoir  s'imposera  donc  :  donner,  dans  des  listes 
ou  tableaux  accompagnant  les  cartes,  Ténumération  des 


(1)  Le  bailliage,  comme  les  antres  justices  royales,  était  en  1189  consi- 
déré comme  le  meilleur  des  tribunaux.  Les  cahiers  témoignent  que  l'on 
demande,  de  toutes  parts,  la  substitution  des  justices  royales  aux  justices 
seigneuriales.  Les  seules  plaintes  proviennent  de  la  hirjarruve  des  res- 
sorts, bigarrure  qui  provenait  précisément  des  fiefs.  Les  électeurs  du 
tiers  état  de  Saint -Lô  demandent  t.  un  nouvel  arrondis^ement  des  bail- 
liages »,  et  ils  désirent  «  que  ces  arrondissements  soient  faits  par 
paroisses  et  non  par  fiefs  ».  [Cahier  de  Saint-Lô.) 
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villes  OU  paroisses  mi-parties,  tierce-parties,  contestées,  etc. 
Ces  énumérations  doivent  former  à  la  fois  rectification  et 
complément;  elles  nous  paraissent  indispensables.  De  fait, 
la  carte  de  M.  Camille  Bloch  a  été  dressée  d'après  les 
procès-verbaux  des  assemblées  électorales  de  1789;  il  eût 
été  bon  de  l'indiquer  dans  le  titre  même  de  la  carte,  et,  si 
Fauteur  ne  donnait  pas  une  liste  des  paroisses  mi-parties 
ou  contestées,  de  faire  au  moins  des  réserves  très  nettes  à 
ce  sujet  (1). 

Le  titre  de  Touvrage  est-il  bien  justifié?  Géographie 
itidiciairey  quelle  énorme  entreprise  même  pour  un  petit 
territoire  !  Le  mot  emporte  en  effet  l'idée  d'une  étude  de 
tous  les  ressorts  de  justice  de  la  région.  Dans  la  chaîne 
très  complexe  des  tribunaux  d'autrefois,  tout  se  tient.  Les 
liens  sont  tels,  les  empiétements  de  Tun  s"ur  Tautre  si 
fréquents,  parce  que  les  droits  et  les  pouvoirs  sont  mal 
définis,  que  le  cadre  des  recherches  est  très  difficile  à 
déterminer.  Ne  sait-on  pas  que  les  officiaux,  par 
exemple,  connaissaient,  en  certains  cas,  des  causes  entre 
laïques  (2)?  Les  officiaux  n'avaient  pas  de  territoire  (3). 
Mais  croit-on  que,  ce  cadre  même  déterminé,  on  arrivera  à 
établir  le  territoire  ou  le  ressort  (car,  distincts  à  Torigine, 

(1)  Le  ministère  de  l'Instruction  publique  a  bien  voulu  faire  figurer  à 
l'Exposition  (classe  111)  les  sept  premières  épreuves  des  Cartes  des  hail- 
liages  ayant  formé  unité  électorale  en  1189  qui  seront  jointes,  en  atlas,  à 
mon  Recueil  de  documents.  Je  dois,  pour  aller  au-devant  d'une  objection, 
indiquer  ici  que,  dans  l'atlas  définitif,  des  tableaux,  dressés  alphabétique- 
ment, donneront  les  noms  des  paroisses  qui  ont  envoyé  des  députés  dans 
deux  ou  dans  trois  bailliages,  de  celles  qui  ont  député  dans  un  bailliage 
et  fait  défaut  dans  un  ou  plusieurs  autres,  de  celles  qui  ont  fait  défaut 
dans  plusieur'S  bailliages,  etc.,  etc.  Les  travaux  sont  terminés  en  manus- 
crit depuis  longtemps  et  il  n'a  pas  dépendu  de  leur  auteur  qu'ils  soient 
déjà  publiés. 

(2)  «  Outre  les  actions  purement  personnelles  dont  l'official  connaît 
entre  ecclésiastiques,  ou  quand  le  défenseur  est  ecclésiastique,  il  connaît 
entre  laïques  de  quatre  genres  de  cause,  savoir  :  des  dîmes  au  pétitoire, 
du  mariage  quant  à  sa  validité  ou  invalidité  seulement,  de  Thérésie  et  de 
la  simonie.  »  (Ferriéres,  Dictionnaire  de  droite  t.  II,  p.  259.) 

(3)  Cf.  Ferrières,  même  page. 
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ces  mots  avaient  en  réalité  le  même  sens  en  1789)  (1)  des 
différents  tribunaux  de  l'Orléanais?  M.  Camille  Bloch  a 
consacré  plusieurs  chapitres  à  la  maréchaussée  (p.  40),  aux 
sièges  municipaux  de  police  (p.  39),  il  s'occupe  même  des 
présidiaux,  il  ne  dit  rien  en  retour  ni  des  greniers  à  sel, 
ni  des  élections.  Réunis  ou  séparés,  ces  tribunaux  ne  peu- 
vent échapper  cependant  à  une  Géographie  judiciaire.  Les 
élections,  constituées  par  paroisses,  formaient  peut-être  le 
seul  ressort  judiciaire  que  Ton  put  fixer  avec  sûreté  :  les 
documents  concernant  les  impôts  sont  sur  ce  point  très 
précieux  ;  on  trouve  même  dans  certains  édits  (ce  qui  ne 
se  rencontre  pas  pour  les  bailliages)  des  états  des  villes  et 
paroisses  qui  doivent  ressortir  à  telle  ou  telle  élection  (2). 
Sans  vouloir  justifier  l'œuvre  des  anciens  cartographes,  il 
importe  cspendant  de  remarquer  que  d^anciennes  cartes 
donnent  le  ressort  des  élections  de  fOrléanais  (3)  et  que 
c'est  là  de  la  géographie  judiciaire. 

M.  Camille  Bloch  a  consacré  plusieurs  pages  aux  prési- 
diaux. Les  présidiaux  n'avaient  pas  uniformément  les 
mêmes  pouvoirs  (4),  et  une  étude  sur  les  présidiaux  de 

(1)  t  On  ne  doit  pas  confondre  le  détroit,  district  ou  territoire  d'une 
juridiction  avec  son  ressort  :  le  détroit  ou  le  territoire  d'une  juridiction 
inférieure  est  le  territoire  qui  est  soumis  immédiatement  à  celte  juridic- 
tion, au  lieu  que  le  ressort  de  cette  même  juridiction  est  le  territoire  de 
celles  qui  y  viennent  par  appel.  Cependant  on  confond  quelquefois  ces 
termes  dans  Tusage  ».  (Guyot,  Répertoire  de  jurisprudence^  IX,  667.) 

(2)  Voir  en  particulier  XÊdit  portant  création  et  rétablissement  d'une 
élection  en  chef  dans  la  ville  dé  BellaCj  mars  1639  [Bibl.  nat.^  F.  236H, 
n«  300). 

(3)  Voir  en  particulier  la  carte  d'Hubert  Jaillot  intitulée  :  La  généralité 
d'Orléans  en  ses  élections. 

(4)  «  Le  bienfait  qu'accordait  aux  peuples  rétablissement  des  sièges 
présidiaux  n'a  jamais  été  complété,  surtout  dans  cette  province  où  les 
présidiaux  ne  jugent  en  deimier  ressort  que  jusqu'à  1.200  livres.  Il  est 
nécessaire  d'élever  leur  compétence  à  une  somme  plus  forte  et  d'assurer 
tellement  l'exécution  de  leurs  jugements  que  la  chicane  et  la  mauvaise 
foi  ne  parviennent  plus  à  les  éluder  et  à  faire  remettre  en  question  ce 
qu'ils  ont  décidé.  »  [Cahier  du  tiers  état  de  Tout.)  Le  GhAtelet  de  Paris 
avait  des  droits  et  pouvoirs  distincts,  pour  la  présidialité,  des  autres 
justices  royales. 
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rOrléanaiSy  venant  d'un  érudit  comme  lui,  rendrait  de 
grands  services.  C'est  méconnaître  toutefois,  à  mon  avis,  la 
constitution  des  présidiaux,  et  leurs  rapports  avec  les  bail- 
liages, que  de  rechercher,  comme  le  fait  à  diverses  reprises 
notre  auteur  (1),  les  limites  territoriales  des  présidiaux. 
Qu'on  les  considère  comme  tribunaux  civils  (cas  de  Tédil) 
ou  tribunaux  criminels  (cas  prévôlaux),  les  présidiaux 
étaient  unis  aux  bailliages  ou  sénéchaussées,  de  telle  sorte 
que,  en  aucun  temps,  en  aucune  circonstance,  la  possibi- 
lité même  d'un  ressort  distinct  n'est  apparue  au  pouvoir 
royal.  Cette  situation  demeura  sans  changement  jusqu'à 
la  Révolution  :  «  En  chaque  bailliage  et  sénéchaussée  où 
il  y  a  présidial,  lit-on  dans  Tédit  d'août  1777,  le  bailliage 
ou  sénéchaussée  et  le  présidial  ne  formeront  qiitin  seul  et 
même  siège,  sans  que,  dans  Tordre  des  séances  et  du  ser- 
vice,  soit  pour  les  audiences  ou  la  chambre  du  Conseil,  il 
puisse  être  fait  distinction  des  araires  sujettes  au  dernier 
ressort  de  celles  sujettes  à  l'appel.  Voulons  que  les  unes  et 
les  autres  soient  portées  indistinctement  aux  mêmes 
audiences,  chambres  ou  séances,  sans  aucun  change- 
ment (2).  »  Il  y  a  donc  unification  complète.  Mais,  dirait- 
on,  les  présidiaux  n'étant  établis  que  dans  un  nombre  très 
limité  de  bailliages,  c'est-à-dire  «  dans  ceux  qui  les  pour- 
raient commodément  porter  »  (3),  quel  était,  pour  la  pré- 
sidialité,  le  ressort  des  bailliages  non  présidiaux?  La  ques- 
tion nous  semble  à  nous  d'importance,  parce  que  nous  ne 
pouvons  nous  séparer  de  l'idée  d'ordre  et  de  délimitation 
des  tribunaux  actuels,  mais  elle  dépassait,  de  toute  évi- 
dence, les  possibilités  de  travail  des  anciens  législateurs. 

(1)  Voir  en  particulier,  p.  2,  Présidial  d'Orléans,  et,  p.  20,  Présidial  de 
Montargis. 

(2)  Art  27  de  cet  édit  publié  in  extenso  dans  Guyot  {op.  cit.^  t.  XII, 
p.  506). 

(3)  Cf.  Édit  de  janvier  1638,  cité  ci-après. 
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Que  ce  soil  impuissance  ou  incurie,  Taffaire  des  limites 
précises  d'un  ressort,  quel  qu'il  fût,  ne  se  posait  pas  en 
ces  temps-là.  Le  roi,  dans  «  son  amour  pour  ses  peuples  », 
multipliait  a  les  bienfaisantes  intentions  »>;  il  rendait,  en 
particulier  pour  les  présidiaux,  des  édits  et  des  déclarations 
royales  sans  nombre  ;  il  n'entreprit  jamais  à  vrai  dire  de 
déterminer  leur  ressort  territorial  :  c'était  aux  peuples  à 
s'arranger  à  cet  égard  comme  ils  pourraient.  Le  système, 
quelque  paradoxal  qu'il  paraisse,  est  celui-là  même  qui 
fut  appliqué  en  1789.  Il  fallait  bien,  pour  la  convocation 
des  États  généraux,  établir  un  État  des  bailliages  ayant 
connaissance  des  cas  royaux;  la  chancellerie  consulta 
quelques  ouvrages  ;  le  parlement  de  Toulouse  envoya  une 
circulaire  imprimée  pour  connaître  le  nombre  des 
justices  royales  de  son  ressort;  en  somme  on  ne  savait 
rien.  On  comprit  dans  la  classe  des  bailliages  royaux  de 
simples  justices  seigneuriales(l);inversement,  on  omit  des 
bailliages  royaux  (2).  Quand  on  ne  savait  comment  recon- 
naître un  bailliage  principal  d'un  bailliage  secondaire,  on 
les  mettait  l'un  et  l'autre  parmi  les  principaux;  les  électeurs 
devaient  ensuite  se  tirer  d'affaire  comme  ils  pourraient  (3). 
Le  règlement  royal  du  24  janvier  précise  les  difficultés  qui 
résultaient  de  ces  ignorances,  puisque  non  seulement  il 
indique  comme  devant  être  sièges  d'assemblées  des  bail- 
liages depuis  longtemps  supprimés,  mais  encore  le  roi  y 
décide  que  «  à  l'égard  des  bailliages  ou  sénéchaussées  ou 
autres  sièges  ayant  la  connaissance  de  tous  les  cas  royaux 

(1)  t  Sa  Majesté,  lorsqu'elle  a  fait  le  règlement^  croyait  que  Varennes 
était  un  bailliage  royal.  Elle  a  reconnu  depuis  que  cette  ville  n'avait 
qu'une  justice  seigneuriale.  »  (Lettre  du  garde  des  sceaux  du  4  mars 
1789,  Arch.  nat.,  Ba,  84.) 

(2)  Lettre  de  la  chancellerie  relative  à  la  prévôté  bailliagére  de  Mont- 
médy  «  qu'on  n'a  poiut  porté  comme  bailliage  secondaire  parce  qu'on  a 
ignoré  qu'elle  (la  prévôté  beiilliagère)  eût  connaissance  des  cas  royaux  » 
(Voir  notre  Recueil  de  documents  y  t.  I,  p.  224). 

(3)  Mantes  et  Meulan,  Rodez  et  Millau  lurent  dans  ce  cas. 
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qui  auraient  pu  être  omis  dans  le  présent  état^  Sa  Majesté 
entend  qu'il  soit  suppléé  à  cette  omission  par  le  bailli  ».  Si, 
dans  une  circonstance  aussi  importante,  aussi  solennelle 
on  n'était  pas  en  mesure  de  connaître  seulement  le  nombre 
des  bailliages  qui  devaient  former  les  circonscriptions  élec- 
torales, comment  s'étonner  que  le  ressort  des  présidiaux  — 
matière  en  somme  très  complexe  —  n'ait  pas  été  déterminé? 

Matière  très  complexe,  disons-nous;  qui  pourrait  le  nier, 
quand  on  voit,  par  exemple,  que  le  bailliage  non  présidial 
pouvait,  en  certains  cas,  être  substitué  au  présidial,  puisque 
sous  ce  seul  nom  il  s'entend  à  la  fois  du  civil  et  du  cri- 
minel? 

La  déclaration  royale  du  5  février  1731  contient  en  effet 
les  dispositions  suivantes  :  «  Les  sièges  présidiaux  ne 
prendront  connaissance  des  cas  qui  sont  prévôtaux,  par  les 
qualités  des  accusés  et  par  la  nature  du  crime,  que  lorsqu'il 
s  agira  de  crime  commis  dans  la  sénéchaussée  ou  bailliage 
dans  lequel  le  siège  présidial  est  établi^  et  à  l'égard  de  ceux 
qui  auront  été  commis  dans  d'autres  sénéchaussées  ou 
bailliages,  quoique  ressortissant  audit  siège  présidial  dans 
les  deux  cas  de  Tédit  des  présidiaux  (1),  nos  baillis  et  séné- 
chaux  en  connaîtront^  à  la  charge  de  l'appel  en  nos  cours 
de  parlement,  etc.  n  La  confusion  qui  se  voit  en  ces  lignes 
est,  à  elle  seule,  un  enseignement. 

Un  exemple  tiré  de  l'ouvrage  qui  nous  occupe  montrera 
encore  à  quelles  difficultés  on  se  heurte  en  cette  matière 
des  présidiaux.  Au  chapitre  consacré  à  Montargis,  M.  Camille 
Bloch  écrit  :  «  ...  Le  présidial  de  Montargis  date  de  1638. 
En  vertu  de  l'édit  de  création  il  devait  comprendre  le  siège 
principal  de  Montargis  et  les  sièges  particuliers  de  Lorris 
et  de  Ch&teau-Renard,  le  bailliage  de  Château-Landon  et 

(1)  Le  second  chef  de  Tédit   des  présidiaux  fut  supprimé  par  Tédit 
d'août  1777. 
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les  justices  subalternes  de  Choisy-Malesherbes  [suivent 
d'autres  noms],  distraites  des  bailliages  d*Or\éanSf  Melun, 
Paris,  Sens,  Auxerre,  Troyes  et  Villeneuve-le-Roi.  » 

Des  justices  subalternes  eussent  été  ainsi  distraites  de 
certains  bailliages  pour  être  unies  non,  à  un  autre  bailliage^ 
mais  au  scu\  présidial;  or  le  lexte  de  l'édit  est  tout  à  fait 
différent  :  «  Voulons  et  nous  plaît,  y  lit-on,  qu'en  notre  dit 
siège  présidial  (i)de  Montargis,  présentement  créé,  ressor- 
tissent  et  dépendent,  outre  ce  qui  est  de  l'étendue  et  res- 
sort accoutumé,  les  justices  de  Lorris  et  Ch&teau-Renard 
comme  dorénavant  juges  particuliers  du  bailliage  de  Mon- 
targis, le  bailliage  de  Chàteau-Landon  avec  les  justices 
subalternes  de...  [suivent  les  noms],  lesquelles  nous  avons 
distraites  et  distrayons  des  bailliages  et  sièges  présidiatix 
d'Orléans,  Melun,  Châtelet  de  Paris,  Sens,  Auxerre,  Troyes, 
et  bailliage  de  Villeneuve-le-Roi  et  les  avons  jointes  et 
annexées,  joignons  et  annexons  irrévocablement  et  à  per- 
pétuité audit  bailliage  de  Montargis  en  pleine  juridiction 
en  tous  les  cas  de  nos  ordonnances  pour  les  baillis  et  séné» 
chaux  et  au-dit  siège  présidial  pour  les  chefs  des  édits  pré- 
sidiaux  (2)  ». 

La  différence,  comme  on  le  voit,  est  essentielle.  Le  roi  ne 
démembre  pas  des  bailliages  au  profit  d'un  présidial,  mais, 
à  propos  de  la  création  d'un  présidial,  il  fait  une  sorte  de 
refonte  du  ressort  du  bailliage  et  indique  quel  sera  doréna- 

(1)  Le  mot  présidial  était  souvent  employé  autrefois,  par  abréviation, 
dans  le  sens  de  baiUiage  et  siège  présidial^  mais  il  s'agit  bien  ici  du  lenl 
présidial.  L'édit  cité  commence  ainsi  :  «  La  création  des  juges  présidiaux 
étant  ordonnée  par  édit  du  mois  de  janvier  1551  pour  être  un  siège  d'iceux 
établi  en  chacun  de  nos  bailliages  et  sénéchaussées  de  notre  royaume  qui 
les  pourraient  commodément  porter,  aQn  de  soulager  nos  sujets,  etc.  » 

(2^  Cf.  Èdit  du  roi  portant  création  et  établissement  d'un  siège  présidial 
et  chancellerie  dans  la  ville  de  Montargis-le-Franc^  janvier  1G38.  (Paris, 
8.  d.,  in-40,  Bibl.  nat.,  F,  236H,  n»  230.)  Jousse,  que  M.  G.  Bloch  utilise 
fréquemment,  analysant  cet  édit,  indique  exactement  que  ces  justices 
furent  distraites  «  pour  faire  dorénavant  partie  du  bailliage  et  siège  pré- 
sidial de  cette  ville  »  (p.  223). 
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vant  le  ressort  de  ce  bailliage  et,  subsidiairemcat,  celui  du 
présidial. 

<(  Ceux  qui  connaissent  les  bornes  de  la  juridiction  prési- 
diale,  écrivait  Lévrier  en  1789,  savent  qu'elle  n'a  ni  terri- 
toire ni  juridiction  réelle  et  proprement  dite  (1).  » 

La  définilion  est  excellente.  Le  présidial  était,  mènic 
avant  les  édits  de  mai  qui  le  classèrent  ainsi,  une  deuxième 
chambre  des  bailliages;  comment  la  moindre  partie  aurait- 
elle  pu  avoir  un  territoire  distinct  de  la  partie  principale? 
M.  Camille  Bloch  n'est  pas  tombé,  sans  doute,  dans  Terreur 
commune  qui  consiste  à  montrer  les  présidiaux  comme  des 
sièges  de  justices  intermédiaires  entre  les  bailliages  et  les 
parlements,  mais  ce  qu'il  faut  dire,  c'est  que  leur  action 
était  de  peu  d'importance.  Les  présidiaux,  d'après  Ferrières, 
sont  appelés  à  juger  «  certaines  affaires  médiocrement 
importantes  ».  La  matière  était  si  réduite  et  les  produits  si 
minimes,  que  Ton  nommait  cela  le  fretin  présidial.  Le 
cahier  des  procureurs  d'Orléans  rédigé  en  1789  déclare  que 
«  depuis  l'édit  de  1774  les  présidiaux  sont  illusoires  ».  On 
lit  encore  au  même  cahier  :  «  Les  dix-neuf  vingtièmes  au 
moins  des  procès  qui  se  portent  dans  les  présidiaux  ne  sont 
qu'entre  des  malheureux  ouvriers.  »  Toutes  les  circons- 
tances semblaient  d'ailleurs  se  coaliser  pour  rendre  à  peu 
près  nulles  les  intentions  royales  quant  aux  présidiaux  : 
les  attributions'  données  au  grand  conseil  avaient  soulevé 
l'hostilité  des  parlements;  les  cours  considéraient  d'autre 

())Arch.  nat.,  B%  50.  Papiers  du  bailliage  de  Meulan.  Antoine-Joseph 
Lévrier  (1756  1823)  était  en  1789  lieutenant  géDéral  de  ce  bailliage.  Les 
bailliages  de  Mantes  et  de  Meulan  prétendaieut  Tun  et  l'autre  au  rang  de 
bailliage  principal;  le  pouvoir  royal,  ne  pouvant  trancher  la  difficulté,  les 
classa  tous  les  deur  comme  principaux,  avec  le  secret  espoir  que,  au 
cours  de  la  convocation,  les  choses  s'arrangeraient.  Il  n'en  alla  pas  ainsi. 
Des  débats  interminables  s'élevèrent  entre  les  deux  sièges.  Les  papiers  de 
Lévrier  concernent  cette  affaire.  D'autres  papiers  de  Lévrier  sont  con- 
servés au  département  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale.  Voir 
sur  Lévrier  la  France  littéraire  de  Quérard,  t.  V,  p.  284. 
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part  que  le  dernier  ressort  accordé  aux  présidîaux  était  un 
empiétement  à  leurs  prérogatives  (i)  :  les  causes  sou- 
mises aux  présidiaux  devaient  être  simples^  liquides  {2)^  et, 
quand  on  sait  les  complications  de  Tancienne  procédure, 
on  reconnaît  par  là  en  quel  cadre  étroit  pouvait  s'exercer 
leur  action.  Les  justiciables  enfin  avaient  le  droit  d'user  ou 
de  ne  pas  user  des  présidiaux  ;  pourquoi  dans  ces  conditions 
créer  un  ressort  territorial?  u  JNous  regardons,  porte  Tédit 
d'avril  1777,  comme  une  partie  des  bienfaits  dont  nous 
voulons  faire  jouir  nos  peuples,  la  liberté  que  nous  croyons 
devoir  leur  laisser  d*en  user  [de  la  juridiction  des  prési- 
diaux] ou  de  ne  pas  en  user.  » 

M.  Camille  Bloch  a  largement  utilisé  le  livre  de  Jousse 
sur  les  présidiaux  (3),  qu'il  faut  en  effet  consulter  quand  on 
s^occupe  en  particulier  de  TOrléanais.  II  y  a  lieu  de  remar- 
quer cependant  que  le  dernier  état  des  présidiaux  ne  peut 
être  connu  d'après  cet  ouvrage,  qui  date  du  milieu  du 
xvui*  siècle;  l'auteur  s'était,  de  plus,  placé  au  seul  point  de 
vue  d'un  service  à  rendre  aux  officiers  des  présidiaux  ;  c'est 
une  sorte  de  manuel  de  compélence  et  de  procédure. 
L'affaire  du  ressort  territorial  des  présidiaux,  par  exemple, 
est  entièrement  négligée  par  lui.  Était-ce  là  matière  trop 
connue,  ou,  au  contraire,  insoluble  problème?  Le  doute 
est  permis.  Le  ressort  des  présidiaux  se  confondait,  pour 
lui,  avec  celui  «  des  sièges  dans  lesquels  ils  étaient  éta- 
blis (4)  ».  Sa  vue  ne  semble  pas  s'être  portée  plus  loin.  Or, 

(1)  Cf.  Lettres  patentes  qui  renouvellent  les  défenses  aux  cours  de 
parlements  de  recevoir  l'appel  des  sentences  vendues  en  dernier  ressort  par 
les  prés idiaiu  .  Versailles,  10  avril  lliiO.  ^Arch.  nat.,  AD  xvi.  13  b.) 

(2,  Les  limitations  mises  à  Taclion  des  présidiaux  se  trouvent  en  parti- 
culier dans  les  articles  9  et  10  de  l'édit  d'août  mi.  (Cf.  Guyot,  op.  ciL, 
t.  XIII,  p.  504.) 

(3)  Traité  de  la  juridiction  des  présidiaux  par  Daniel  Jousse,  Paris,  1757, 
in-12  (Bibl.  nat..  F,  4294  A).  L'édition  de  1764  ne  nous  est  pas  connue. 


(4'. 
connai 


a  Les  présidiaux,  considérés   comme  juges  de   première  instance, 
issent  dans  Vétendue   du  siège  où   ils  sont  établis^   de    la   même 
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dans  réioignement  où  nous  sommes,  les  questions  se 
posent  différemment  :  avec  la  disparition  des  présidiaux,  le 
manuel  n'a  plus  de  raison  d'être,  les  détails  de  la  cuisine 
présidiale  n'ont  qu'un  intérêt  très  réduit;  il  n'en  va  pas  de 
même  de  leur  action  générale,  de  l'étendue  de  leurs  res- 
sorts, de  leurs  rapports  avecles bailliages.  Si  Jousse,  en  un 
mot,  revenait  nous  entretenir  des  présidiaux,  il  nous  dirait 
encore  sans  doute  des  choses  très  intéressantes,  mais  ce  ne 
seraient  plus  les  mêmes. 

Un  élève  de  l'école  des  chartes,  M.  Laurain,  a  tenté  il  est 
vrai  cette  œuvre  hypothétique.  La  thèse  qu'il  a  publiée  (i), 
très  consciencieuse,  très  étudiée,  mérite  Tatlention,  mais 
il  se  fait  avec  le  temps  une  sorte  de  déformation  des 
matières  et  des  sujets  contre  laquelle  on  n'est  pas  suffisam- 
ment en  garde.  L'œuvre  Jo  M.  Laurain  nous  permet  pré- 
cisément de  montrer  les  difficultés,  trop  méconnues,  des 
études  générales.  Sauf  pour  la  partie  historique  du  début, 
M.  Laurain  a  suivi,  chapitre  par  chapitre,  l'ouvrage  de 
Daniel  Jousse  ;  Jousse  ayant  négligé  l'affaire  de  retendue 
des  ressorts,  notre  auteur  la  néglige  aussi.  Un  autre  point, 
capital,  attire  encore  l'attention.  Jousse  traite,  dans  la  plus 
grande  partie  de  son  ouvrage,  des  présidiaux  de  V Orléanais, 
il  est  en  cela  dans  la  vérité;  mais  M.  Laurain  n'y  est  pas 
lorsque,  concluant  du  particulier  au  général,  il  utilise 
Jousse  pour  une  étude  générale  des  présidiaux.  Les  prési- 
diaux (nous  l'avons  vu  plus  haut  à  propos  de  la  Franche- 
manière  et  entre  les  mêmes  personnes  que  les  baillis  et  sénéchaux  du 
royaume,  des  causes  qui  sont  dans  les  deux  cas  de  l'édit  des  présidiaux.  »> 
(P.  3.)  o  Les  présidiaux  considérés  comme  juges  d'appel,  et  du  côté  du 
tessovi  ,  connaissent  des  appellations  des  sentences  rendues  dans  les  sièges 
royaux  et  subalternes  de  leur  ressort,  qui  sont  dans  les  deux  cas  de  ledit, 
«t  ils  en  connaissent  sans  appel  et  en  dernier  ressort  au  premier  chef  de 
l'édit  et  par  provision  au  second  chef.  »>  (P.  222.)  Le  second  chef  de  l'édit 
fut  supprimé,  comme  nous  l'avons  vu,  en  1717. 

(1)  Essai  sur  les  présidiaux,  par  E.  Laurain.  Paris,  1896,  in-S».   Bibl.  nat., 
Lf  3V23.) 
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Comlé)  n'étaient  pas  uniformément  organisés.  Les  édits 
qui  les  créaient  leur  donnaient  des  droits  et  des  pou- 
voirs spéciaux.  Il  y  a  plus  :  les  édits  et  les  déclarations 
n'étaient,  comme  on  le  sait,  exécutoires,  dans  le  ressort 
d'un  parlement,  que  lorsque  ce  parlement  même  avait 
consenti  à  les  enregistrer.  Il  suit  de  là  que,  pour  qu'une 
étude  des  présidiaux,  prise  au  sens  général,  fût  permise, 
il  faudrait  que  Ton  ait  établi,  au  préalable,  que  tous 
les  actes  les  concernant  (et  de  1551  à  1789  ils  sont  nom- 
breux) étaient  exécutoires  en  fait  et  en  droit  dans  toute  la 
France.  Une  telle  recherche  n'a  pas  été  faite;  elle  était  à 
peine  possible,  étant  données  les  dimensions  de  la  thèse, 
mais  alors  il  était  essentiel  de  multiplier,  sans  se  lasser,  les 
réserves.  Nous  touchons  là  d'ailleurs  à  une  des  plus  graves 
difficultés  de  Télude  de  Tancieni  régime;  on  attribue  sou- 
vent en  effet  une  portée  considérable  à  des  édits  qui,  sur 
une  grande  partie  du  territoire,  sont  demeurés  lettres 
mortes.  Nous  aurons  l'occasion  d'y  revenir. 

Cette  étude  est  déjà  longue  et,  s'il  s'agissait  d^une  autre 
œuvre,  je  devrais  m'en  excuser.  Mais  l'étendue  même  de 
ma  critique  est  un  hommage  rendu  à  l'auteur  et  à  son 
entreprise.  L'esprit  public  est  si  mal  informé  sur  Tadmi- 
nistratiou  de  l'ancien  régime  que  l'on  ne  saurait  lui  donner 
assez  d'enseignements  puisés,  comme  ceux-ci,  aux  bonnes 
sources.  On  peut  voir  aussi,  bien  que  nous  n'ayons  touché 
qu'à  deux  ou  trois  points,  que  la  Géographie  judiciaire 
donne  matière  à  réflexions  de  plus  d'un  genre.  M.  Camille 
Bloch  a  répandu  sa  large  érudition  et  l'activité  charmante  de 
son  esprit  sur  une  foule  de  sujets  :  les  secrets  de  l'économie 
politique  lui  sont  familiers  comme  ceux  de  l'histoire.  Grâce 
à  lui  nous  connaissons  aussi  bien  les  anciens  traités  de  com- 
merce ou  la  généralité  d'Orléans  que  les  avantages  de  la 
Loire  navigable.  C'est  donc  grand  plaisir  de  discuter  avec 
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lui.  J'y  ai  largement  cédé,  mais  le  plaisir  ici  se  double  pour 
moi  de  la  gratitude.  M.  Camille  Bloch  a  bien  voulu  en  effet 
mettre  mon  nom  en  tète  de  sa  Géographie  judiciaire ^  et  les 
documents  des  Archives  nationales  étant  insuffisants  pour 
rOrléanais,  je  n'aurais  pu,  sans  son  aimable  concours, 
dresser  avec  sûreté  mes  cartes  des  baillages.  Je  serais 
désolé  que  notre  ami  vit  dans  les  remarques  que  je  me 
suis  permises  une  sévère  critique;  je  voudrais  bien  qu'il 
n'y  vit  qu'un  long  remerciement. 

Armand  Brëtte. 

—  On  sait  que  le  projet  d'élever  un  monument  à  Robert 
Lindet,  dans  la  ville  de  Bernay,  contrarie  vivement  les 
réactionnaires  de  cette  ville.  Nous  avons  publié,  dans  notre 
numéro  du  14  septembre  1900,  la  Lettre  ouverte  que 
M.  Aulard  a  adressée  à  ce  sujet  aux  conseillers  munici- 
paux de  Bernay.  Le  Comité  provisoire,  composé  de  nota- 
bilités normandes  et  parisiennes,  des  députés  républicains 
de  la  région,  etc.,  s'est  réuni  récemment,  à  Paris,  et  s'est 
constitué  en  Comité  définitif,  sous  la  présidence  de  M.  le 
maire  de  Bernay.  Nous  publierons  prochainement  la  liste 
des  membres  de  ce  Comité  ainsi  que  l'appel  qu'il  va 
adresser  à  toutes  les  personnes  désireuses  d'honorer  la 
mémoire  de  Robert  Lindet.  Prévenons  nos  lecteurs  qu'iU 
peuvent  dès  maintenant  envoyer  leurs  souscriptions  à 
M.  Puel,  maire  de  Bernay. 

—  Le  30  janvier  1901,  M.  Louis  Madelin  soutiendra  ses 
thèses  pour  le  doctorat  es  lettres  à  la  Sorbonne.  Le  sujet 
de  la  thèse  française  intéressera  particulièrement  nos  lec- 
teurs. C'est  une  élude  historique  sur  Fouché.  —  Viendront 
ensuite,  à  des  dates  qui  ne  sont  pas  encore  fixées,  les  sou- 
tenances de  MM.  Mautouchet  et  Lévy-Schneider.  La  thèse 
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française  de  M.  Mautouchet  a  pour  sujet  le  convenlionnel 
Philippeaux  ;  celle  de  M.  Lévy-Sclineider  est  une  biogra- 
phie complète  et  très  étendue  de  Jeanbon  Saint-André. 
L'impression  de  ces  deux  thèses  est  achevée. 

Parmi  celles  que  préparent  d'autres  candidats  au  doc- 
torat,  il  y  en  a  deux  sur  Fabrc  d'Eglantinc  (l'une  pour  le 
doctorat  es  lettres  proprement  dit,  Tautre  pour  le  doctorat 
d'université).  Divers  candidats  préparent  des  thèses  d'his- 
toire communale  :  histoire  de  la  commune  de  Carcas- 
sonne,  de  la  commune  de  Marseille  pendant  la  Révolution, 
ou  des  thèses  d'histoire  départementale  :  le  département 
d'IUe-et-Vilaine  pendant  le  Consulat  et  l'Empire;  le  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône,  celui  de  l'Ariège,  celui  de 
la  Marne,  ceux  du  Cher  et  de  l'Indre  pendant  la  Révolu- 
tion. Parmi  les  monographies  d'individus  que  Ton  prépare, 
je  vois  inscrits,  outre  le  nom  de  Fabre  d'Eglantine,  ceux 
de  Condorcet,  de  Thouret,  de  Philippe-Égalité,  de  Pi- 
chegru.  En  histoire  religieuse  :  la  théophilanthropie,  les 
protestants  en  France  de  1787  à  1802.  Un  candidat  avait 
fait  inscrire  ce  sujet  :  «  Le  curé  à  la  fin  de  l'ancien 
régime  »;  mais  je  crois  qu'il  y  a  renoncé.  Histoire  des 
institutions  :  le  Sénat  conservateur.  Parmi  les  thèses,  il  en 
est  qui  ne  sont  encore  qu'à  l'état  de  projet,  mais  il  y  en  a 
plusieurs  donl  la  préparation  est  fort  avancée,  comme  celles 
sur  Pichegru,  sur  la  théophilanthropie,  sur  les  départe- 
ments du  Cher  et  de  l'Indre. 

A.  A. 


le  Gérant  :  CL.  CHAHAVAY. 


t*arjs    —  Imprimerie  de  la  Cour  d'appel,  L,  Marbthbux,  directeur,  I,  rue  Cassette* 
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DU  PREMIER  CONSUL 


I 


Pendant  longtemps,  c'est-à-dire  jusqu'au  Concordat,  la 
politique  religieuse  du  Consulat  ne  parut  être  que  la  conti- 
nuation de  la  politique  religieuse  du  Directoire.  Le  30  bru- 
maire an  VIII,  le  ministre  de  Tintérieur  Laplace  écrivit 
aux  autorités  départementales  :  «  Ne  négligez  aucune 
occasion  de  prouver  à  vos  concitoyens  que  la  superstition 
n'aura  pas  plus  à  s'applaudir  que  le  royalisme  des  chan- 
gements opérés  le  18  brumaire.  C'est  en  continuant  à  faire 
observer  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  les  lois  qui 
instituent  des  fêtes  nationales  et  décadaires,  un  calen- 
drier républicain,  un  nouveau  système  de  poids  et  de 
mesures,  etc.,  que  vous  justifierez  la  confiance  du  gouver- 
nement. »  Le  6  frimaire  suivant,  le  ministre  de  la  police 
Fouché  écrivit  aux  mêmes  autorités  :  «  Que  les  fanatiques 
n'espèrent  plus  faire  dominer  un  culte  intolérant  :  le  gou- 
vernement les  protège  tous  également,  sans  en  favoriser 
aucun.  »  Le  26  du  même  mois,  dans  une  circulaire  aux 
évéques  de  l'Église  ci-devant  constitutionnelle,  il  excitait 
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entre  les  cultes  une  émulation  à  qui  servirait  le  mieux  la 
République,  non  pas  en  apparence,  mais  en  réalité  : 
«  Songez-y,  disait-il,  c'est  en  vain  qu'on  tiendrait  un  lan- 
gage différent  dans  les  prédications  qui  sont  entendues  et 
dans  les  confessions  qui  sont  secrètes  :  le  secret  de  vos 
inspirations  dans  ce  tribunal  où  vous  disposez  des  âmes 
sera  révélé  par  les  dispositions  des  âmes  que  vous  dirigez 
et  que  vous  formez.  »  Aux  préfets,  le  26  prairial  an  VIII, 
Fouché  disait  :  «  Que  les  temples  de  toutes  les  religions 
soient  ouverts,  que  toutes  les  consciences  soient  libres,  que 
tous  les  cultes  soient  également  respectés;  mais  que  leurs 
autels  s'élèvent  paisiblement  à  côté  de  ceux  de  la  patrie, 
et  que  la  première  des  vertus  publiques,  Tamour  de 
Tordre,  préside  à  toutes  les  cérémonies,  inspire  tous  les 
discours  et  dirige  tous  les  esprits  (1).  » 

Les  lois  de  7  vendémiaire  et  21  germinal  an  IV,  qui 
interdisaient  Texercice  extérieur  du  culte,  continuèrent  à 
être  appliquées  (2).  Quand  la  vigilance  des  autorités  se 
relâcha  à  cet  égard,  aux  approches  du  Concordat,  Fouché, 
par  une  circulaire  du  13  floréal  an  IX,  ordonna  au  préfets 
de  ramener  rigoureusement  les  catholiques  à  Tobservation 
des  lois.  El  cette  circulaire  ne  resta  pas  lettre  morte  :  le 
1®'  prairial  suivant,  le  préfet  de  la  Seine,  Frochot,  invita 
les  maires  de  Paris  à  l'appliquer  avec  exactitude  (3).  On 

(1)  Cf.  Madelin,  Fouché,  p.  322. 

(2)  Ainsi  Richard,  préfet  de  la  Haute-Garonne,  écrivait  au  ministre  de 
la  police  le  23  messidor  an  Vil!  :  «  Un  prêtre  s'est  permis,  dans  la  com- 
mune de  Gardouch,  de  faire  sonner  les  cloches.  J'ai  notiûé  au  maire  qu'à 
la  première  infraction  aux  lois  que  se  permettrait  ce  prêtre,  il  serait 
arrêté  et  Téglise  fermée.  Je  n'ai  point  appris  qu'un  pareil  fait  se  soit 
renouvelé.  Un  autre  prêtre  a  fait  dans  la  commune  de  Lavelanct,  canton 
de  Rieux,  une  procession.  J'ai  également  donné  des  ordres  sévères  à  ce 
sujet,  et  je  suis  convaincu  qu'on  ne  recommencera  pas.  »  (Voir  ici-même, 
t.  XXXm,  p.  184.) 

(3)  On  devait  tenir  la  main  à  ce  que  les  manifestations  suivantes  ne  se 
renouvelassent  plus  :  sonnerie  des  cloches  pour  appeler  à  l'église;  affiches 
à  la  porte  extérieure  des  temples  pour  annoncer  les  sermons,  les  fêtes 
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réprima  sévèrement  les  manifeslations  royalistes  du  clergé 
catholique.  Ainsi  Tabbé  Fournier  ayant,  dans  un  sermon 
à  Saint-Germain-rAuxerrois  (4  prairial  an  IX),  traité  de 
crime  Texécution  de  Louis  XVI,  il  fut  enfermé  à  Bicètre 
comme  atteint  de  «  folie  séditieuse  ». 

D*autre  part,  le  principe  de  l'État  laïque  fut  observé, 
défendu  contre  les  religions,  avec  un  zèle  moins  militant 
que  sous  le  Directoire,  mais  sans  défaillance  notable.  L'en- 
seignement public  continua  en  effet  à  avoir  pour  base  les 
principes  de  1789,  et,  même  après  la  signature  du  Concor- 
dat, il  en  fut  ainsi  pendant  quelque  temps  encore.  La  loi 
du  11  floréal  an  X,  sur  l'instruction  publique,  ne  rélahlit 
pas  renseignement  religieux  dans  les  écoles  de  la  Répu- 
blique, et,  en  défendant  le  projet  de  cette  loi  devant  le 
Tribunal,  le  conseiller  d'Etat  Rœderer  proclama  «  Tindé- 

r 

pendance  de  l'Etat  »  et  déclara  que  «  l'instruction  publique 
et  la  religion  sont  et  doivent  être  deux  institutions  diffé- 
rentes ». 

C'est  donc  bien  le  régime  de  la  séparation  de  l'Eglise  et 
de  l'Étal,  le  régime  de  l'Etat  laïque  que  Bonaparte  continua 
à  appliquer.  Mais  il  ne  l'appliqua  pas  dans  le  même  esprit 
que  le  Directoire  Tavait  appliqué.  Le  Directoire  avait 
espéré  d'arriver  peu  à  peu  à  détruire  en  France  la  reli- 
gion catholique,  qu'il  jugeait  incompatible  avec  les  prin- 
cipes républicains.  Le  premier  consul,  jusqu'au  jour  où  il 
se  décida  à  négocier  un  concordat  avec  le  pape,  affecta  une 
sorte  de  neutralité  impartiale,  et  révoqua  plusieurs  des 
mesures  de  combat  antérieurement  prises,  soit  contre  les 


chrétienoes,  etc.;  exhibition  des  draps  mortuaires  revotas  d'une  croix; 
exposition  extérieure  des  décès  où  se  trouverait  l'appareil  d'un  culte. 
«  Grâce  au  gouvernement  actuel  nous  ne  sommes  plus  sous  le  règne  ni 
de  Tathéisme  ni  de  Tintolérance,  mais  sous  Tempire  d'une  législation 
vraiment  philosophique.  »  {Catalogue  d'une  importante  colleclion,  etc., 
Paris,  Ch&ravay,  1862,  in-8o;  n<»  187.) 
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minislrcs  du  culte  catholique,  soit  contre  ce  culte  même. 

Un  arrêté  Au  8  frimaire  an  VIII  annula  les  arrêtés  de 
déporlatîon  pris  par  le  Directoire  contre  les  prêtres  qui  se 
trouveraient  dans  le  cas,  soit  d'avoir  prêté  successivement 
tous  les  serments,  soit  d'être  mariés,  soit  d'avoir  cessé 
d'exercer  leur  ministère  avant  la  loi  du  7  vendémiaire 
an  IV. 

Trois  arrêtés  du  7  nivôse  suivant  accordèrent  aux  cultes 
des  avantages  et  des  facilités  dont  les  catholiques  devaient 
surtout  profiter  :  1°  toutes  les  églises  non  aliénées  étaient 
remises  à  la  disposition  «  des  citoyens  des  communes  qui 
en  étaient  en  possession  au  premier  jour  de  l'an  II  »; 
2*  il  ne  serait  plus  exigé  des  ministres  des  cultes  (comme 
des  fonctionnaires)  que  cette  déclaration  :  Je  promets  fidé- 
lité à  la  Constitution,  et  cette  prescription  fut  confirmée 
par  la  loi  du  21  nivôse  suivant;  3°  les  arrêtés  par  lesquels 
quelques  administrations  avaient  ordonné  que  les  églises 
ne  seraient  ouvertes  que  les  décadis  étaient  cassés  ç[  annu- 
lés, et  il  était  dit  que  <(  les  lois  relatives  à  la  liberté  des 
cultes  seraient  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  ». 

Sous  le  Consulat,  on  vit  coexister,  en  l'an  VIII  et  en 
l'an  IX,  les  mêmes  cultes  que  sous  le  Directoire. 

La  ((  religion  civile  »  ou  «  culte  décadaire  »  ne  fut  pas 
supprimée.  Un  arrêté  du  2  pluviôse  an  VIII  édicla  que  les 
mêmes  édifices  continueraient  à  servir  à  la  fois  «  à  la  célé- 
bration des  cérémonies  décadaires  »  et  à  celle  «  des  céré- 
monies des  cultes  »,  et  que  les  autorités  décadaires  fixe- 
raient les  heures  accordées  à  chaque  culte,  de  manière  à 
prévenir  la  concurrence.  Mais  le  culte  décadaire  fut  réduit 
et  amoindri.  Sur  cette  considération,  «  qu'il  importe  à  la 
liberté  et  à  la  prospérité  nationale  de  conserver  les  seules 
fêtes  nationales  qui  ont  été  accueillies  par  tous  les  Fran- 
çais sans  laisser  aucun  souvenir  qui  tende  à  faire  naître 


LA  POUTIOUE  RELIGIEUSE  DT*  PREMIER   CONSUL  101 

des  divisions  parmi  les  amis  de  la  Bépjublique  »,  une  loi 
du  3  nivôse  an  VIII  porta  qu'il  n'y  aurait  pins  d'autre  fête 
nationale  que  celle  du  14  juillet  et  celle  de-la^fondation  de 
la  République.  Un  arrêté  du  7  thermidor  sury&nt  déclara 
que  l'observation  du  décadi  comme  jour  férié  n'était 
d'obligation  «  que  pour  les  autorités  constituées,  les  fonc- 
tionnaires publics  et  les  salariés  du  gouvernement  »  (ï)^[ 
L'obligation  de  ne  célébrer  les  mariages  que  le  décadi  et 
au  chef-lieu  de  canton  fut  supprimée  implicitement  par 
un  autre  arrêté  du  même  jour,  et,  quoique  cet  arrêté 
ordonn&t  de  ne  faire  les  publications  que  les  jours  de 
décadi,  ce  n'en  fut  pas  moins  un  coup  terrible  porté  aux 
cérémonies  décadaires,  dont  les  mariages  formaient  le 
principal  attrait  (2). 

•  Ces  cérémonies  continuèrent  néanmoins  jusqu'à  la  mise 
en  activité  du  Concordat.  Les  fonctionnaires  publics  étaient 

(1)  Cet  arrêté  ordonnait  que  «  les  jours  de  foire  et  de  marché  restassent 
fixés  conformément  à  l'annuaire  républicain  et  aux  arrêtés  des  adminis- 
trations centrales  et  municipales  ». 

(2)  Quelque  temps  avant  de  prendre  ces  arrêtés,  le  gouvernement 
consulaire  avait  recommandé  aux  préfets  de  ne  plus  appliquer  les  lois 
qui  rendaient  le  décadi  obligatoire.  Il  n*y  a  rien  de  plus  significatif  à  cet 
égard  que  la  lettre  suivante,  écrite  de  Bordeaux,  le  3  prairial  an  VIII,  au 
ministre  de  Tintérieur,  par  Tex-conventionnel  Thibaudeau,  préfet  de  la 
Gironde  :  «  Citoyen  ministre,  je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  qu'à 
mon  arrivée  dans  ce  département,  j'ai  trouvé  un  grand  relâchement  de  la 
part  des  citoyens  et  des  autorités  sur  la  célébration  des  décadis  et  im 
grand  empressement  à  célébrer  les  anciennes  fêtes.  Les  unes  sont  tout  à 
fait  oubliées,  et  les  autres  sont  consacrées  au  repos  et  aux  délassements. 
Cet  état  de  choses  n*a  occasionné  aucun  trouble.  Cependant  il  excite  des 
murmures  de  la  part  de  quelques  personnes  qui  attachent  beaucoup  d'im- 
portance à  cette  institution  républicaine.  J'eus,  avant  mon  départ  de 
Paris,  quelques  explications  à  cet  égard  avec  les  consuls.  On  me  répon- 
dit que  l'intention  du  gouvernement  n'était  pas  de  forcer  les  citoyens  à 
travailler  ou  à  se  reposer  à  des  jours' fixes;  qu'il  faUait  leur  laisser  la 
plus  grande  liberté  sur  ce  point;  que  l'expérience  avait  prouvé  que  tous 
les  efforts  faits  pour  maintenir  la  célébration  des  décadis  avaient  été 
inutiles,  que  les  habitudes  de  la  grande  majorité  de  la  nation  s'y  oppo- 
saient constamment.  J'ai  dû  par  conséquent  fermer  les  yeux  sur  ce  qui 
le  pratiquait.  Cependant  Tusage  est  en  contradiction  avec  les  lois  précises. 
Ces  lois  existent,  elles  n'ont  point  été  abrogées.  11  est  extrêmement 
pénible  pour  un  administrateur  de  se  trouver  placé  entre  des  violations 
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presque  seuls  à  jfiaisisler  (1),  Mais  l'autel  do  la  Patrie 
resta  dressé^  .et  honoré  dans  les  principales  églises  de 
France,  et»  jusqu'en  1802,  il  groupa  des  fidèles. 

Quant. d'us  théophilanlhropes,  les  rapports  bienveillants 
qui  existaient  entre  le  gouvernement  et  eux  ne  furent  pas 
sensiblement  modifiés  d^abord  par  le  coupd*État  du  18  bru- 
•  .maire,  auquel  plusieurs  de  ces  spectateurs  de  la  «  religion 
.  .''  naturelle  »  applaudirent  ou  prirent  part,  avec  les  mêmes 
".'•  illusions  que  l'Institut.  Bonaparte  les  laissa  libres  (2),  puis 
les  enveloppa  dans  Taversion  que  lui  inspirèrent,  quand 
il  voulut  devenir  despote,  tous  les  «  idéologues  ».  Lors  de 
la  réaction  qui  suivit  la  victoire  de  Marengo,  la  police  eut 
ordre  de  ne  plus  les  protéger.  Le  20  nivôse  an  IX,  des  per- 
turbateurs, probablement  catholiques,  entrèrent  à  Saint- 
Gervais,  y  démolirent  Tautel  des  théophilanlhropes,  arra-^ 
chèrent  leurs  décorations.  Le  gouvernement  n'attendit  pas 
la  publication  du  Concordat  pour  supprimer  ce  culte  :  le 
12  vendémiaire  an  X  (4  octobre  1801),  un  arrêté  consu- 
laire ôta  aux  théophilanthropes  la  jouissance  des  édifices 
nationaux,  et,  quand  ils  demandèrent  l'autorisation  de 
louer  un  local,  leur  pétition  resta  sans  réponse  (3). 


de  la  loi,  qui  semblent  autorisées  par  la  tolérance  que  professe  le  gou- 
vernement, et  entre  le  vœu  impératif  de  la  loi.  Veuillez,  citoyen  ministre, 
fixer  à  cet  égard  mon  irrésolution,  et  me  tracer  la  conduite  que  je  dois 
tenir.  Salut  et  respect.  A.  Thibaudeau.  »  En  tête  d'une  analyse  de  cette 
lettre,  en  date  du  14  prairial,  on  lit  ces  mots  :  «  Qu'il  fasse  ce  qu'il  peut 
pour  concilier  les  lois  avec  les  vœux  du  {gouvernement  jusqu'à  ce  qu'on 
lui  fasse  connaître  le  résultat  d'un  travail  qu'on  prépare  sur  cet  objet.  » 
(Arcb.  nat.,  F'^  m,  Gironde,  8.) 

(1)  Voir  par  exemple  une  h  tire  du  maire  de  Beauvais  du  6  vendémiaire 
an  IX,  dans  Sciout,  le  Directoire,  t.  IV,  p.  414. 

(2)  Le  15  frimaire  an  VIII,  à  Saint-Germain-l'Auxerrois,  ils  célébrèrent 
nne  f<^te  de  la  Tolérance.  (Bibl.  nat.,  Lb  "/i-^^^  in-S©.) 

(3;  Gr»'goire  {Histoire  des  sectrs.  t.  I,  p.  454)  assure  que  Chemin  conti- 
nua secrètement  le  culte,  «  rue  Etienne  »>,  dans  une  école  où  il  donnait 
des  leçons  de  latin.  Ce  culte  subsista  dans  quclqut  s  familles  et  subsiste 
peut-cHre  encore  :  car  je  me  rappelle  avoir  reçu,  il  y  a  peu  d'années, 
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II 


Si  nous  passons  des  groupes  rationalistes  aux  cultes 
mystiques,  nous  voyons  que  les  juifs  et  les  protestants 
continuèrent  leur  existence  modeste,  sans  que  TÉtat  eût  à 
s'occuper  d'eux.  Ce  sont  les  deux  sectes  catholiques  dont 
la  rivalité  et  les  rapports  avec  TËtat  intéressent,  sous  le 
Consulat  comme  sous  le  Directoire,  Thistoire  politique  de 
la  Révolution. 

L'Église  ci-devant  constitutionnelle  accueillit  avec  joie 
le  coup  d'État  qui,  en  supprimant  le  Directoire,  allait  sup- 
primer cette  «  persécution  décadaire  »  dont  elle  avait  tant 
souffert  :  «  La  révolution  du  18  brumaire  arriva,  dit  Gré- 
goire, et  dès  ce  momentle  clergé  put  respirer(l).  »L'évêque 
Royer  fit  l'apologie  du  18  brumaire  dans  la  chaire  de  Notre- 
Dame,  Bonaparte  eut  des  procédés  gracieux  pour  les  con- 
stitutionnels. Il  les  autorisa,  on  1801,  à  tenir  un  concile 
national,  comme  le  Directoire  les  y  avait  autorisés  en  1797. 
Il  flatta  et  consulta  Grégoire,  il  eut  beaucoup  d'égards, 
beaucoup  de  coquetteries.  Il  laissa  croire  aux  constitution- 
nels que  le  Concordat  qu'il  préparait  serait  à  leur  avan- 
tage. Les  rapports  entre  l'Église  constitutionnelle  et  l'État 
étaient  donc  excellents  à  la  fin  du  régime  de  la  sépara- 
tion. 

Cette  Église  n'était  pas  en  progrès.  Elle  soutenait  mal 
la  concurrence  de  tant  de  prêtres  réfractaires  (papistes), 


quelques  numéros  d'un  journal  théophilanthropique.  Mais,  à  partir  de  l'ar- 
rêté du  12  vendémiaire  an  X,  il  n'eut  plus  ni  existence  légale  ni  importance 
historique. 

(1)  Voir  le  compte  rendu  de  Grégoire  dans  les  Actes  du  second  Concile, 
1. 111,  p.  232.  (Bibl.  nat.,  Ld  V*120,  3  vol.  in-8o.) 
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sortis  de  prison  ou  revenus  de  Tétranger,  pour  prêter  la 
promesse  de  fidélité.  Elle  fut  mise  sérieusement  en  échec, 
et  le  nombre  de  ses  fidèles  diminua.  En  Tan  IX,  sur  les 
quinze  édifices  nationaux  accordés  à  Paris  aux  cultes,  les 
constitutionnels  n'exercent  que  dans  cinq,  quand  les  «  ré- 
fractaires  »  exercent  dans  les  dix  autres  (i).  A  la  campagne, 
le  prêtre  non  papiste  officie  parfois  dans  une  église  déserte. 
Dans  certaines  villes,  le  culte  n*est  suivi  que  par  une  faible 
partie  de  la  bourgeoisie  ;  dans  d'autres,  que  par  quelques 
pauvres.  Et  le  fait  qu'au  moment  du  Concordat  un  assez 
grand  nombre  de  sièges  épiscopaux  se  trouvèrent  vacants 
semble  bien  prouver  que  l'Eglise  «  nationale  »  n'était 
nationale  que  de  nom,  qu'elle  ne  gagnait  pas  de  terrain, 
qu'elle  en  perdait  plutôt,  qu'elle  avait  moins  de  sectateurs, 
et  surtout  qu'elle  était  pauvre. 

Elle  était  cependant  plus  forte  encore  que  ne  l'auraient 
voulu  ses  adversaires  :  elle  comptait  dans  ses  rangs  une 
honorable  minorité  de  la  nation  ;  elle  avait  pour  pasteurs 
des  hommes  vertueux  et  distingués;  elle  tenait  des  conciles 
métropolitains,  un  second  concile  national  (2),  elle  fonc- 
tionnait régulièrement  et  solennellement  ;  elle  faisait  grande 
figure.  C'était,  dans  le  développement  social  de  la  France, 
une  force  vivante  et  agissante,  dont  tout  le  monde  tenait 
grand  compte. 


(1)  Rocquain,  État  de  la  France  au  i8  brumaire,  p.  281.  (Rapport  [de 
Lacuée.) 

(2)  Dans  ce  second  Concile  national,  tenu  à  Saint-Sulpice  du  29  juin  1801 
au  16  août  suivant  (18  prairial-28  thermidor  an  IX),  ces  schismatiques 
malgré  eux  écrivirent  une  nouvelle  lettre  au  pape,  pour  se  réconcilier 
avec  lui.  En  même  temps,  ils  offrirent  aux  «  frères  incommuniquants  » 
de  renouveler  les  célèbres  conférences  de  Carthage  (entre  évAques  catho- 
liques et  donatistes,  au  v«  siècle).  Chaque  parti  élirait  18  députés  qui  se 
réuniraient  à  Notre-Dame  le  1"  septembre  1801.  A  cette  date,  les  18  dépu- 
tés constitutionnels  se  rendirent  en  effet  à  Notre-Dame.  Ils  y  attendirent 
huit  jourd,  vainement.  Personne  ne  se  présentant  de  la  part  des  papistes, 
ils  se  séparèrent  tristement. 
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Le  clergé  papiste  garda  à  peu  près  la  même  atlilude  que 
sous  le  Directoire.  Le  conseiller  d'État  Lacuée,  dans  un 
rapport  de  l'an  IX,  dénonçait  ce  clergé  comme  excitant  à 
la  haine  de  la  République  (1).  Au  sujet  de  la  promesse  de 
fidélité  exigée  par  Tarrèlé  du  7  et  par  la  loi  du  21  nivôse 
an  VIII,  les  prêtres  papistes  se  divisèrent,  comme  naguère 
à  propos  des  divers  serments,  en  opportunistes  et  en  in- 
transigeants, en  ralliés  et  en  royalistes.  Il  y  eut  beaucoup 
d'évêques  qui  invitèrent  leur  clergé  à  refuser  «  la  pro- 
messe »,  excités  à  cela  par  les  conseils  de  Tabbé  Maury, 
qui  représentait  le  prétendant  à  Rome,  et  par  Tattitude  du 
nouveau  pape.  Pie  VII,  qui,  sans  se  prononcer  sur  la  «  pro- 
messe »,  avait  reconnu  Louis  XVIII  comme  roi  de  France. 
Mais  il  semble,  quoique  les  éléments  statistiques  nous 
manquent,  que  la  majorité  du  bas  clergé  prêta  la  promesse 
et  se  rallia  au  gouvernement  consulaire. 

Émery,  Bausset,  Sicard  présidèrent,  cette  fois  encore,  à 
ce  mouvement  de  ralliement,  et  entraînèrent  une  forte  mi- 
norité d'évêques,  soit  résidant  en  France,  soit  émigrés  (2). 
La  cause  royale  perdait  chaque  jour  des  fidèles  dans  les 
rangs  du  clergé  papiste. 


III 


Telle  était,  à  la  fin  du  régime  de  la  séparation,  la  situa- 
tion des  divers  groupes  religieux  en  France,  situation  fort 
tolérable  pour  les  églises,  fort  avantageuse  pour  TÉtat. 

Ni  les  théophilanthropes,  ni  les  juifs,  ni  les  protestants, 
ni  les  catholiques  ci-devant  constitutionnels  n'avaient  à  se 


(1)  Rocquain,  ibid. 

(2)  Voir  Tarticle  de  M.  A.  Mathiez,  les  Divisions  du  Clergé  réfraclaire, 
publié  ici-même,  t.  XXXIX,  p.  113  à  115. 
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plaindre  soit  du  régime,  soit  du  gouvernement;  et  en  effet, 
il  ne  subsiste  aucune  trace  d'un  mécontentement  grave  de 
leur  part  :  ils  désiraient  seulement  constituer  ou  reconsti- 
tuer leur  hiérarchie  intérieure,  et  il  ne  semblait  pas  qu'au- 
cun obstacle  insurmontable  s'opposât  à  la  réalisation  de 
leur  désir.  Dans  le  clergé  papiste  rallié  à  la  République, 
le  vœu  était  général  pour  que  certaines  pratiques  exté- 
rieures, comme  l'usage  des  cloches,  fussent  permises.  Il 
était  à  croire  que,  le  jour  où,  la  paix  générale  étant  faite 
avec  TEurope,  les  chances  d'une  guerre  civile  religieuse 
disparaîtraient,  ce  jour-là  on  rendrait  Tusage  des  cloches 
aux  catholiques.  Dans  le  clergé  papiste  non  rallié  à  la 
République,  c'était  contre  toute  la  Révolution  une  haine, 
une  colère  irréconciliables.  Mais  celle  haine,  cette  colère, 
n'étant  pas  partagées  par  la  population,  devenaient  chaque 
jour  moins  redoutables,  et  d'ailleurs  le  grief  du-  prêtre 
intransigeant  était  plus  politique  que  religieux. 

D'une  façon  générale,  ce  régime  avait  produit  en  France 
un  extraordinaire  développement  de  la  vie  religieuse,  une 
variété  de  groupes  religieux  :  jamais  il  n'y  eut  tant  d'autels 
debout  et  célébrés  qu'à  la  veille  du  Concordat. 

Quant  aux  rapports  des  groupes  religieux  entre  eux, 
les  catholiques  romains  continuaient  à  se  montrer  intolé- 
rants. Mais  l'habile  fermeté  du  gouvernement  consulaire 
ne  leur  permettait  pas  d'obtenir  la  prépondérance  tyran- 
nique  à  laquelle  ils  prétendaient,  d'étouifer  les  autres  cultes. 
Ils  durent  se  borner  à  user  de  la  liberté  légale  pour  com- 
battre plutôt  les  libres  penseurs  que  les  autres  cultes  mys- 
tiques. 

La  libre  pensée  comptait  encore  beaucoup  d'adeptes  dans 
la  société  cultivée;  elle  semblait  être  en  majorité  à  l'Insti- 
tut, du  moins  dans  la  classe  des  sciences  morales.  Mais  la 
mode  ne  la  soutenait  plus.   Des  rationalistes  militants. 
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comme  Fourcroy,  faisaient  leur  mea  culpa,  et,  si  ce  savant 
affichait  une  préférence  pour  le  protestantisme  (1),  ce  n'en 
est  pas  moins  la  religion  catholique  qui  bénéficiait  de  sa 
défection.  En  littérature,  c'était  déjà  un  moyen  d'arriver  à 
la  célébrité  que  de  glorifier  le  catholicisme,  comme  Tavait 
montré  l'exemple  de  la  Harpe  et  de  Fontanes.  Chateau- 
briand, en  mars  1801,  publia  Atala  où,  dans  le  cadre  d'une 
aventure  romanesque,  il  exaltait  Tévangile  et  la  religion 
catholique  :  il  obtint  ainsi  un  succès  littéraire  comme  on 
n'en  avait  pas  vu  en  France  depuis  Voltaire.  Le  catholi- 
cisme romain  faisait  donc  des  progrès  dans  la  bourgeoisie, 
mais  non  pas  comme  religion  intolérante  et  exclusive.  Ni 
Chateaubriand  ni  ses  admirateurs  ne  demandaient  qu'on 
renversât  les  autels  des  autres  cultes.  Ce  n'est  qu'aux  prêtres 
papistes  intransigeants  que  la  continuation  du  régime  libé- 
ral de  la  séparation  semblait  intolérable. 

Si  le  catholicisme  romain  était  en  voie  de  développement, 
si  les  autres  groupes  restaient  stationnaires  ou  décrois- 
saient, il  y  avait  encore  une  sorte  d'équilibre  entre  les 
groupes,  et  la  concurrence  religieuse  s'exerçait  au  profit 
des  consciences  et  au  profit  de  TEtat.  L'indépendance  de 
l'Etat,  comme  disait  Rœderer,  s'affirmait  chaque  jour  da- 
vantage. On  a  dit  que  le  dévouement  d'une  partie  du  clergé 
papiste  à  la  cause  de  Louis  XVllI  fut  une  des  causes  pour 
lesquelles  Bonaparte  se  décida  à  mettre  fin  au  régime  de 
la  séparation.  Mais,  depuis  la  victoire  de  Marengo,  ce  dé- 
vouement n'était  plus  guère  dangereux,  et  les  prêtres  fidèles 
au  roi  se  faisaient  chaque  jour  plus  rares.  Il  serait  plus  vrai 
de  dire  que  le  royalisme  intransigeant  d'une  partie  du  clergé 
papiste  était  plus  utile  que  nuisible  à  l'Etat,  parce  que  ce 
royalisme  causait  une  scission  dans  le  plus  fort  des  groupes 

(1)  Voir  son  rapport  dans  Rocquain,  p.  154. 
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religieux,  dans  celui  dont  Timportance  numérique  mena- 
çait davantage  Tindépendance  de  TËtat. 

En  réalité,  la  Révolution  française  était  parvenue,  non 
sans  peine,  mais  victorieusement,  à  ce  résultat  que  la  plus 
redoutable  des  forces  du  passé  contre  laquelle  elle  avait  à 
lutter,  à  savoir  TËglise  catholique,  se  trouvait  divisée  en 
trois  groupes  :  i**  les  ex-constitutionnels;  2"  les  papistes 
ralliés;  3®  les  papistes  royalistes,  qui  se  querellaient  entre 
eux;  tandis  qu^un  groupe  rationaliste  considérable,  celui 
des  théopliilanthropes,  par  sa  persistance,  donnait  un 
exemple  d'organisation  de  la  libre  pensée  en  secte,  et 
tandis  que  les  israélites  et  surtout  les  protestants,  devenus 
plus  nombreux  par  les  annexions  territoriales,  faisaient 
contrepoids.  Cependant  l'autel  de  la  Patrie,  honoré  chaque 
décadi,  se  dressait  encore  dans  les  principales  églises.  MuUe 
part  la  religion  catholique  ne  régnait  exclusivement.  L'ins- 
truction publique  restait  laïque.  L'État  était  laïque.  L'Etat 
était  libre  et  maître. 


IV 


Pourquoi  donc  Bonaparte  renonça-t-il  à  un  régime  si 
favorable  à  l'État,  à  des  avantages  que  sa  propre  poli- 
tique avait  habilement  fortifiés,  à  un  état  de  choses  si 
avantageux  pour  la  France  et  pour  lui-même?  Pourquoi 
rendit-il  à  l'Église  son  ancienne  prépondérance? 

Est-ce  parce  qu'il  y  avait  un  mouvement  d'opinion  en 
faveur  d'un  Concordat?  Tout  au  contraire.  Si  impopulaire 
avait  été  le  Concordat  de  1516,  indirectement  rompu  par 
la  Constituante  en  1790,  qu'on  n'osera  pas  donner  le  nom 
de  Concordat  à  la  convention  qui  sera  conclue  avec  le  pape. 
S'il  y  avait  eu  une  presse  libre,  il  y  aurait  eu  contre  l'idée 
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d'un  Concordat  une  révolte  de  Topinion,  on  pourrait 
presque  dire  une  révolte  unanime.  Ni  dans  Tenlourage 
de  Bonaparte,  ni  parmi  ses  adversaires,  ni  dans  les  rangs 
d'aucun  clergé,  ni  à  la  cour  de  Home  (où  on  ne  pouvait 
croire  que  le  chef  de  TEtat  français  renonçât  spontanément 
aux  avantages  de  la  séparation),  personne  ne  demandait 
un  Concordat. 

Est-ce  que  Bonaparte,  né  Corse  et  catholique,  voulut 
par  piété  favoriser  TÉglise  romaine?  Rien  n'indique  qu'il 
ait  jamais  eu  ce  qu'on  appelle  la  foi.  Plusieurs  de  ses 
acle>s  le  montrent  indifférent  en  matière  religieuse.  En 
Egypte,  il  avait  honoré  la  religion  musulmane,  comme 
s*il  était  musulman  lui-même.  Marié  civilement,  il  ne  se 
résigna  à  conclure  un  mariage  religieux  qu'à  la  veille  de 
son  sacre  et  parce  qu'il  le  fallait  pour  être  sacré.  S'il  assiste 
à  la  messe,  il  refuse  de  pratiquer.  Même  à  la  conclusion 
du  Concordat,  il  ne  voulait  qu'un  Te  Deum.  Rœderer  nous 
apprend  qu'il  fallut  l'insistance  de  Portalis  et  de  Camba- 
cérës  pour  le  décider  à  une  messe,  et  qu'ils  ne  purent  le 
décider  à  baiser  la  patène.  Il  ne  se  confesse  pas,  il  ne  com- 
munie pas,  même  (semble-t-il)  à  l'article  de  la  mort  (1), 
et  son  testament  indique  seulement  qu'il  mourut  dans  sa 
religion  natale. 

Impénétrable  à  l'esprit  religieux,  incapable  même  d'en- 
visager la  religion  au  point  de  vue  de  la  conscience,  il 
disait  devant  Pelet  (de  la  Lozère)  :  «  Quant  à  moi,  je 
ne  vois  pas  dans  la  religion  le  mystère  de  l'incarna, 
tion,  mais  le  mystère  de  l'ordre  social  ;  elle  rattache  au 
ciel  une  idée  d'égalité  qui  empêche  que  le  riche  ne  soit 
massacré  par  le  pauvre.  La  religion  est  encore  une  sorte 
d'inoculation    ou    de    vaccine  qui ,  en  satisfaisant   notre 

(1)  Cf.  Guillois,  Nopoléon,  t.  I«,  p.;  295. 
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amour  du  merveilleux,  nous  garantit  des  charlatans  et  des 
sorciers  :  les  prêtres  valent  mieux  que  les  Cagliostro, 
les  Kant  et  tous  les  rêveurs  d'Allemagne  (1).  »  Il  disait  de 
même  à  Rœderer  :  «  La  société  ne  peut  exister  sans  Tiné- 
galité  des  fortunes,  et  Tinégalité  des  fortunes  ne  peut 
subsister  sans  la  religion.  Quand  un  homme  meurt  de 
faim  à  côlé  d'un  autre  qui  regorge,  il  lui  est  impossible 
d'accéder  à  cette  différence,  s'il  n'y  a  pas  là  une  autorité 
qui  lui  dise  :  «  Dieu  le  veut  ainsi  :  il  faut  qu  il  y  ait  des 
«  pauvres  et  des  riches  dans  le  monde;  mais  ensuite,  et 
((  pendant  Tétcmité,  le  partage  se  fera  autrement  (2).  » 

Si  donc,  après  avoir  présidé  au  régime  de  la  séparation, 
avec  un  tact  et  un  succès  admirables,  il  en  vint  à  désirer, 
à  effectuer  la  réunion  avec  Rome,  à  conclure  un  Concordat, 
ce  ne  fut  point  par  piélé,  mais  dans  la  vue  de  commander 
par  le  pape  aux  consciences,  pour  réaliser  par  le  pape  ses 
rêves  d'empire  et  d'empire  universel.  Il  y  voyait  aussi, 
accessoirement,  l'avantage  de  se  débarrasser  de  l'Église 
ci-devant  constitutionnelle,  restée  démocratique  par  sa 
constitution,  d'ôler  à  Louis  XVIII  son  dernier  moyen 
d'action  sur  la  France  et  de  pacifier  définitivement  la 
Vendée. 


Peut-être  était-ce  à  dessein  et  avec  le  projet  de  négocier 
un  Concordat  qu'en  rédigeant  la  Constitution  de  l'an  VIII 
Bonaparte  omit  d'y  parler  de  la  religion.  En  tout  cas,  le 


(1)  Pelet  (de  la  Lozère),  Opinions  de  Napoléon,  p.  223.  (Bibl.  nal.,  Lb 

(2)  CoQYersation  à   la  Malmaison,   30  thermidor  an  VIII,  Œuvres  de 
Rœderer,  t.  lll,  p.  333. 
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projet  de  Concordai  fut  un  des  moyens  de  guerre  et  de 
diplomalie  qu'il  emporta  avec  lui  dans  la  seconde  cam- 
pagne d'Italie.  Dès  le  16  prairial  an  VIII  (5  juin  1800),  il 
dit  aux  curés  de  Milan  :  «  Les  Français  sont  de  la  même 
religion  que  vous.  Nous  avons  bien  eu  quelques  disputes 
ensemble;  mais  tout  cela  se  raccommode  et  s'arrange.  » 
Vainqueur  à  Marengo,  il  fit  célébrer  un  Te  Detim  à  Milan 
(29  prairial),  <(  malgré  ce  qu'en  pourront  dire  nos  alliées 
de  Paris  (1)  ».  Puis,  par  le  cardinal  Marliniana,  évèque  de 
Verceil,  il  fit  au  pape  des  ouvertures  en  vue  d'un  Concor- 
dat. Le  pape  accepta  aussitôt  d'entrer  en  pourparlers,  et 
envoya  à  Bonaparte  Mgr  Spina,  archevêque  de  Corinlhe, 
assisté  d'un  théologien,  le  P.  Caselli. 

Spina  arriva  à  Paris  le  14  brumaire  an  IX  (5  novembre 
1800),  et  les  négociations,  d'abord  officieuses,  commen- 
cèrent aussitôt.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  Talley- 
rand,  qu'on  disait  peu  favorable  au  projet  de  Concordat, 
resta  ou  fut  tenu  à  l'écart.  Spina  eut  surtout  affaire  à 
Fabbé  Bernier,  un  Vendéen  qui  avait  plus  ou  moins  trahi 
les  royalistes,  homme  peu  estimable,  mais  très  intelligent. 
Le  2  messidor  an  IX  (21  juin  1801),  le  cardinal  secrétaire 
d'État  Consaivi  remplaça  Spina,  avec  pleins  pouvoirs  pour 
conclure  et  signer.  La  convention  fut  signé  le  26  messidor 
an  IX  (15  juillet  1801). 

Ces  longnes  négociations  avaient  eu  lieu  dans  un  silence 
complet  de  la  presse  française,  qui  avait  reçu  l'ordre  de  ne 
plus  parler  du  tout  des  affaires  religieuses;  mais,  dans  les 
milieux  où  on  était  instruit  de  ce  qui  se  préparait,  il  exis- 
tait un  sentiment  dont,  le  2  juillet  1801,  le  négociateur 
romain  fit  part  en  ces  termes  à  sa  cour  :  «  La  guerre  qui  a 
élé  suscitée  pour  empêcher  cette  union  avec  Rome  est 

(1)  Lettre  de  Bonaparte  aux  Consuls.  Correspondance^  n^  4923. 
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incroyable.  Tous  les  corps  des  magistratures,  tous  les 
philosophes,  tons  les  libertias,  une  très  grande  partie  de 
l'armée  sont  très  contraires.  Ils  ont  dit  en  face  au  premier 
Consul  que,  s'il  veut  détruire  la  République  et  ramener 
la  monarchie,  cette  réunion  en  est  le  moyen  sûr.  Il  en  est 
consterné.  Il  est  le  seul  au  fond  qui  désire  celte  réunion.  » 
Il  est  probable  que  Tabbé  Bernier  avait,  en  causant  avec 
Spina,  exagéré  l'audace  et  l'accord  des  opposants  au 
Concordat  afin  de  peser  sur  les  négociateurs  romains; 
mais  l'opposition  était  réelle,  et  il  semble  bien  que,  jus- 
qu'à la  fin,  elle  fut  générale  (i). 

Si  la  négociation  traîna  de  la  sorte,  ce  n*est  pas  qu'on 
ne  fût  d'accord  dès  le  début  sur  le  point  essentiel,  à  savoir 
que  les  évêques,  nommés  par  le  premier  Consul,  seraient 
institués  par  le  pape,  et  qu'ainsi  le  schisme  des  <(  consti- 
tutionnels »  prendrait  fin.  C'est  qu'au  début  le  pape  ne  se 
trouvait  pas  encore,  comme  souverain  temporel,  à  la  merci 
de  Bonaparte;  il  hésitait  à  abandonner  et  les  évêques  qui 
lui  étaient  restés  fidèles  et  ce  Louis  XVIII  qu'il  venait  de 
reconnaître  comme  roi  de  France,  et  il  hésitait  d'autant 
plus  qu'il  n'était  pas  bien  sûr  que  le  premier  Consul  vain- 
crait définitivement  la  coalition.  La  victoire  de  Moreau  à 
Hohenlinden  (12  frimaire  an  IX),  Louis  XVIII  chassé  de 
Russie  (3  pluviôse),  la  paix  de  Lunéville  avec  l'Autriche 
(20  pluviôse),  la  paix  avec  Naples  (7  germinal)  :  voilà  les 
faits  qui  firent  tomber  les  hésitations  du  pape,  en  même 
temps  qu'ils  accrurent  les  exigences  de  Bonaparte. 

Au  début,  Bonaparte  avait  offert  de  proclamer  la  religion 
catholique  religion  d'État.  Après  la  victoire  de  Hohenlin- 
den, il  relira  cette  offre  et  imposa  la  formule  qui  fut 
adoptée,  ù  savoir  que  le  gouvernement  français  reconnais- 

(1)  Boulay  (de  la  Meurthe).  Négociations  du  Concordat^  t.  III,  p.  159. 
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sait  «  que  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
est  la  religion  de  la  grande  majorité  des  citoyens  fran- 
çais M.  Tant  qu'il  fut  en  guerre  avec  le  roi  des  Doux-Siciles, 
il  montra  de  la  patience  dans  les  pourparlers.  Une  fois  la 
paix  faite  avec  ce  souverain,  il  adressa  au  pape  un  ultima- 
tum brutal  (29  fioréal  an  IX),  qui  amena  Tenvoi  de  Consalvi 
à  Paris  et  la  conclusion  du  Concordat. 

Nous  ne  raconterons  pas  les  négociations,  dont  on  trou- 
vera tout  «le  détail  dans  Texcellcnt  recueil  de  M.  Boulay 
(de  la  Meurlhe);  et  nou!>  ne  reproduirons  pas  le  texte  de  la 
«  convention  entre  le  gouvernement  français  et  Sa  Sainteté 
Pie  VIII  »,  qui  est  très  connu  et  qui  se  trouve  partout. 
Nous  dirons  seulement  en  quoi  ce  Concordat  changea  la 
situation  politico-religieuse  de  la  France. 

Le  principe  de  TElat  laïque,  ou,  comme  ou  disait  alors, 
de  rÉtat  indépendant,  n'était  pas  complètement  aboli, 
puisque  le  catholicisme  n'était  pas  proclamé  religion  d'État. 
Mais,  en  reconnaissant  que  c'était  la  religion  de  la  grande 
majorité  des  Français  [longe  ynaxima  pars  civitun)^  en  per- 
mettant au  pape  de  «  reconnaître  »  que  les  Consuls  de  la 
République  faisaient  une  «  profession  particulière  »  du 
culte  catholique,  en  convenant  que,  dans  le  cas  où  quel- 
qu'un des  successeurs  du  premier  Consul  actuel  ne  serait 
pas  catholique,  il  faudrait  faire  un  traité  pour  régler  le 
mode  de  nomination  des  évoques,  —  le  gouvernement 
français  constituait  l'Eglise  romaine  en  France  dans  un 
état  de  prépondérance  morale,  et  rompait  en  sa  faveur 
l'équilibre  que  le  régime  de  la  séparation  avait  établi  entre 
les  groupes  religieux. 

Ce  régime  de  la  séparation  était  d'ailleurs  formellement 
aboli  par  les  articles  2,  3,  5  de  la  convention,  où  il  était 
dit  que  le  pape  et  le  gouvernement  français  feraient  de  con- 
cert une  nouvelle  circonscription  des  diocèses,  que  le  pape 

T.  XL,   1901.  8 
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demanderait  ou  imposerait  leur  démission  à  tous  les  titu- 
laires actuels  des  évêchés  et  archevêchés,  que  le  premier 
Consul  nommerait  aux  archevêchés  el  évêchés  de  la  cir- 
conscription nouvelle,  que  le  pape  conférerait  Tinstitution 
canonique  suivant  les  formes  élablios  par  rapport  à  la 
France  avant  le  changement  de  gouvernement,  el  qu'il  en 
serait  de  même  pour  les  nominations  aux  sièges  qui  va- 
queraient dans  la  suite.  Les  évêqucs  nommeraient  aux 
cures,  mais  leurs  choix  ne  pourraient  tomber  que  sur  des 
personnes  agréées  par  le  gouvernement  (art.  10).  L'idée 
d'ancien  régime  et  gallicane  que  les  ministres  du  culte 
étaient  en  même  temps  des  fonctionnaires  de  TEtat  se  trou- 
vait restaurée  par  les  articles  6  et  7,  qui  exigeaient  des  évê- 
qucs et  des  curés  ce  serment  (semblable,  ou  à  peu  près,  à 
celui  qui  avait  été  jadis  prêté  aux  rois)  :  «  Je  jure  et  pro- 
mets à  Dieu,  sur  les  saints  évangiles,  de  garder  obéissance 
et  fidélité  au  gouvernement  établi  par  la  constitution  de  la 
République  française.  Je  promets  aussi  de  n'avoir  aucune 
intelligence,  de  n'assister  à  aucun  conseil,  de  n'entretenir 
aucune  ligue,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors,  qui  soit  con- 
traire à  la  tranquillité  publique  ;  et  si^  dans  mon  diocèse  ou 
ailleurs,  j'apprends  qu'il  se  trame  quelque  chose  au  pré- 
judice de  l'Etat,  je  le  ferai  savoir  au  gouvernement.  »  En 
outre,  le  gouvernement  s'engageait  à  assurer  «  un  traite- 
ment convenable  »  aux  évêques  et  aux  curés. 

Ainsi  fut  rétablie,  el  même  aggravée,  l'ancienne  confu- 
sion de  rÉglise  et  de  l'Etat. 

Pour  qu'une  telle  réaction  fût  acceptée  des  Français,  elle 
fut  comme  masquée  par  des  avantages,  directs  ou  indirects, 
qui  parurent  consolider  à  quelques  égards  certains  résul- 
tats de  la  Révolution  française  auxquels  les  contemporains 
attachaient  le  plus  de  prix  :  1°  Par  le  fait  même  que  le  pape 
concluait  un  concordat  avec  la  République  française,  il 
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reconnaissait  ce  gouvernement  et  abandonnait  Louis  XVIII, 
dont  Talliance  avec  le  pape  semblait  être  alors  la  seule 
chance  de  succès.  2®  On  allait  être  débarrassé  de  ces  évo- 
ques royalistes,  émigrés  ou  présents,  qui  faisaient  la  guerre 
à  la  Révolution  dans  leurs  anciens  diocèses.  3**  Les  posses- 
seurs  des  biens  nationaux  provenant  de  TEglise  se  trou- 
vaient enfin  rassurés  par  Tarticle  13,  qui  portait  que 
ni  le  pape  actuel  ni  ses  successeurs  «  ne  troubleraient  en 
aucune  manière  les  acquéreurs  des  biens  ecclésiasti- 
ques aliénés,  et  qu'en  conséquence  la  propriété  de  ces 
mêmes  biens,  les  droits  et  revenus  y  attachés,  demeure- 
raient incommutables  enlre  leurs  mains  ou  celles  de  leurs 
ayants  cause  ». 

Mais  ces  concessions  du  pape  ne  faisaient  que  consacrer 
un  état  de  choses  que  les  victoires  militaires  de  la  Répu- 
blique avaient  déjà  assuré.  C'étaient  pour  les  Français  des 
avantages  illusoires  ou,  si  Ton  veut,  des  satisfactions 
d'imagination.  Au  contraire,  TEglise  romaine,  par  la  des- 
truction du  régime  politico-religieux  qu'avait  établi  la 
Révolution,  par  la  fin  du  schisme  qui  l'avait  tant  inquiétée, 
par  le  droit  d'instituer  les  évoques  rendu  au  pape,  obte- 
nait des  avantages  aussi  réels  qu'inespérés.  Le  27  juillet  1801, 
Consalvi  écrivait  de  Paris  à  sa  cour  :  «  Tous  les  ministres 
des  puissances  étrangères  ici  présents,  de  même  que  toutes 
les  personnes  de  bien  et  instruites,  considèrent  la  conclu- 
sion du  Concordat  comme  un  vrai  miracle,  et  particulière- 
ment qu'on  Tait  pu  conclure  d'une  manière  si  avantageuse 
qu'il  paraissait  impossible  dans  la  situation  actuelle  des 
choses.  Moi-môme,  qui  le  vois  conclu,  c'est  à  peine  si  je 
puis  y  croire.  » 

La  joie  du  pape  ne  fut  pas  moindre. 

Pendant  qu'à  Rome  les  cardinaux  examinaient  la  con- 
vention, il  était,  d'après  notre  ministre  Cacault,  «   dans 
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l'agitalion,  l'inquiétude  et  le  désir  d*une  jeune  épouse  qui 
n'ose  se  réjouir  du  grand  jour  de  son  mariage  (1)  ». 


VI 


Les  ralificalions  furent  écliangées  le  23  fructidor  an  IX 
(10  septembre  1801).  Mais  le  Concordat  ne  fut  publié  que 
sept  mois  [)lus  tard.  Ces  sept  mois  furent  employés  à  rendre 
cet  acte  applicable  par  la  démission  des  anciens  évèques, 
par  la  nomination  des  nouveaux,  par  le  vole  approbatif  du 
Tribunal  et  du  Corps  législatif,  parla  confection  des  règle- 
ments de  police  ou  articles  organiques. 

Bonaparte  avait  soumis  au  pape  un  projet  de  bulle  de 
circonscription  des  nouveaux  diocèses  au  nombre  de 
soixante.  Mais  il  fallait  d'abord  obtenir  les  démissions  des 
évoques  existants,  faire  table  rase.  Du  côté  des  ex-consti- 
tutionnels, il  n'y  eut  pas  diflicullé.  A  la  nouvelle  de  la 
conclusion  du  Concordat,  ils  avaient  décidé  de  donner  leur 
démission  en  masse,  et  ils  la  donnèrent  tous  en  eflfet  (2)  : 
c'était  évidemment  une  des  conditions  de  la  promesse  que 
le  premier  Consul  avait  faite  de  nommer  quelques-uns 
d'entre  eux  aux  nouveaux  sièges,  L'Eglise  «  constitution- 
nelle »  disparut  donc  complètement,  aucun  de  ses  ministres 
ne  refusa  d'entrer  dans  l'Eglise  concordataire,  et  il  ne  sub- 
sista aucune  trace  de  ce  scbisme. 

Il  n'en  fut  pas  de  môme  des  évoques  ci-devant  réfrac- 
taires,  qui  n'obéirent  pas  tous  au  bref  par  lequel  le  pape 
(15  août  1801)  leur  demanda  leur  démission.  Les  quinze 
qui  se  trouvaient  alors  en  France  démissionnèrent.  Il  en 


(1    Boulay  (de  la  Meurtlie),  t.  lU,  p.  3o9. 

•2   A  l'exception  de  La  Font  de  Savine,  qui  était  à  la  fois  évéque  d'an- 
cien fiî^gime  et  évéque  constitutionnel. 
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fut  de  même  des  cinq  qui  résidaient  en  Italie  (un  d'eux, 
révoque  de  Béziers,  envoya  sa  démission  à  Louis  XVIII). 
Quatorze  des  évoques  réfugiés  à  Londres  refusèrent  leur 
démission.  Au  total,  d'après  Tabbé  do  Boulogne  (1),  sur 
81  évoques  de  l'ancien  clergé,  45  démissionnèrent,  36  ne 
démissionnèrent  pas  et  publièrent  des  protestations  qu'ils 
renouvelèrent  en  1806.  Presque  tous  moururent  dans  une 
attitude  intransigeante;  le  dernier  survivant,  M.  de  Tlid- 
mines,  évèque  de  Blois,  se  disait,  en  1828,  évoque  de  toute 
la  France  (2).  Le  motif  qu'ils  alléguèrent,  quoiqu'ils  eussent 
été  pour  la  plupart  ultramontains,  ce  fut  le  respect  des  li- 
bertés gallicanes. 

En  réalité,  c'est  par  fidélité  envers  le  roi  Louis  XVIII, 
c'est  plutôt  comme  gentilshommes  que  comme  prôlres, 
que  ces  néophytes  du  gallicanisme  se  révoltèrent  contre  le 
pape  et  le  traitèrent,  en  leurs  factums,  d'hérétique,  de  juif, 
de  païen,  de  publicain  (3).  Ce  schisme,  appelé  d'abord 
blanc hardisme^  du  nom  d'un  abbé  Blanchard  (jui  écrivit 
beaucoup  contre  le  Concordat,  groupa  si  peu  de  fidèles 
qu'on  rappela  \a,  petite  Église j  et  l'Eglise  romaine  n'en  fut 
nullement  aiïaiblie. 

La  table  rase  ainsi  faite,  restait  à  pourvoir  aux  nouveaux 
sièges.  Bonaparte  avait  promis  d'y  appeler  plusieurs  con- 
stitutionnels. C'était,  nous  l'avons  dit,  la  condition  du  sui- 
cide  qu'il  demandait  à  leur  Eglise.  Il  n'aimait  pas  ces 
républicains,  il  les  eût  volontiers  sacrifiés.  Mais  le  Corps 
législatif  avait  désigné  Grégoire,  véritable  chef  de  l'Église 
constitutionnelle,  comme  candidat  à  une  place  de  sénateur 
vacante  (22  ventôse  an  IX)  et  le  Sénat  avait  ratifié  ce  choix 
(15  frimaire  an  X).  Bonaparte  comprit  cet  avertissement 


(1)  Œuvres^  t.  I,  p.  cxxvi. 

(2)  Gazier,  Éludes,  p.  161. 

(3)  Grégoire,  Sectes^  t.  II,  p.  482. 
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et  nomma  douze  évoques  conslilulionnels  (1).  Le  légat  du 
pape  voulut  leur  imposer  une  rétraclalion  ;  ils  s*y  refu- 
sèrent. Pour  en  finir,  i'abbé  Bernier  prit  sur  lui  d'attester 
qu'ils  s'étaient  rétractés  par  devers  lui  et  secrètement. 
Quand  ils  eurent  connaissance  de  ce  faux  témoignage,  ils 
protestèrent  contre  cette  supercherie  (2),  et  le  pape  dut 
se  contenter  de  la  lettre  qu'ils  lui  avaient  écrite  au  moment 
de  leur  nomination  et  où  ils  se  bornaient  à  dire  qu'ils  re- 
nonçaient à  la  constitution  civile  et  qu'ils  adhéraient  au 
Concordat. 

Maintenant  que  les  évèques  étaient  nommés,  il  s'agissait 
de  transformer  le  Concordat  en  loi  de  l'Etat.  Pour  cela  il 
fallait  le  concours,  le  vote  du  Conseil  d'État,  du  Tribunat, 
du  Corps  législatif,  et  ce  concours  était  loin  de  paraître 
assuré,  si  on  en  juge  par  le  mécontentement  qui  régnait 
dans  l'entourage  même  de  Bonaparte.  Cinq  jours  après  la 
conclusion  du  Concordat,  le  l**'  thermidor  an  IX,  le  minis- 
tre de  la  police  Fouché  avait  osé  envoyer  aux  préfets  une 
circulaire  qui  était  une  satire  non  déguisée  de  la  politique 
religieuse  du  premier  Consul.  Il  y  dénonçait  avec  colère 
tous  les  prêtres  catholiques  romains.  Avaient-ils  refusé  la 
promesse  de  fidélité?  Leur  cas  était  clair  :  bannis  de  la 
République!  L'avaient-ils  prêtée?  C'étaient  des  hypocrites. 
Leur  conduite,  disait  le  ministre,  était  un  parjure  con- 
tinuel :  c(  Ils  ont  semé  la  division  parmi  les  citoyens  et  les 
èiaines  dans  les  familles,  réveillé  les  querelles  de  parti, 
alarmé  les  consciences,  fanatisé  les  esprits  ardents,  abusé 


(1)  En  résumé,  les  60  premiers  évoques  et  archev/'^ques  concordataires 
oomplaient  dans  leurs  rangs  :  12  évéques  constitutionnels  ;  16  évèques 
d'ancien  régime;  32  ecclésiastiques  divers.  Cf.  Boulay  (de  la  Meurlhe), 
t.  V,  p.  464. 

(2)  C'est  Lacombe,  évêque  d'AngoulAme,  qui  protesta  en  leur  nom  par 
une  lettre  publique  du  4  juin  1802,  publiée  dans  les  Annales  de  la  Religion, 
t.  XV,  p.  134. 
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de  la  crédulité  des  faibles,  enfin  renouvelé  dans  le  siècle 
des  lumières  el  de  la  liberté  tous  les  ridicules,  tous  les 
scandales  des  siècles  de  Tignorance  et  de  la  superstition.  » 
Le  ministre  ordonnait  aux  préfets  :  1°  d'expulser  de 
France  les  prêtres  qui  n'avaient  pas  prêté  la  promesse; 
2*  d'éloigner  des  communes  «  ceux  qui,  l'ayant  prêtée, 
troubleraient  la  tranquillité  »;  3°  de  réserver  les  églises  aux 
prêtres  qui  y  exerçaient  avant  le  18  brumaire,  c'est-à-dire 
presque  uniquement  aux  ex-constitutionnels.  Le  premier 
Consul  écrivit,  le  25  thermidor,  à  Fouché,  pour  le  blâmer 
et  lui  ordonner  de  révoquer  sa  circulaire,  ce  que  celui-ci 
lit  le  2*3  (1);  mais  il  n'osa  pas  encore  se  priver  des  services 
de  ce  ministre  qui  avait  osé  contrecarrer  si  nettement  sa 
politique  (ou  peut-être  n'était-ce  là  qu'une  comédie  con- 
certée entre  le  maître  et  le  serviteur). 

Bonaparte  se  décida  à  lire  le  Concordat  au  Conseil  d'Etal, 
qui  accueillit  cette  lecture  avec  une  froideur  significative, 
et  avec  quelques  éclats  de  rire  à  certaines  expressions  mys- 
tiques (2).  Il  admit  sans  discussion  (12  germinal  an  X)  les 
divers  actes  qui  lui  étaient  soumis.  Cependant,  on  avait 
épuré  le  Tribunat  et  le  Corps  législatif  (3),  et  c'est  ainsi 
qu'on  obtint  un  vote  favorable,  à  savoir  :  au  Tribunat, 
78  voix  contre  7;  au  Corps  législatif,  228  voix  contre  21 
(17  et  18  germinal  an  X).  Toutefois,  l'épuration  n'avait 
pas  été  telle  que  ces  deux  corps  fussent  devenus  serviles. 
S'ils  acceptèrent  le  Concordat  à  une  telle  majorité,  c'est 
qu'on  leur  avait  fait  voter,  en  môme  temps,  des  actes  qui 
semblaient  en  atténuer  le  caractère  conire-révolutionnaire. 
Voici  textuellement  ce  qui  fut  voté  :  «  La  convention  passée 
à  Paris,  le  26  messidor  an  IX,  entre  le  pape  et  le  gouver- 

(1)  Voir  ces  pièces  dans  Boulay  (de  la  Meurthe),  t.  III,  p.  445,  451. 

(2)  Rœderer,  Œuvres,  t.  III,  p.  430. 

(3)  Voir  le  séuatus-consulle  du  27  ventôse  an  X. 
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nemcnl  français,  el  dont  les  ralificalions  ont  été  échangées 
à  Paris  le  23  fructidor  an  IX,  ensemble  les  articles  organi- 
ques de  ladite  convention,  les  articles  organiques  des 
cultes  protestants,  dont  la  teneur  suit,  seront  promulgués 
et  exécutés  comme  des  lois  de  la  République.  » 

Dans  cette  suppression  des  cultes  rivaux  du  catholicisme 
romain,  les  libéraux  du  Tribunat  et  du  Corps  législatif 
furent  heureux  de  voir  maintenir  les  deux  Églises  protes- 
tantes  de  France,  l'Eglise  réformée  et  TEglise  de  la  confes- 
sion d'Augsbourg.  Les  ministres  en  furent  salariés,  comme 
les  catholiques  ;  on  leur  promit  de  leur  permettre  de  former 
les  assemblées  élues  auxquelles  ils  prétendaient  selon  leurs 
traditions  historiques.  En  réalité,  les  cultes  protestants 
furent  mis  en  tutelle,  et  ils  ne  contrebalancèrent  en  rien  la 
prépondérance,  sans  cesse  croissante,  du  catholicisme. 
Trop  heureux  de  vivre,  ils  n'exercèrent  pas  de  propagande, 
n'augmentèrent  pas  leur  clientèle,  laissant  entièrement  le 
champ  libre  à  la  propagande  catholique. 

Il  ne  fut  pas  question  alors  du  culte  israélite  :  c'est  sous 
l'Empire  que  ce  culte  fut  réglementé  par  l'Etat  (décret  du 
17  mars  1808). 

Quant  aux  «  articles  organiques  de  la  convention  du 
26  messidor  an  IX  »,  ils  parurent  aux  hommes  d'alors 
opposer  aux  prétentions  du  catholicisme  romain  des  bar- 
rières solides.  Ce  sont  les  «  règlements  de  police  »  qu'avait 
prévus  l'article  1®'  du  Concordat.  On  a  dit  que  le  pape  ne 
les  ratifiait  pas.  Il  n'avait  pas  à  les  ratifier  :  ce  n'était  pas 
un  traité,  c'était  une  loi  de  TElat.  Ces  articles  avaient  été 
publiés  comme  s'ils  formaient  un  seul  et  même  texte  avec 
la  convention  :  c'est  ce  mode  de  publication  que  le  pape 
désavoua.  Il  se  plaignit  aussi,  mais  sans  éclat,  de  la  sévé- 
rité des  «  règlements  de  police  »  ;  il  demanda,  obtint  des 
modifications  de  détail,  et  finalement  se  résigna. 
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Ce  sont  77  arlicles  qui  se  suivent  sans  ordre  logique, 
sans  plan  visible,  comme  au  hasard.  Mais  ils  émanent  tous 
d'une  doctrine  ancienne,  royale  :  le  gallicanisme,  dont  le 
légiste  Portalis  restaura  la  forme  en  divers  rapports,  mais 
surtout  dans  celui  du  22  septembre  1803. 

Le  gallicanisme,  c'est  principalement  «  l'indépendance 
du  gouvernement  dans  le  temporel,  la  limitation  de  Tauto- 
rite  ecclésiaslique  aux  choses  purement  spirituelles  ».  Sous 
l'ancien  régime,  le  pape  et  le  roi  avaient  fini  pas  s'accorder 
à  dire  que  Je  temporel  devait  être  indépendant  du  spirituel, 
mais  sans  s'accorder  sur  les  règles  pour  distinguer  le  tem- 
porel du  spirituel.  Le  roi  englobait  du  spirituel  dans  son 
temporel;  le  pape  englobait  du  temporel  dans  son  spiri- 
tuel. 

Voici  en  quels  termes  le  légiste  du  nouveau  César  con- 
testait au  pape  une  partie  de  son  domaine  spirituel  : 
«  L'idée  de  regarder  comme  spiriluellc  toute  matière  qui  a 
quelque  rapport  avec  le  péché  et  avec  la  morale  deviendrait 
un  principe  universel  d'attraction  qui  aurait  l'effet  de  tout 
attribuer  à  l'Eglise,  puisque  la  morale  embrasse  tout.  » 
Portalis  se  refusait  même  à  laisser  à  l'Eglise  tout  le 
domaine  de  la  conscience  :  «  La  loi,  qui  est  elle-même  la 
conscience  publique,  a  le  pouvoir  d'obliger  les  citoyens 
par  le  lien  intime  de  la  conscience.  »  L'État  ne  veut  aban- 
donner à  l'Église  que  la  région  de  la  conscience  où  réside 
la  croyance  aux  dogmes  purement  dogmes,  aux  mystères 
purement  mystères  :  divinité  de  Jésus-Christ,  trinité, 
transsubstantiation,  etc.  Ces  mystères,  dit  Portalis,  occu- 
pent la  place  que  la  raison  laisse  vide  «  et  que  l'imagina- 
tion remplirait  incontestablement  plus  mal  ».  En  d'autres 
termes,  un  Français  qui  rêve  à  Vau-delà^  à  la  vie  future, 
Jie  pense  pas  à  la  politique,  devient  un  sujet  docile.  L'Etat 
renonce  donc  è  la  partie  de  l'âme  qui  est  atteinte  de  mys- 
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licisriic,  à  la  partie  malade  :  il  se  réserve  la  partie  saine, 
el  la  fait  rentrer  dans  son  temporel. 

Entre  ce  spirituel  ainsi  réduit  et  ce  temporel  ainsi  élargi, 
il  y  a  encore  des  matières  mixtes,  un  terrain  vague.  C'est 
rÉtat  qui  y  régnera,  parce  qu'il  est  plus  ancien  que  l'Église, 
parce  que  TEglise  est  dans  l'État. 

L'État  réglementera  donc  les  matières  mixtes. 

Quant  à  ce  spirituel  qui  a  été  réduit  au  seul  dogme, 
TElat  s'en  désintéressera-t-il  complètement?  Non  :  le 
prince,  le  chef  de  l'État,  protecteur  de  la  foi,  n'a  accepté  de 
la  protéger  que  telle  qu''clle  est.  11  peut,  il  doit  veiller  à  ce 
que  ce  spirituel  reste  immuable.  11  connaît  du  spirituel,  non 
seulement  parce  qu'il  nomme  les  évoques,  mais  parce  qu'il 
examine  si  leur  orthodoxie  est  irréprochable.  11  veille  sur 
l'enseignement  du  catéchisme.  Il  se  mêle,  en  somme,  de 
tout  le  culte,  de  tout  le  dogme,  comme  de  toute  la  disci- 
pline. 

Le  gallicanisme  n'est  donc  pas  une  doctrine  libérale,  ten- 
dant à  établir  la  neutralité,  la  laïcité  de  l'État.  Tout  au  con- 
traire :  le  gallicanisme  vise  à  faire  entrer  dans  le  domaine 
de  l'Elat  le  plus  possible  du  domaine  de  la  conscience,  à 
faire  du  chef  de  l'État  une  manière  de  pape,  rival  du  vrai 
pape. 

Ce  gallicanisme,  Pie  Vil  n'en  fut  pas  aul  rement  offusqué. 
Il  connaissait  bien  cette  doctrine  royale.  La  papauté  l'avait 
combattue  pendant  des  siècles,  et  aussi  en  avait  vécu. 
Seulement,  c'est  la  première  fois  que  l'État  essaie  d'appli- 
quer les  idées  gallicanes  d'ensemble,  en  un  seul  règlement 
de  police.  Mais  l'Église,  qui  a  souffert  tant  de  maux  sans 
périr,  peut  souffrir  encore  celui-là,  qui  ne  durera  pas  plus  ni 
peut-être  autant  que  la  vie  de  Bonaparte  :  elle  peut  souf- 
frir un  mal  provisoire  compensé  par  tant  de  bienfaits  dura- 
bles. 
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Voici  comment  le  gallicanisme  est  mis  en  œuvre  par  les 
articles  organiques. 

D'une  manière  générale,  la  subordination  de  l'Eglise  à 
rÉtat  y  est  sinon  établie,  du  moins  formulée  par  les  dispo- 
sitions qui  interdisent  d'introduire  en  France,  sans  la  per- 
mission du  gouvernement,  aucun  acte  de  la  cour  de  Rome 
ou  des  conciles  généraux,  ou  par  celles  qui  défèrent  au 
Conseil  d'État,  en  cas  d'abus,  les  actes  des  minisires  du 
culte. 

Les  empiétements  de  l'Etat  sur  le  domaine  spirituel  sont 
marqués  par  les  articles  d'après  lesquels  le  gouvernement 
commet  des  personnes  pour  examiner  sur  la  doctrine  les 
candidats  à  Tépiscopat,  oblige  le  clergé  à  enseigner  la 
déclaration  de  1682,  à  n'avoir  qu'une  seule  liturgie  et 
qu'un  seul  catéchisme,  tient  la  main  à  ce  que  chaque  évêque 
ait  visité  tout  son  diocèse  dans  l'espace  de  cinq  ans.  Pour 
la  nomination  des  curés,  l'obligation  faite  aux  évèques  par 
le  Concordat  de  ne  choisir  que  des  personnes  «  agréées  par 
le  gouvernement  »  est  ainsi  précisée  dans  les  articles  or- 
ganiques :  «  Les  évêqucs  nommeront  et  institueront  les 
curés;  néanmoins  ils  ne  manifesteront  leur  nomination  et 
ils  ne  donneront  l'instiluiion  canonique  qu'après  que  cette 
nomination  aura  été  agréée  par  le  premier  consul.  » 

Les  règles  de  police  relatives  à  l'exercice  public  du  culte 
consistent  en  ceci  :  il  ne  pourra  y  avoir  aucune  cérémonie 
hors  des  églises  dans  les  villes  où  il  existe  des  temples 
d'autres  cultes;  on  ne  pourra  ouvrir  ni  chapelles,  ni  ora- 
toires sans  la  permission  du  gouvernement;  les  ministres 
des  cultes,  en  dehors  des  temples,  devront  s'habiller  à  la 
française  et  en  noir;  il  leur  est  défendu  de  parler  de  poli- 
tique en  chaire,  ou  d'attaquer  un  autre  culte  (i). 

(1)  L*interdictioii  de  sonner  les  cloches,  qui  avait  été  si  désagréable  aux 
catholiques,  était  levée  en  ces  termes  (art.  48)  :  «  L*évêque  se  concertera 
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Le  caraclèrc  laïque  de  Télat  civil  est  maintenu.  Il  est 
défendu  au  clergé  de  donner  la  bénédiction  nuptiale  à  des 
gens  non  mariés  devant  le  maire. 

Cette  obligation  devait  être  pénible  à  l'Église.  Elle  était 
compensée  à  ses  yeux  par  une  concession  dont  le  Concor- 
dat n'avait  point  parlé,  je  veux  dire  la  suppression  de  ce 
culte  décadaire,  qui,  tout  languissant  qu'il  fût  devenu, 
l'inquiétait  encore  par  sa  persistance.  Et,  de  plus,  celle 
suppression  était  formulée  en  des  termes  qui  accordaient 
à  la  religion  catholique  un  des  caractères  d'une  religion 
d'État,  puisque  (art.  67)  le  repos  des  fonctionnaires  publics 
était  fixé  au  dimanche.  L'annuaire  républicain  n'était 
maintenu  qu'en  partie  pour  le  clergé  :  celui-ci  devait  s'en 
servir,  mais  avec  la  faculté  de  désigner  les  jours  par  les 
noms  qu'ils  avaient  dans  Tancien  calendrier. 

Les  articles  organiques  n'eurent  donc  pas  pour  but  et 
pour  résultat  de  défendre  le  caractère,  les  droits  de  l'Etat 
laïque,  tel  que  la  Révolution  l'avait  organisé.  Au  contraire, 
ils  effacèrent  une  partie  de  ce  caractère,  une  partie  de  ces 
droits.  L'Eglise  s'en  réjouit;  mais  les  défenseurs  attitrés 
de  l'Etat  ne  s'aperçurent  pas  de  ce  dommage  subi  par  l'État, 
ou  plutôt,  revenant  tous  à  ces  idées  gallicanes  dans  les- 
quelles ils  avaient  été  élevés,  crurent  en  effet  que  l'État 
gagnerait  à  reprendre  ce  caractère  mi-laïque,  mi-clérical 
qu'il  avait  avant  la  Révolution,  et  qu'ainsi  constitué  il 
aurait  plus  de  force  pour  assurer  sa  prédominance  sur 
l'Eglise,  prédominance  que  les  articles  organiques  visaient 
à  établir  précisément  dans  le  mode  gallican.  Voilà  pour- 
quoi l'opinion  des  hauts  fonctionnaires,  d'abord  hostile  au 


avec  le  préfet  pour  régler  la  maDière  d'appeler  les  fidèles  au  service  divia 
par  le  son  des  cloches.  On  ne  pourra  les  sonner  pour  toute  autre  cause 
sans  la  permission  de  la  police  locale.  >• 
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Concordat,  finit  par  s*y  résigner  comme  à  un  moyen  de 
mieux  mater  TEglise  romaine. 

Il  n'y  eut  plus  guère  d'opposition  au  Concordat  que  dans 
Tarmée,  qui  avait  eu  à  combattre  si  souvent,  dans  les  trou- 
bles civils,  les  prêtres  romains  acharnés  contre  la  patrie. 
Les  généraux  assistèrent  de  mauvaise  grâce  à  la  cérémo- 
nie de  Noire-Dame  le  28  germinal  an  X  (dimanche  de 
Pâques  1802),  où  fut  célébrée  la  promulgation  du  Concor- 
dat. Thibaudeau  assure  que,  le  premier  consul  ayant  de- 
mandé au  général  Delmas  :  «  Comment  trouvez-vous  la 
cérémonie?  »  celui-ci  répondit  :  «  C'est  une  belle  capuci- 
nade.  Il  n'y  manque  qu'un  million  d'hommes,  qui  ont  été 
tués  pour  détruire  ce  que  vous  rétablissez.  »  «  On  répandit 
le  bruit,  dit  encore  Thibaudeau,  que  le  premier  consul  avait 
décidé  qu'on  bénirait  les  drapeaux  des  troupes,  et  qu'il 
ne  l'osa  pas,  parce  que  les  soldats  disaient  hautement  qu'ils 
les  fouleraient  aux  pieds.  Il  circulait  secrètement  une  cari- 
cature représentant  le  premier  consul  se  noyant  dans  un 
bénitier,  et  des  évêques  qui  le  repoussaient  au  fond  de  Teau 
avec  leurs  crosses  (1).  » 


YII 


C'est  donc  à  partir  du  18  avril  1802  (28  germinal  an  X) 
que  le  Concordat  fut  mis  en  vigueur.  Il  n'entre  pas  dans  le 
cadre  de  celte  élude  d'en  raconter  l'application,  dont  les 
événements  décisifs  n'eurent  lieu  que  sous  l'Empire.  Mais 
il  est  bon  de  faire  remarquer  que,  dans  les  récits  de  cette 
application  du  Concordat,  on  a  surtout  mis  en  lumière  la 
brutalité  de  Napoléon  Bonaparte  se  querellant  avec  l'Eglise  : 

(1)  Mémoires  sur  le  Consulat^  par  un  ancien  conseiller  d'État,  Paris,  1827, 
in-8Sp.  163,  165. 
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le  pape  enlevé,  incarcéré,  violenté;  des  prêtres  emprison- 
nés ou  déportés;  les  séminaires  menés  comme  des  régi- 
ments; les  missions  à  Tinlérieur  prohibées;  la  réglemen- 
talion  par  l'Etat  des  indulgences  et  des  prières.  Que  sont 
ces  mesures  au  prix  des  avantages,  tant  matériels  que 
moraux  et  politiques,  qui  furent  accordés  à  l'Eglise  en  sus 
de  ceux  que  lui  accordait  le  Concordat  ! 

Le  Concordat  n'avait  promis  et  les  articles  organiques 
n'accordèrent  de  traitement  qu'aux  archevêques  (15.000 
francs),  aux  évêques  (10.000  francs),  aux  curés  (1.800  et 
1.000  francs).  Il  ne  devait  y  avoir,  d'après  le  Concordat, 
de  curés  que  dans  les  chefs-lieux  de  canton.  Les  articles 
organiques  établirent^  dans  les  autres  communes,  des  suc- 
cursales, avec  des  desservants  nommés  et  révoqués  par 
les  évêques.  Ces  desservants  devaient  être  choisis  parmi 
les  ecclésiastiques  qui,  à  titre  d'ex-possesseurs  de  bénéfices 
supprimés,  et  en  vertu  des  décrets  de  la  Constituante,  re- 
cevaient une  pension  (dont  le  maximum  avait  été  réduit 
à  1.000  livres  par  la  Convention).  Cette  pension,  jointe  au 
produit  des  oblations,  formerait  le  traitement  des  desser- 
vants. Mais  on  ne  la  payait  qu'aux  ecclésiastiques  qui 
avaient  prêté  les  divers  serments.  Bonaparte  (arrêté  du 
3  prairial  an  X)  l'accorda  à  tous,  pourvu  qu'ils  eussent 
accepté  le  Concordat.  Sans  cet  arrêté,  la  grande  majorité 
du  bas  clergé  n'aurait  pas  été  salariée,  et  ce  fut  là  le  plus 
grand  bienfait  en  sus  du  Concordat.  Comme  c'était  pour 
beaucoup  un  salaire  médiocre,  un  arrêté  du  18  germinal 
an  XI  autorisa  les  conseils  généraux  et  les  municipalités 
à  voter  aux  desservants  un  supplément  de  traitement.  Ces 
assemblées  y  ayant  mis  peu  d'empressement  (1),  l'empe- 


(1)  Ainsi,  Ilœderer  [Œuvres^  t.  II l,  p.  47o)  nous  apprend  qu'en  Norman- 
die les  municipalités  ne  votèrent  pas  de  supplément  de  traitement  aux 
desservants. 
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reur,  le  11  prairial  an  XII,  comme  don  de  joyeux  avène- 
ment, accorda  à  chaque  deisservant  (outre  le  logement  aux 
frais  de  la  commune)  un  traitement  de  500  francs  sur  le 
budget  de  l'Elat.  Et  le  nombre  des  succursales  fui  porté  à 
30.000  par  décret  du  30  septembre  1807.  En  outre,  des  trai- 
tements furent  accordés  aux  chanoines,  aux  vicaires  géné- 
raux, aux  cardinaux,  aux  évoques  qui  avaient  démissionné 
à  l'occasion  du  Concordat.  Enfin,  par  privilège,  tous  ces 
traitements  furent  déclarés  insaisissables. 

La  première  année  de  l'application  du  régime,  les  cultes 
ne  figuraient  au  budget  que  pour  1.200.000  francs.  On  n'a 
pas  le  chiffre  des  pensions  payées  alors  aux  ex-bénéficiers. 
Mais,  comme  on  no  les  payait  qu'à  ceux  qui  avaient 
prêté  les  serments,  il  est  peu  probable  que  cette  dépense 
fût  très  forte,  ni  que  le  total  des  dépenses  pour  le  culte 
s'élevât  à  plus  de  5  millions. 

En  1807,  le  budget  des  cultes  s*éleva  à  17  millions,  et 
le  chiffre  des  pensions  payées  fut  d'environ  23  millions, 
au  total  environ  40  millions  pour  toutes  les  dépenses  ec- 
clésiastiques. 

L'Eglise  catholique  reçut  donc  annuellement  du  gouver- 
nement français  environ  35  millions  en  4)lus  de  ce  qui  lui 
était  dû  d'après  le  Concordat  et  les  lois  existantes.  En 
outre,  par  divers  arrêtés,  la  plupart  de  ceux  de  ses  biens 
qui  n'avaient  pas  été  aliénés  lui  furent  rendus.  Grâce  à  ses 
libéralités  spontanées,  elle  put  se  réorganiser  de  manière 
à  redevenir,  sous  une  autre  figure,  presque  aussi  puissante 
qu'au  temps  de  l'ancien  régime. 

Quant  aux  avantages  moraux  et  matériels  que  le  Con- 
cordât  ne  promettait  pas  à  l'Eglise  et  qu'elle  reçut  en  effet, 
il  faut  mettre  en  première  ligne  la  suppression  du  schisme 
des  ex-constitutionnels,  Tabolilion  des  cultes  rationalistes, 
théophilanlhropie,  culte  décadaire,  et  aussi,  pour  ses  con- 
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séquences  indirectes,  ce  fait  qu'un  second  concordat  conclu 
par  Bonaparte  en  1803,  au  nom  de  la  République  italienne, 
spécifiait  que  dans  cette  république  la  religion  catholique 
serait  religion  d'Etat,  au  grand  déplaisir  des  libéraux  de 
Milan  (1). 

Une  des  classes  de  l'Institut  national,  celle  des  ><  sciences 
morales  et  politiques  »,  avait  groupé  les  plus  influents  des 
libres  penseurs  d'alors  :  Volney,  Garât,  Ginguené,  Caba- 
nis, Mercier,  Lakanal,  Naigeon,  ces  idéologues  (2)  qui 
avaient  toujours  été  hostiles  à  l'Eglise  catholique  et  qui 
étaient  devenus  hostiles  à  l'ambition  de  Bonaparte.  Par 
arrêté  du  3  pluviôse  an  XI  (23  janvier  1803),  cette  classe 
fut  supprimée,  et  on  répartit  ses  membres  dans  les  autres 
classes,  de  manière  à  dissocier  leur  groupe. 

Le  négociateur  pontifical  n'avait  pas  osé  demander  la 
suppression  de  Tœuvre  scolaire  de  la  Révolution,  quoique 
ce  fût  une  des  grandes  douleurs  de  l'Eglise  que  cette  laïci- 
sation de  renseignement,  dont  la  base  était  une  morale 
rationnelle.  Môme  la  loi  du  11  floréal  an  X  avait  implici- 
tement consacré  cette  laïcité.  Empereur,  Napoléon  y  vit 
un  principe  républicain  et  l'abolit  (17  mars  1808),  en  don- 
nant pour  première  base  à  l'enseignement  de  l'Université 
impériale  «  les  prirtcipcs  de  la  religion  catholique  (3)  ». 
La  libre  pensée  fut  exclue  sévèrement  :  tout  élève  dut  être 
chrétien  ou  juif.  Les  évèques  inspectèrent,  dans  les  lycées, 
l'enseignement  religieux. 


(1)  Voir  le  P.  Tliciner,  Histoire  des  deux  Concordats^  passiiu. 

(2)  Bonaparte  appelait  ainsi  tous  ceux  qui  lui  faisaient  une  opposition 
raisonnée.  Le  mot  d'idéolof/ii  avait  été  mis  en  lumière  par  un  associé  de 
la  classe  des  sciences  morales  et  politiques,  Deslut  de  Tracy,  qui,  en 
Tan  IX,  publia  un  Projet  d'éléments  d  idéologie  à  Vus  ifje  des  Écoles  cen- 
trales. 

(3)  Le  Conseil  d'État  avait  écrit  la  religion  chrétienne.  C'est  Napoléon 
lui-même,  d'après  Pelet  (de  la  Lozère),  Opinions,  p.  168,  qui  substitua  le 
mot  catholique  au  mot  chrétienne. 
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Sans  doute,  TÉlat  prenait  le  monopole  de  renseignement 
et  enseignait  par  les  soins  d'une  corporation  laïque.  Mais 
ni  ce  monopole  ni  cette  laïcité  ne  s'appliquèrent  en  fait  à 
renseignement  primaire,  qui  fut  donné  presque  tout  entier 
par  les  frères  des  Écoles  chrétiennes  (l).  Ceux-ci  avaient 
reparu  dès  1802.  Le  décret  du  H  mars  1808  (art.  109)  léga- 
lisa leur  existence,  les  plaça  sous  la  surveillance  (illusoire) 
de  rUnivcrsité,  les  exempta  du  service  militaire. 

Si  Bonaparte  fut  rigoureux  envers  les  prêtres  qui  con- 
trarièrent sa  politique,  il  favorisa  les  autres,  laissa  violer 
en  leur  faveur  ou  rapporta  lui-même  ses  propres  lois,  pre- 
nant spontanément  des  mesures  qui  chaque  jour  donnaient 
davantage  au  catholicisme  figure  et  caractère  de  religion 
d'Etat  (2).  Je  ne  parle  pas  de  l'exemption  du  service  mili- 
taire, puisque  ce  privilège  fut  commun  aux  ministres  de 
tous  les  cultes.  Je  parle  de  privilèges  particuliers  à  la  reli- 
gion catholique,  comme  celui  qui  résulte  d'une  décision 
personnelle  du  premier  Consul  par  laquelle  il  approuva 
(23  fructidor  an  X)  l'acte  de  maires  qui  avaient  ordonné 
aux  citoyens  de  tapisser  le  devant  de  leurs  maisons  sur  le 
passage  de  la  procession  de  la  Fête-Dieu,  ou  comme  l'in- 
terdiction du  mariage  des  prêtres  édictée  par  circulaires 
ministérielles  (12  janvier  1806,  30  janvier  1807),  en  viola- 
tion du  code  civil. 

Une  autre  faveur  accordée  à  l'Eglise,  ce  fut  la  suppres- 
sion du  calendrier  républicain,   par  sénatus-consulto  du 


(1)  Déjà  la  loi  du  11  floréal  an  X  avait  désorganisé  renseignement  pri- 
maire laïque,  en  lui  ôtant  son  caractère  d'en>eignement  d'Etat  pour  en 
faire  dépendre  l'organisation,  le  développement,  le  personnel  de  la  fan- 
taisie des  maires  et  des  conseils  municipaux. 

(2)  Parmi  ces  mesures,  rappelons,  en  outre  du  sacre,  les  dispositions 
du  sénatus-consulte  organique  du  28  floréal  an  Xll  par  lesquelles  Napoléon 
fut  dénommé  «  Empereur  par  la  grâce  de  Dieu  »  et  eut  à  prêter  serment 
txa  l'Évangile. 

T.  XL,  1901.  9 
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22  fructidor  an  XIII,  et  le  rétablissement  du  calendrier 
grégorien  à  partir  du  {"janvier  i806. 

Enfin  rÉglise  romaine  fut  encore  redevable  au  premier 
Consul  et  à  l'Empereur  du  rétablissement,  soit  officiel,  soit 
par  tolérance,  de  beaucoup  de  congrégations  et  commu- 
nautés religieuses.  Le  décret  du  2  janvier  1812  ne  les  abo- 
lit que  dans  une  partie  de  la  France,  dans  les  départements 
«  réunis  ». 

Telles  furent  les  principales  faveurs,  non  prévues  par  le 
Concordat,  que  TÉglise  catholique  reçut  de  Napoléon 
Bonaparte,  faveurs  telles  que  le  roi  très  chrétien  n'aurait 
pas  pu  faire  plus.  L'Eglise  fut  reconnaissante.  A  la  fin 
du  second  empire,  un  écrivain  monarchiste,  M.  d'IIaus- 
sonville,  ayant  soutenu  que  les  catholiques  ne  devaient 
rien  à  Napoléon,  aussitôt  la  cour  de  Rome  protesta  contre 
cette  assertion  et,  par  la  plume  du  préfet  des  Archives  du 
Vatican,  exprima  en  termes  presque  lyriques  sa  grati- 
tude envers  Fauteur  du  Concordat,  énuméra  les  bienfaits 
qu'elle  avait  reçus  de  lui  (1). 

Telle  fut  la  politique  religieuse  de  Bonaparte.  C'est  ainsi 
qu'après  avoir  appliqué  lui-même  le  régime  de  la  sépara- 
lion  de  TEglise  et  de  TEtat  avec  autant  de  succès  que  d'ha- 
bileté, il  désorganisa  ce  régime  par  le  Concordat,  par  les 
articles  organiques,  par  une  foule  de  mesures,  et  rendit 
peu  à  peu  à  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
non  pas  en  titre,  mais  en  fait,  sa  situation  de  religion 
d'État.  Retirant  à  l'État  son  caractère  laïque,  confondant 


(1)  Voir  les  études  sur  rÉglise  romaine  et  le  premier  Empire,  par 
M.  d'IIaussonville,  publiées  d'abord  dans  la  Revue  des  DeuT  Mondes  de 
1865  à  1869,  puis  réunies  en  forme  de  livre  (1868-1870),  5  vol.  in-8o.  Le 
livre  du  P.  Theiner,  préfet  des  Archives  du  Vatican,  intitulé  Histoire  des 
deux  Concordais  de  la  République  française  et  de  la  République  cisalpine^ 
fut  imprimé  à  Bar-le-Duc  en  1869  (2  vol.  in-S"),  mais  la  couverture  porle 
comme  millésime  4875. 
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TEglise  et  TElat  à  la  manière  de  rancien  régime,  restau- 
rant le  «  gallicanisme  »  au  profil  de  sa  politique,  il  n'eut 

r  r 

sans  doute  pas  pour  but  d'asservir  TEtat  à  l'Eglise,  mais 
de  faire  de  TEglise  un  instrument  de  son  ambition  impé- 
riale et,  comme  nous  Tavons  dit,  de  gouverner  les  cons- 
ciences par  le  pape.  Cette  tentative  éclioua,  en  ce  sens  que 
le  trône  de  Napoléon  s'écroula  bientôt.  C'est  TEglise  catho- 
lique  qui  finalement  resta  victorieuse,  puisque,  l'Etat  ces- 
sant pour  longtemps  d'être  laïque,  elle  conserva  et  conserve 
encore,  en  France,  à  peu  près  tous  les  privilèges  qu'elle 
avait  obtenus.  Même  si  ces  privilèges  venaient  à  disparaître, 
cette  Eglise  n'en  conserverait  pas  moins  la  formidable  pré- 
pondérance numérique  que  lui  ont  valu  la  suppression  des 
schismes,  l'abolition  des  cultes  rationalistes,  la  mise  en 
tutelle  des  cultes  israélite  et  protestant;  et  si  le  régime 
de  la  séparation  venait  à  être  rétabli,  il  n'y  aurait  plus 
cette  concurrence  des  groupes  religieux  dont  bénéficia,  de 
1795  à  1802,  l'État  laïque;  il  n'y  aurait  plus  aucun  élément 
sérieux  de  contrepoids  à  la  puissance  de  l'Eglise  romaine, 
qui  en  réalité  ne  se  trouve  tenue  aujourd'hui  en  échec  que 
par  les  progrès  de  l'enseignement  primaire  laïque  et  par 
l'affaiblissement  progressif  du  sentiment  religieux  dans  la 
masse  rurale  de  la  population  française. 

Dans  Tensemble  de  l'œuvre  de  destruction  et  de  réaction 
plus  ou  moins  consciemment  accomplie  par  Bonaparte, 
c'est  le  Concordat,  surtout  par  ses  conséquences  et  par  la 
manière  dont  il  fut  appliqué,  qui  apparaît  comme  l'acte 
contre-révolutionnaire  par  excellence. 

A.  Adlard. 


! 


LA  SOCIÉTÉ  POPULAIRE 


DE  VILLEGROZE  (1792-AN  III)  ^^ 


I 


La  fondation  de  sociétés  populaires ,  ayant  pour  but 
d'enseigner  aux  citoyens  leurs  droits  et  leurs  devoirs,  de 
surveiller  Tesprit  public  et  les  actes  des  municipalités,  de 
discuter  les  faits  de  la  politique  générale,  remonte  aux 
premiers  temps  de  la  Révolution.  A  l'origine,  établies  seu- 
lement dans  les  centres  importants,  elles  virent  leur 
nombre  s'accroître  dans  des  proportions  considérables 
après  rétablissement  de  la  République.  En  même  temps 
elles  changèrent  de  caractère  et  de  nom.  De  bourgeoises, 
elles  devinrent  démocrates,  et  les  Amis  de  la  Constitution 
se  ^transformèrent  en  Amis  de  la  Liberté  et  de  V Égalité, 
Les  termes  Aq  Sociétés  de  Sans-Culottes  ou  de  Clubs  patrio- 
tiques remplacèrent  partout  les  anciennes  dénominations, 
jugées  trop  incolores. 

Ces  sociétés  populaires  s'étaient  fondées  sans  autorisa- 
tion légale,  et  même  avaient  excité  les  crainles  de  l'Assem- 
blée nationale.  Après  l'abolition  de  la  royauté,  le  gouver- 
nement favorisa  leur  établissement,  et  par  la  force  des 

(1)  Var.  Arrondissement  de  Draguignan,  canton  de  Salernes.  De  1790  à 
Tan  IV,  lit  partie  du  district  de  Draguignan,  même  canton. 
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circonstances  elles  devinrent  un  organe  împorlant|  du 
gouvernement  révolutionnaire. 

Il  est  impossible  de  dresser  la  liste  complète  des  sociétés 
populaires  du  département  du  Var.  Les  renseignements 
précis  font  défaut.  Le  seul  fait  certain,  c'est  qu'il  s'en 
établit  dans  presque  toutes  les  localités.  Le  district  de 
Barjols,  qui  comprenait  26  communes,  en  compta  17  (1), 
celui  de  Draguignan  29  sur  37  communes  (2),  celui  de 
Grasse  21  sur  46  (3).  Il  est  probable  que  la  proportion  fut 
la  même  dans  les  autres  districts  (4). 

Les  archives  de  ces  sociétés  ont  presque  entièrement 
disparu.  Quelques  rares  documents  les  concernant  se  trou- 
vent aux  archives  départementales  du  Var  (5).  Seules,  les 
délibérations  de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  ,et  de 
PÉgalité  de  Villecroze  ont  été  intégralement  conser- 
vées (6).  Elles  sont  curieuses,  parce  qu'elles  permettent 

(1)  GeHes  d'Aiguines,  Aups,  Barjols,  Bauduen,  Baaudinard,  ColignaCi 
Entrecasteaux,  Fox-Amphoux,  Ginasservis,  Moissac,  Montmeyan,  Régusse, 
Saint- Julien,  Tavernes,  Varages,  La  Vcrdiére,  Vinon.  —  Les  sociélés 
des  localités  «  importantes  furent  afûliées  aux  Jacobins  de  Paris  ».  Cf. 
Réponses  au  questionnaire  du  Comité  de  salut  public,  29  ventôse  an  II. 
Arch.  dép.  Var,  L.  1222. 

(2)  Celles  d'Ampus,  Les  Arcs,  Bargème,  Bargemon,  Callas,  Le  Cannet, 
Châtcaudouble,  Claviers,  Comps,  Draguignan,  Fayence,  Figaniéres,  Flayosc, 
Lorgnes,  Le  Luc,  Mons,  Montferrat,  La  Motte,  Le  Muy,  Salernes,  Seil- 
lans,  Taradean,  Le  Thoronet,  Touretles,  Tourtour,  Trans,  Trigance, 
Vidauban,  Villecroze.  La  Société  de  Draguignan  fut  dès  Torigine  affiliée 
aux  Jacobins  de  Paris.  Cf.  Lettre  de  l'agent  nat.  du  district  de  Dragui- 
gnan au  Comité  de  salut  public,  20  ventôse  an  11.  Arch.  dép.  Var,  L.  1486. 

(3)  Celles  d'Anlibes,  Auribeau,  Le  Bar,  Biot,  Cabri,  Cannes,  Le  Cannet, 
Châteauneuf,  Cipières,  Grasse,  Monans,  Mougins,  Opio,  Pégomas,  La 
Hoquette,  Saint -Cézaire,  Saint- Vallier,  Séranon,  Valbonne,  Vallauris, 
Vence.  Les  sociétés  d'Antibes  et  de  Grasse  furent  affiliées  aux  Jacobins  de 
Paris.  Cf.  Lettre  du  directoire  du  district  de  Grasse  au  Comité  de  salut 
public,  5  pluviôse  an  II.  Arch.  dép.  Alpes-.Maritimes,  L. 

(4)  Ceux  de  Brignoles,  Fréjus,  Hyères,  Saint-Maximin,  Saint-Paul-du- 
Var,  Toulon. 

(5)  Sociétés  d'Ampus,  L.  1989;  de  Méouncs,  L.  2012;  de  Saint-Julien, 
L.  2019;  de  Toulon,  L.  2028,  2029.  Les  documents  relatifs  aux  Comités  de 
surveillance  sont  plus  nombreux,  L.  1988-2040.  Les  archives  des  districts 
de  Grasse  et  de  Saint- Paul  sont  aux  archives  départ,  des  Alpes-Maritimes. 

(6)  L.  2037. 
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de  suivre  la  marche  des  idées  révolutionnaires  dans  une 
petite  commune  d'environ  1.200  habitants  (1)  et  qu'elles 
reflètent  les  aspirations  d'une  population  agricole,  amie 
de  la  tranquillité,  désireuse  d'union,  indifférente  aux  exci- 
tations de  meneurs  ambitieux.  C'est  pour  ce  motif  qu'il  a 
paru  intéressant  de  retracer  l'existence  peu  accidentée  de 
cette  Société  et  de  l'étudier  dans  son  fonctionnement. 


II 


Co  fut  le  11  novembre  1792  que  quatre  commissaires, 
délégués  par  les  sociétés  populaires  de  Lorgnes  (2)  et 
d'Aups  (3),  à  raison  de  deux  par  chacune  (4),  arrivèrent  à 
Villecroze  pour  procéder  à  l'installation  de  la  «  Société 
patriotique  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  fEgaiité  ».  Ils 
convoquèrent  les  habitants  dans  la  «  chapelle  de  l'an- 
cienne paroisse  ».  L'un  des  commissaires  d'Aups  fut  élu 
président  provisoire  (S),  et,  après  la  nomination  d'un  secré- 
taire également  provisoire  (6),  la  série  des  discours  com- 
mença. Un  délégué  de-  Lorgnes  (7)  vanta  les  avantages 
retirés  par  la  République  de  l'établissement  des  sociétés 
populaires;  le  second  commissaire  d'Aups  prouva  que  le 
«  renversement    de  la  royauté  était  leur  ouvrage,   puis- 


(1)  Exactement  1105  en  1790;  1384  en  1  an  III. 

(2)  Chef-lieu  de  viguerie  avant  la  Révolution.  De  1790  à  l'an  III,  chef- 
lieu  de  canton,  district  de  Draguignan.  Actuellement,  arrondissement  de 
Draguignan,  chef-lieu  de  canton. 

(3)  Chef-lien  de  viguerie  avant  la  Révolution.  De  J790  à  Tan  III,  chef- 
lieu  de  canton,  district  de  Barjols.  Actuellement  arrondissement  de  Dra- 
guignan, chef-lieu  de  canton. 

(4;  Jean-Loui-;  Combe,  Charles  Bonhomme,  de  Lorgnes;  César  Roubaud, 
Charles-Antoine  Boyer,  médecin,  d'Aups. 

(5)  Boyer. 

(6)  Julliany. 

(7)  Combe. 
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qu'elles  avaient  extirpé  les  préjugés  monarchiques  (1)  »; 
un  habitant  de  Villecroze  rendit  hommage  au  patriotisme 
de  ses  concitoyens  (2);  le  président  raconta  les  événe- 
ments de  la  Révolution  jusqu'au  10  août.  Après  lui,  trois 
autres  citoyens  prirent  encore  la  parole  (3).  Puis  l'assem- 
blée, jugeant  que  Ton  pouvait  passer  aux  actes,  procéda 
à  l'élection  d'un  président,  d'un  vice-président,  de  quatre 
secrétaires,  de  quatre  membres  d'un  Comité  de  correspon- 
dance, et  d'un  trésorier.  Il  fut  décidé  que  la  durée  des  fonc- 
tions du  président  et  du  vice-président  serait  d'un  mois 
et  que  les  secrétaires  seraient,  également  chaque  mois, 
renouvelables  par  moitié.  La  séance  se  termina  par  une 
demande  d'affiliation  aux  sociétés  de  Lorgnes  et  d'Âups  et 
la  prestation  du  serment  «  de  maintenir  la  Liberté  et 
l'Égalité  ou  de  mourir  en  les  défendant  ». 

Dès  les  premiers  jours,  la  nouvelle  Société  compta 
cinquante-quatre  membres,  qui  s'engagèrent  à  verser  un 
droit  d'entrée  d'une  livre.  Cinq  d'entre  eux  payèrent  leur 
cotisation  en  nature,  en  donnant  du  bois  et  de  l'huile.  Les 
indigents  furent  admis  gratuitement  (4).  Les  commissaires 
de  Lorgnes  et  d'Aups  quittèrent  Villecroze,  satisfaits  du 
succès  de  leur  mission.  On  leur  remboursa  leurs  frais  de 
déplacement  et  de  séjour  (5),  et  une  bouteille  de  vin  «  linto 
d'aliquanto  »  fut  vidée  en  leur  honneur  (6). 

Le  premier  acte  de  la  Société  fut  de  faire  l'achat  du 
papier  nécessaire  à  son  bon  fonctionnement  et  de  s'abon- 
ner aux  Annales  patriotiques  et  littéraires,  que  dirigeaient 
Carra  et  Mercier,  pour  en  faire  lecture  pendant  les  séances. 

(1)  Roubaud. 

(2)  Suou  aîné. 

(3)  Suou  cadet,  Juliiany,  Boyer,  receveur  des  domaines,  de  la  Société 
d'Aups. 

(4)  Séance  du  25  novembre  1792. 

(5)  26  livres  16  sous. 

(6)  Elle  coûta  4  livres.  Cf.  séance  du  14  novembre  1792. 
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On  y  lut  aussi  les  lois,  el  naturellement  on  y  prononça 
de  nombreux  discours  «  ayant  pour  but  le  bien  de  la  Répu- 
blique ».  Le  nombre  des  membres  atteignit  bientôt  cent 
huit.  Le  président  les  convoquait  par  «  affiches  et  voix  de 
trompe  »  ou  «  au  son  d'une  clochette  (1)  ».  Comme  les 
réunions  étaient  assez  tumultueuses,  on  nomma  deux 
«  commissaires  de  police...  pour  faire  régner  le  bon 
ordre  dans  la  salle  d'assemblée  (2)  ».  Leur  nombre  fut 
porté  à  trois,  deux  semaines  environ  plus  tard  (3).  Une 
commission  fut  aussi  nommée  pour  rédiger  un  règlement 
intérieur  en  s'inspiranl  de  ceux  des  sociétés  de  Lorgnes 
et  d^Aups  (4),  et  il  fut  décidé  que  chaque  membre  devrait 
être  porteur  d'une  carte  qu^il  renouvellerait  à  chaque  pré- 
sidence (5),  moyennant  la  somme  de  deux  sous  (6). 

L'établissement  de  la  Société  de  Yillecroze  avait  été 
porté  à  la  connaissance  de  Roland,  alors  ministre  de  l'in- 
térieur, par  la  Société  populaire  de  Draguignan.  11  exprima 
tout  son  contentement  par  la  lettre  suivante  : 

Paris,  26  décembre,  Tan  I^^*  de  la  République. 

Roland,  minisire  de  l'intérieur^ 
à  la  SociéU  populaire  de  Villecroze, 

La  Société  populaire  de  Draguignan,  dont  je  ne  saurais  trop 
louer  le  zèle  vraiment  civique,  m'apprend  l'établissement  de  la 
vôtre,  frères  et  amis.  Pénétré  de  tous  les  avantages  qui  doivent 
en  résulter,  je  m'empresse  de  vous  en  témoigner  ma  satisfac- 
tion particulière.  Une  société  populaire  de  plus  dans  la  Répu- 

(1)  St^ance  du  26  novembre  1792. 

;2)  Séance  du  28  novembre  1792. 

(3)  Séance  du  19  décembre  1792. 

(i)  Séance  du  2  décembre  1*92.  Il  fut  adopté  dans  les  séances  des  16  et 
19  décembre.  Certaines  dispositions  furent  rendues  plus  sévères  par  suite 
de  désordre  dans  la  séance  du  9  prairial  an  II. 

(5)  Séance  du  19  décembre  1792.  La  planche  fut  gravée  par  Lafay,  de 
Draguignan.  Ces  cartes  portaient  le  nn^me  emblème  que  ceUes  de  la  Société 
de  Draguignan  (séance  du  27  mars  1793). 

(6)  Séance  du  21  avril  1793. 
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blique  est  un  flambeau  de  plus  allumé  pour  dissiper  les  ténèbres 
de  rignorance  et  de  la  superstition.  C'est  un  nouveau  foyer  de 
lumière,  de  patriotisme  et  de  vigilance  contre  les  démarches  sus- 
pectes, cachées  ou  môme  audacieusement  manifestes,  de  la  mal- 
veillance ou  de  la  tyrannie.  Spécialement  fondée  pour  éclairer 
et  protéger  la  loi,  pour  [la]  renforcer  (?)  de  toute  l'autorité  de 
Topinion,  pour  l'environner  d'amour  et  de  respect,  elle  se  croira 
plus  particulièrement  obligée  de  donner  l'exemple  de  la  sou- 
mission qui  lui  est  due;  elle  respectera  les  autorités  constituées, 
et  ne  s'exposera  jamais  à  rivaliser  contre  elles.  Ses  règlements 
doivent  tendre  à  la  plus  grande  utilité  de  son  institution.  Établir 
des  discussions  paisibles,  des  lectures  publiques  dans  son  sein, 
faire  des  missions  instructives  et  patriotiques  dans  les  cam- 
pagnes, prêcher  l'ordre  et  l'union,  la  sûreté  des  personnes  et 
des  propriétés,  la  confiance  dans  la  Convention  nationale,  la 
défiance  contre  les  agitateurs  et  les  faux  amis  du  peuple,  qui 
sèment  dans  la  République  des  éléments  de  discorde  et  vous* 
ramèneraient  bientôt  au  despotisme  par  l'anarchie,  tels  sont  les 
principaux  articles  qui  doivent  entrer  dans  le  code  de  ses 
devoirs. 

La  Société  populaire  de  Villecroze  peut  toujours  compter  sur 
mon  zèle  pour  seconder  le  sien  et  sur  mon  empressement  à  lui 
faire  parvenir  tous  les  divers  imprimés  qui  pourront  l'éclairer 
sur  les  événements  et  l'aider  à  concourir  à  la  formation  de 
l'esprit  public  dans  ses  cantons. 
Salut, 

Roland. 

P.'S.  —  Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  l'envoi  que 
vous  recevrez. 

La  Société  de  Villecroze,  «  très  sensible  et  très  satis- 
faite du  cas  que  le  minisire  »  faisait  d'elle^  décida  de  lui 
répondre  pour  le  remercier  (1). 

Saligne  de  conduire  s'accordait  d'ailleurs  avec  celle  que  lui 
traçailRoland.  Elle  avait  complimenté  la  nouvelle  municipa- 
lité de  son  élection  (2),  décidé  de  protéger  l'arbre  de  la  Liberté 
contre  les  «  attentats  des  malveillants  (3)  »;  elle  s'efforçait 

(1)  Séance  du  6  janvier  1793. 

(2)  Séance  du  9  décembre  1792. 

(3)  Sédnce  du  14  décembre  1792. 
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d'être  la  collaboratrice  des  autorités  constituées,  et  ne 
cherchait  point  à  leur  imposer  sa  volonté.  Préoccupée  sur- 
tout du  bien  général,  elle  décida  même  d'exclure  de  son 
sein  les  membres  qui  ne  paieraient  pas  exactement,  et  en 
temps  voulu,  leur  contribution  financière  et  mobilière, 
car  «  rimpôt  est  à  la  République  ce  que  la  nourriture  est 
au  corps  (i)  ». 

Celle  modération  fut  de  courte  durée.  A  partir  du  mois 
de  mai  1793,  les  passions  politiques  s'exaspérèrent,  et  les 
événements  de  Paris  eurent  leur  contre-coup  à  Ville- 
croze. 

La  Société  s'était  affiliée  aux  sociétés  de  Lorgnes, 
jd'Aups  et  de  Draguignan  en  leur  exprimant  ses  sentiments 
de  fralernilé  (2);  elle  s'affilia  aussi  à  la  Société  de  Tou- 
lon (3),  dont  les  sentiments  républicains  étaient  connus. 
Les  dénonciations  commencèrent.  Un  membre  accusa  l'un 
des  habilanls  de  Yillecroze  d'être  un  mauvais  patriote  (4). 
II  donna  comme  preuves  qu^il  manifestait  sa  joie  quand 
les  ((  nouvelles  étaient  mauvaises  »,  qu'il  avait  traité  de 
«  couillons  »  (5)  ceux  qui  marchaient  aux  frontières,  et 
tenu  d'autres  propos  inciviques.  Quatre  commissaires 
furent  nommés  pour  examiner  les  faits.  Ils  conclurent 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  donner  suite  à  la  dénonciation, 
et  les  membres  de  la  Société  furent  invités  à  ne  s'occuper 
que  du  bien  général  (6). 

Par  contre,  la  Société  s'associa  au  vœu  formulé  par  la 
Société  de  Lorgnes  d'expulser  du  sein  de  la  Convention 


(1;  Séance  du  6  février  1793.  Elle  invita  de  nouveau  les  particuliers  à 
payer  leurs  contributions  dans  la  séanée  du  4  floréal  an  II. 

(2)  Séance  du  6  janvier  1193. 

(3)  Séance  du  (?)  avril  1793. 

(4)  Joseph-Victor  Miollis,  chirurgien. 

(5)  11  faut  remarquer  que  ce  mot  est  d'un  emploi  courant  en  Provence. 

(6)  Séances  des  13  et  16  mai  1793. 
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les  députés  «gangrenés  wqui  avaient  volé  l'appel  au  peuple 
au  moment  du  procès  de  Louis  XVI  (i). 

Une  adresse  dans  ce  sens  à  la  Convention  nationale  fut 
rédigée,  dont  le  fond,  évidemment  sincère,  vaut  mieux  que 
la  forme  : 

Notre  amour  pour  la  Liberté  a  pris  de  nouvelles  forces 
depuis  que  nous  avons  vu  les  despotes  conjurés  contre  elle.  La 
sainte  Égalité  est  devenue  Tobjetde  notre  culte,  et  nous  sommes 
prêts  à  tous  les  sacrifices  en  sa  faveur.  Pauvres  agriculteurs 
d'une  des  moindres  cités  de  la  République,  nos  moyens  ne  sont 
point  en  proportion  de  notre  bonne  volonté.  Nous  espérons 
cependant  que  la  patrie  ne  dédaignera  pas  les  faibles  dons  que 
nous  lui  avons  offerts. 

Déjà  notre  Société  républicaine  a  fourni  environ  vingt  hommes 
en  [sic)  diverses  armées  de  la  République.  Ce  premier  sacrifice 
est  d'autant  plus  appréciable  que  notre  terroir,  complanté  d'oli- 
viers et  de  vignes,  exige  un  plus  grand  nombre  de  bras.  Mais 
quel  n'est  point  Tamour  sacré  de  la  patrie  ! 

Au  premier  signal  de  [la]  coalition  des  tyrans,  notre  Société, 
prévoyant  qu'il  faudrait  faire  de  nouveaux  efforts,  a  parti  (sic) 
pour  Paris  trois  de  nos  braves  sans-culottes,  prêts  et  impatients 
à  voler  là  où  le  danger  de  la  patrie  les  appellera.  Ces  braves 
républicains  sont  à  vos  ordres,  et  ils  brûlent  de  se  mesurer  avec 
les  satellites  du  despotisme  (2). 

Nous  avons  fait  passer  à  l'armée  du  Var  onze  paires  de  sou- 
liers et  onze  chemises  et  douze  paires  de  culottes  pour  habiller 
et  chausser  les  pieds  évangéliques  destinés  à  porter  la  bonne 
nouvelle  de  la  Liberté  chez  tous  les  peuples  esclaves,  si  la  per- 
fidie ou  la  trahison  ne  les  eussent  détournés. 

Nous  voyons  avec  douleur  les  dissensions  qui  vous  agitent  et 
qui  exposent  le  vaisseau  de  l'État  à  un  triste  naufrage.  Nous 
invitons  les  appelants  qui  ont  perdu  notre  conliance  à  quitter  le 
poste  où  ils  ne  peuvent  faire  le  bien,  et  nous  laissons  à  la  sagesse 
des  autres  le  soin  de  fixer  le  mode  de  leur  remplacement. 

Au  nom  de  la  Société  républicaine  de  Villecroze,  dont  y  est 
composé  d'environ  onze  cents  âmes  de  population. 

(!)  Séances  des^  et  16  mai  1793. 

(2j  11  s'agit  des  volontaires  qui  firent  partie  du  bat;âllon  levt*  sur  l'ordre 
de  l'administration  du  départemeot  en  janvier  1793,  pour  se  rendre  à  Paris 
et  se  mettre  à  la  disposition  de  la  Convention.  Séance  des  trois  corps 
administratifs  de  Toulon,  du  8  janvier  1793.  Arch.  dép.  Var.  L.  98. 
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Les  événements  du  31  mai  semblent  avoir  inquiété  les 
membres  de  la  Société.  Ils  ne  se  réunirent  plus  du  21  juin 
au  11  octobre  1793.  Sans  doute,  ils  se  demandaient  si  le 
mouvement  fédéraliste  l'emporterait  ou  serait  réprimé,  et 
ils  craignaient  de  se  compromettre.  Qui  sait  pendant  com- 
bien de  temps  cetle  prudence  leur  aurait  fait  garder  le 
silence,  si,  le  11  octobre,  trois  commissaires  de  la  Société 
de  Draguignan  n'étaient  arrivés  pour  «  allumer  le  feu  du 
patriotisme  ou  Tentretenir  (1)  ». 

Ils  s'assurèrent  de  Texécution  des  lois  et  demandèrent 
la  constitution  d'un  Comité  de  salut  public  composé  de  huit 
membres.  Ils  furent  nommés  dans  la  séance  du  13  octobre. 

Dès  lors,  la  Société  devint  plus  révolutionnaire.  La 
municipalité  fut  invitée  à  faire  disparaître  la  fleur  de  lis 
qui  ornait  la  lampe  du  Saint-Sacrement  (2)  ;  on  résolut  de 
s'affilier  aux  Jacobins  de  Paris  (3)  sans  jamais,  il  est  vrai, 
mettre  cette  délibération  à  exécution  ;  la  reprise  de  Toulon 
par  les  armées  républicaines  fut  accueillie  avec  enthou- 
siasme et  un  feu  de  joie  fut  fait  à  cette  occasion  (4);  on 
députa  auprès  de  Barras  pour  le  féliciter  de  son  succès  (5). 
Celui-ci  accueillit  le  député  avec  cette  «  fraternité  qui 
caractérise  les  sans -culottes  (6)  »  ;  on  décida  de  se 
tutoyer  (7),  de  radier  les  prêtres  qui  faisaient  partie  de  la 
Société  (8),  de  planter  un  nouvel  arbre  de  la  Liberté  (9), 
d'interdire  aux  prêtres  de  faire  fonctions  de  maîtres  d'école, 


(1)  Séance  du  11  octobre  1793.  C'étaient  Pierre-François  Poulie,  Jean 
Trouin,  Antoine  Ricard. 
(2;  Séance  du  3  novembre  1193. 

(3)  Séances  des  25  frimaire,  15  nivôse,  22  pluviôse,  5  ventôse  an  II. 

(4)  Séance  du  30  frimaire  an  II.  La  fête  décrétée  par  la  ConvenUon  eut 
lieu  le  20  nivôse. 

(5)  Séance  du  1  nivôse  an  II. 

(6)  Séance  du  16  nivôse  an  II. 

(7)  Séance  dti  7  pluviôse  an  II. 

(8)  Séances  des  14  pluviôse,  12  ventôse,  19  ventôse  an  II. 

(9)  Séance  du  15  pluviôse  an  II. 
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d'envoyer  l'argenterie  de  TÉglise  au  district,  «  car  tout  bon 
républicain  ne  doit  connaître  que  le  culte  de  la  Raison  », 
d'inviter  la  municipalité  à  ne  plus  payer  les  frais  du  petit 
service,  ces  dépenses  ne  devant  incomber  qu'à  ceux  qui 
faisaient  usage  du  culte  (i). 

En  ventôse  an  II,  la  Société  de  Draguignan  communiqua 
une  adresse  qu'elle  envoyait  à  la  Convention  par  deux  de 
ses  membres  pour  protester  contre  la  dénonciation  faite  à 
sa  barre  contre  Barras  et  Fréron,  les  «  sauveurs  du  midi  ». 
La  Société  de  Villecroze  adhéra  aux  sentiments  qu'elle 
exprimait  (2). 

Le  26  du  même  mois,  la  Société  procéda  à  l'épuration  de 
ses  membres.  Tous  furent  déclarés  excellents  montagnards. 

En  floréal,  la  Société  vota  l'édification  d'un  autel  à  la 
Liberté  en  utilisant  les  pierres  des  croix  «  élevées  par  le 
fanatisme  (3)  ». 

Elle  rappela  aussi  à  la  municipalité  qu'elle  devait  faire 
inscrire,  sur  le  «  frontispice  »  du  temple  de  l'Élre  suprême, 
ces  mots  :  «  Le  peuple  français  reconnaît  l'Être  suprême 
et  l'immortalité  de  l'âme  (4)  ».  En  thermidor,  députation  à 
Cruvès,  député  du  Var  à  la  Convention,  en  congé  à 
Lorgnes,  pour  l'assurer  du  dévouement  de  la  Société  à 
cette  Assemblée  (o).  En  fructidor,  adhésion  à  deux  adresses 
de  la  Société  de  Draguignan  à  la  Convention,  demandant, 
Tune  que  les  «  biens  acquis  par  les  ci-devant  bénéficiers  du 
revenu  de  leurs  bénéfices  fussent  confisqués  au  profit  de  la 
nation  »  ;  l'autre,  que  le  gouvernement  révolutionnaire 
subsistât  jusqu'à  la  paix  (6). 


(1)  Séance  du  20  pluviôse  an  II. 
(2;  Séance  du  7  ventôse  an  II. 

(3)  Séance  du  8  floréal  an  II. 

(4)  Séance  du  30  prairial  an  II. 

(5)  Séance  du  13  thermidor  an  II. 

(6)  Séauce  du  22  fructidor  an  II. 
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Malgré  les  gages  qu'elle  donnait  ainsi  à  la  Montagne,  la 
Société  de  Villecroze  paraissait  encore  trop  tiède  à  certains 
particuliers.  Un  habitant  de  Salernes,  nommé  Pizan,  la 
dénonça  à  la  Société  de  Draguignan  comme  «  conspirant 
contre  la  libei  lé  ».  Cette  dernière,  sans  plus  d'informations, 
en  avisa  les  représentants  du  peuple  en  mission  dans  le 
département. 

Quand  la  Société  de  Villecroze  apprit  la  conduite  de  la 
Société  de  Draguignan,  elle  délégua  vers  elle  deux  de  ses 
membres  pour  prolester  de  son  civisme,  et  porteurs  de  la 
lettre  suivante  (1)  : 

Frères  et  amis, 

•  Sur  le  simple  exposé  du  citoyen  Pizan,  de  Salernes,  vous 
dénonçâtes  aux  citoyens  représentants  du  peuple  les  habitants 
de  Villecroze  que  vous  accusiez  de  conspirer  contre  la  liberté. 
Ce  fait  résulte  de  votre  délibération  du  1*'''  thermidor  dernier, 
présidence  du  citoyen  Raybaud. 

Cette  démarche  fut  précipitée  de  votre  part,  puisque  vous  ne 
pouviez  savoir  si  les  faits  graves  que  l'on  nous  imputait  exis- 
taient réellement. 

Si  une  pareille  dénonciation  ne  doit  être  faite  qu'après  une 
vérification  préalable  des  délits  qui  ne  seraient  imputés  qu'à  un 
seul  particulier,  certainement  des  vérifications  plus  exactes 
devaient  précéder  celle  que  vous  fîtes,  qui,  ne  désignant  per- 
sonne, incriminait  l'habilation  entière. 

Nous  méprisons  les  imputations  que  Pizan,  dont  nous  con- 
naissons le  patriotisme,  peut  nous  faire,  mais  nous  pensons 
qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  la  suite  que  vous  avez  donnée  à 
son  exposé  calomnieux.  Nous  vous  devons  notre  existence,  vous 
êtes  noire  mère,  et  nous  venons  avec  confiance  vous  demander 
de  révoquer  une  délibération  injuste  et  illégale  et  qui  est  une 
tache  à  des  républicains.  Nous  espérons  que  vous  voudrez  bien 
prendre  la  peine  de  nous  faire  part  de  votre  détermination  ulté- 
rieure. 

(1)  Séance  du  23  brumaire  an  III. 
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Ces  prolestations  d'altachemeiit  à  la  sainte  montagne 
étaient-elles  bien  sincères?  On  peut  en  douter.  Après  le 
9  thermidor,  la  Convention  envoya  dans  les  départements 
un  certain  nombre  de  ses  membres  pour  épurer  les  auto- 
rités constituées,  précédemment  épurées  elles-mêmes  par 
les  représentants  montagnards.  Dans  le  Var,  ce  furent 
Auguis  et  Serres  qui  procédèrent  à  cette  opération,  et  leur 
conduite  fut  approuvée  par  la  Société  de  Villecroze,  qui  leur 
envoya  l'adresse  suivante  (i)  : 

Citoyens  représentants, 

La  Société  envoie  deux  de  ses  membres  auprès  de*'vous  (:2), 
à  l'effet  de  vous  témoigner  la  juste  reconnaissance  de  Ténergie 
que  vous  avez  déployée  dans  la  commune  de  Marseille.  Votre 
fermeté  et  voire  justice  ont  sauvé  le  midi  de  la  France,  ont 
démasqué  les  faux  patriotes  et  ces  hommes  de  sang  qui 
n'étaient  que  des  contre-révolutionnaires. 

Continuez,  citoyens  représentants,  à  déjouer  les  traîtres  et 
les  scélérats.  Soyez  toujours  guidés  par  la  justice  et  rhumanité. 
Les  vrais  républicains  sont  pour  vous. 

A  partir  du  mois  de  brumaire  an  III,  la  Société  n'eut 
plus  qu'une  existence  languissante.  Les  séances,  de  plus 
en  plus  espacées,  étaient  simplement  consacrées  à  la  lec- 
ture des  lois  et  au  renouvellement  mensuel  du  président  et 
des  secrétaires.  Ce  n'était  plus  le  temps  où,  dans  l'ancien 
salon  du  presbytère  (3),  les  membres  du  bureau,  coiffés  du 
bonnet  de  la  Liberté,  mettaient  aux  voix  les  motions  des 
divers  membres,  accueillies  par  les  cris  de  :  Vive  la  Mon- 
tagne 1  écoutaient  la  lecture  de  la  «  feuille  de  Carra  (4)  »,  des 
Annales  politiques,  du  Journal  historique  et  politique  (5), 
du  Journal  de  V Instruction  publique  de  Thiébault  et  Bor- 

\lj  Séance  du  23  brumaire  an  111. 

21  Le  2i  brumaire,  Auguis  et  Serres  étaient  à  Draguiguan. 
3)  Séances  des  5,  9,  12,  16  nivôse  an  II. 

(4)  Séance  du  20  février  1793. 

(5)  Séance  du  24  frimaire  an  11, 
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relly  (1),  des  Annales  de  la  République  [2) ^  sous  le  regard 
de  Maraty  de  Lepelletier,  de  Brutus,  de  Chalier  et  de  quatre 
«  Unilés  »,  dont  les  portraits  ornaient  lés  murs  (3),  à  côté 
du  règlement  pompeusement  affiché  (4). 

Les  lois  du  25  vendémiaire  et  du  22  brumaire  an  III,  qui 
portèrent  un  coup  mortel  à  la  Société  des  Jacobins  de 
Paris,  amenèrent  par  suite  la  disparition  successive  des 
Sociétés  populaires  des  départements.  La  dernière  séance 
de  celle  de  Villecroze  eut  lieu  le  30  pluviôse  an  III. 


III 


Au  point  de  vue  politique,  la  Société  de  Villecroze  joua 
un  rôle  assez  insignifiant,  ce  qui  s'explique  facilement  par 
le  peu  d'importance  de  la  localité.  En  nivôse  an  II,  sur 
Tinvitation  de  TAdministration  du  district,  elle  dressa 
la  liste  des  personnes  qu'elle  jugeait  capables  de  rem- 
plir des  fonctions  publiques.  Cette  liste  fut  courte,  elle 
ne  se  composa  que  d'un  nom  (5).  Un  seul  citoyen  fut  jugé 
capable  par  elle  de  «  remplir  une  place  dans  l'apos- 
tolat révolutionnaire  et  pour  l'économie  rurale  (6)  », 

Le  23  du  même  mois,  elle  concourut  avec  la  municipa- 
lité à  l'élection  de  trois  membres  manquants  du  Comité 
de  surveillance. 

Elle  ne  fut  que  rarement  consultée  par  l'Administration 
du  district.  Le  3  pluviôse,  celle-ci  adressa  à  toutes  les 
sociétés  populaires  de  son  ressort  un  questionnaire  auquel 


(1)  Séance  du  20  floréal  an  II. 

(2)  Séance  du  21  brumaire  an  III. 

(3)  Séances  des  20  germinal  et  30  thermidor  an  11. 

(4)  Séance  du  27  janvier  1793. 

(5)  Jacques  Dolle. 

(6)  Séancei  des  25  frimaire  et  5  nivôse  an  II. 
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la  Société  de  Villccroze  s*empressa  de  répondre  (i).  Voici 
la  liste  des  questions  et  des  réponses  : 


10  La  loi  du  17  septembre 
(vieux  style),  qui  désigne  les  gens 
suspects,  a-l-elle  reçu  son  en- 
tière exécution  ? 

2°  Toute  société  populaire  doit 
être  rœil  du  magistrat.  La  vôtre 
exerce-l-elle  le  droit  salutaire  de 
censure  ? 

3^  Les  autorités  constituées 
sont-elles  à  la  hauteur  des  cir- 
constances? 


1°  La  Société  ne  connaît  au- 
cun individu  qui,  en  suite  de  la 
loi  du  17  septembre  dernier,  ait 
pu  être  déclaré  suspect. 

2°  La  censure  n'a  jamais  été 
exercée  sur  les  magistrats.  La 
Société  va  pourvoir  à  ce  qu'elle 
le  soit  à  l'avenir. 

3°  Non.  Il  n'y  a  dans  le  Con- 
seil général  qu'un  très  petit 
nombre  d'individus  qui  puissent 
distinguer  dans  quelles  circons- 
tances nous  sommes.  Cinq  mem- 
bres seulement  savent  écrire  ou 
signer.  Au  surplus,  ce  Conseil 
est  composé  de  gens  probes. 

40  La  loi  sur  les  communaux 
est  sans  exécution,  et  celles  sur 
le  maximum,  les  certificats  de 
civisme  et  de  résidence  sont 
exécutées. 

5®  Le  fanatisme  n'est  point 
connu  dans  cette  commune. 


—  Non. 


40  Les  lois  sur  le  partage  des 
communaux,  sur  le  maximum, 
sur  les  certificats  de  civisme  et 
de  résidence  ont-elles  été  exécu- 
tées ? 

5<*  Le  fanatisme  exerce-t-il  son 
empire  dans  votre  commune? 
Dans  ce  cas,  quels  sont  les  au- 
teurs de  cette  dépravation  de  l'es- 
prit public  ? 

6°  Y  a-t-il  dans  votre  commune 
quelque  personne  qui  ait  voulu 
discréditer  les  assignats,  gages 
de  la  fortune  publique  ? 

7*»  Avez-vous  connaissance  qu'il 
y  ait  des  individus  qui  aient  en- 
tretenu des  correspondances 
avec  les  émigrés,  les  prêtres  ré- 
fraclaires  et  les  personnes  habi- 
tant les  pays  ennemis  ? 

A  la  fin  du  même  mois,  la  Société  fut  encore  invitée  à 


—  Non. 


(1)  Séance  du  5  pluviôse  an  IL 
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informer  rAdminislration  du  district  des  vacances  qui 
avaient  pu  se  produire  parmi  les  autorités  constituées.  La 
Société  répondit  que  le  Comité  de  surveillance  était  au 
complet  et  que  deux  notables  manquaient  à  la  munici- 
palité. Elle  désigna  quatre  candidats  pour  les  remplacer  (1  ). 

Elle  répondit  aussi  à  Vincent  Lombard,  président  du 
tribunal  révolutionnaire,  siégeant  à  Grasse,  que  le  seul 
individu  de  Villecroze  en  état  de  détention,  «  grâces  aux 
principes  républicains  qui  animent  les  habitants  »,  était 
l'ancien  curé  (2),  et  que  d'ailleurs  «  elle  ignorait  les  motifs 
de  son  arrestation  (3)  ».  Il  avait  sans  doute  été  incarcéré 
par  ordre  du  Comité  de  surveillance. 

Les  membres  qui  le  composaient  ne  furent  pas  toujours 
d'accord  avec  ceux  de  la  Société.  En  prairial  an  II,  ces 
deux  organes  du  gouvernement  révolutionnaire  se  trou- 
vèrent en  conflit.  Certains  membres  du  Comité  mettaient, 
parait-il,  obstacle  à  l'épuration  de  la  Société,  épuration 
nécessaire  pour  obtenir  Taffiliation  aux  Jacobins  de  Paris. 

Dans  la  séance  du  iO  prairial,  la  Société,  «  considérant 
qu'il  est  notoire  dans  la  commune  que  le  Comité,  tel  qu'il 
est  composé,  ne  peut  faire  le  bien,  parce  que,  parmi  les 
membres  qui  le  composent,  les  uns  ont  abusé  de  leur  place 
en  qualité  d'ouvriers  en  se  faisant  payer  leur  travail  en  sus 
du  maximum,  les  autres  en  menaçant  certains  citoyens  que, 
si  une  telle  somme  ne  leur  était  point  acquittée,  ils  les  fe- 
raient mettre  dans  une  maison  d'arrêt,  d'autres  en  achetant 
des  denrées  poids  de  marc  au  maximum  et  en  les  revendant 
ensuite  poids  de  table  et  en  sus  du  maximum  (4),  d'autres 

(1)  Séance  du  25  pluvii^se  an  II. 

(2)  il  avait  été  arrêté  le  15  pluviôse. 

(3)  Séance  du  26  ventôse  an  II. 

(4)  La  livre  poids  de  table  équivalait  à  0  kil.  40375;  la  livre  poids  de 
marc  à  0  kil.  48951.  Le  poids  de  table  était  l'unité  dans  toutes  les  com- 
munes du  département.  Le  poids  de  marc  n'était  en  usage  qu'à  Toulon, 
dans  Tarsenal,  et  chez  tous  les  orfèvres  et  les  apothicaires. 
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en  enfouissant  dans  la  terre  des  fourrages,  si  précieux  en  ce 
moment  pour  le  service  de  la  République,  et  les  autres,  enfin, 
en  achetant  des  assignats  pour  rembourser  c^  la  nation  des 
dépôts  en  numéraire  qu'ils  avaient  entre  les  mains  »,  des- 
titua six  membres  du  Comité,  et  désigna  leurs  successeurs 
pour  collaborer  avec  les  cinq  membres  auxquels  elle  con- 
serva sa  confiance.  Elle  décida  en  outre  do  recueillir  des 
preuves  de  «  vexations,  prévarications  et  infractions  aux 
lois  »  pour  déférer  les  membres  destitués  au  tribunal  révo- 
lutionnaire, et  députa  auprès  du  représentant  Ricord  à  Dra- 
guignan,  pour  lui  demander  de  sanctionner  sa  délibération. 
Ricord  ne  partagea  pas  la  manière  de  voir  de  la  Société. 
Il  laissa  en  fonctions  les  membres  incriminés  du  Comité  et 
fit  même  mettre  en  état  d'arrestation,  et  incarcérer  dans  la 
maison  d'arrêt  de  Lorgnes,  le  président  et  le  secrétaire  en 
exercice  au  10  prairial.  Ils  ne  furent  relâchés  qu'au  mois 
de  brumaire  an  III  (1).  Quant  à  la  Société,  elle  s'empressa 
de  révoquer  la  décision  qu'elle  avait  prise  (2). 

Le  dernier  acie  politique  auquel  elle  fut  mêlée  fut 
«  d'exercer  la  censure  sur  ses  magistrats  »,  conformément 
à  un  arrêté  du  10  prairial.  Le  16  de  ce  mois,  les  membres 
de  la  Société  se  réunirent  dans  l'église,  sous  la  présidence 
de  l'agent  national  du  district,  qui  nomma  successive- 
ment tous  les  membres  de  la  municipalité  et  le  juge  de  paix, 
en  demandant  s'ils  avaient  conservé  la  «  confiance  du 
peuple  ».  La  réponse  fut  pour  tous  affirmative. 

Au  point  de  vue  municipal,  la  Société  eut  une  vie  plus 
active  qu'au  point  de  vue  politique.  La  question  des  sub- 
sistances notamment  fut  l'objet  de  ses  préoccupations.  Dès 
le  mois  de  février  1793,  la  municipalité,  sur  sa  demande, 
fil  l'achat  de  cinquante  charges  de  blé.  Quelques-uns  de 

(1)  Séances  des  20  vendémiaire  et  2  brumaire  an  III. 

(2)  Séances  des  30  prairial  et  3  thermidor  an  U. 
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ses  membres  avancèrent  les  fonds  nécessaires,  et  elle 
nomma  des  commissaires  chargés  de  s'enquérir  des  parti- 
culiers désireux  de  s'approvisionner  en  grains. 

Les  boulangers  furent  priés  de  ne  plus  pétrir  qu'une 
seule  espèce  de  pain,  dont  la  municipalité  fut  invitée  à  fixer 
le  prix  (i).  Dans  le  courant  de  l'an  II,  ce  fut  également  la 
Société  qui,  d'accord  avec  la  municipalité,  demanda  du 
secours  en  blé  aux  représentants  du  peuple  en  mission, 
députa  auprès  d'eux,  et  nomma  des  délégués  pour  aller 
prendre  les  grains  octroyés  à  Nice  ou  à  Toulon  (2). 

L'instruction  du  peuple  attira  l'attention  de  la  Société 
tout  autant  que  sa  subsistance. 

Le  10  floréal  an  II,  un  membre  proposa  d'aller  tenir  les 
séances  dans  l'église  paroissiale.  Les  femmes  et  les  en- 
fants pourraient  aussi  commodément  y  assister  et  «  humer 
de  bonne  heure  des  principes  civiques  et  républicains  ». 
Une  pétition  fut  de  suite  rédigée  pour  obtenir  de  la  muni- 
cipalité l'autorisation  nécessaire. 

«  Citoyens,  dans  le  temps  où  nous  nous  trouvons,  on  ne  sau- 
rait trop  exciter  les  vertus  civiques,  éclairer  le  peuple  et  lui 
donner  des  principes  républicains.  Les  sociétés  populaires,  étant 
le  plus  ferme  appui  de  la  République,  le  centre  des  lumières,  la 
source  des  bons  principes  et  le  sanctuaire  de  toutes  les  vertus 
qui  font  le  vrai  patriote,  devraient  être  fréquentées  de  tous  les 
citoyens.  Cela  n'est  pas  malheureusement  ainsi  dans  celte  cité. 
Nous  avons  presque  toujours  vu  nos  séances  désertes.  Celte 
tiédeur  peut  venir  de  ce  que  nous  n'avons  pas  encore  trouvé  une 
salle  assez  commode.  Celle  que  nous  avons  actuellement  est 
très  petite.  On  n'y  trouve  ni  tribune,  ni  barre.  L'église  parois- 
siale est  le  seul  lieu  propre  pour  tenir  nos  séances.  Elle  est 
vaste,  la  chaire  servirait  de  tribune,  elle  renferme  une  barre  où 
les  femmes  et  les  enfants  pourraient  se  placer  pour  venir  assister 

(r  Séances  des  3,  4,  15,  17,  18,  21  février;  i,  10,  11,  31  mars;  1"  avril 
1793. 

(2j  Séances  des  16  mai,  4  juin  1793;  14,  22,  25,  30  pluviôse:  12,  19  ven- 
t(>se;  10,  17  floréal  an  II. 
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aux  séances  et  y  puiser  des  principes  républicains,  y  apprendre 
à  pratiquer  les  vertus  civiques  et  suivre  les  exemples  des  héros 
patriotes.  La  Société  désirerait  que  vous  l'autorisassiez  ou  que 
vous  la  fissiez  autoriser  à  y  tenir  ses  séances  et  à  convertir  le 
temple  du  fanatisme  en  temple  de  la  Raison.  » 

La  municipalité  transmit  le  vieu  de  la  Société  à  FAdmi- 
nislration  du  district,  et  lui  accorda  provisoirement  la 
jouissance  de  l'église  pour  y  tenir  «  ses  séances  d'instruc- 
tion publique  »  (1).  Elles  eurent  lieu  le  décadi. 

On  devait  lire  et  expliquer  à  chaque  réunion  «  un  cha- 
pitre des  droits  de  l'homme  ».  «  Chaque  membre  serait 
obligé  de  répéter  ce  qu'il  en  aurait  retenu.  »  Il  fut  décidé 
de  plus  qu'on  prendrait  un  abonnement  au  Journal  de 
rinstruction  publique  de  Thiébault  et  Borrelly  (2).  Un 
Comité  d'inslrucLion  publique,  composé  de  4  membres, 
fut  établi.  Ils  feraient  des  «  instructions  sur  la  morale  et  le 
patriotisme  »,  et  expliqueraient  «  les  droits  de  Thomme  et 
les  lois  en  langue  vulgaire  »  (3).  Les  séances  commençaient 
à  H  heures  du  matin.  Pour  qu'elles  fussent  plus  fréquen- 
tées, il  fut  interdit  aux  «  laverniers  et  aux  bouchonnicrs  » 
de  «  donner  à  boire  »  pendant  les  heures  de  séance  (4). 
L'assistance  fut-elle  nombreuse?  Rien  ne  l'indique.  En 
tout  cas  la  Société  procéda,  h  deux  reprises,  au  renouvel- 
lement des  membres  du  Comité  d'instruction  publique,  ce 
qui  semble  prouver  qu'elle  tenait  à  ce  qu'ils  remplissent 
exactement  leurs  fonctions  (5). 

Elle  invita  aussi  la  municipalité  à  faire  choix  d'un  ins- 
tituteur, à  qui  elle  abandonna  la  jouissance  de  son  local  en 
dehors  des  heures  do  réunion  (6). 

(1)  Séance  du  17  floréal  an  If. 

(2)  Séance  du  20  floréal  an  II. 
v3)  Séance  du  26  floréal  an  11. 

(4)  Séance  du  29  floréal  an  11. 

(5)  Séances  des  20  thermidor  an  II,  30  brumaire  an  III. 
v6)  Séances  des  30  fructidor  an  II,  4  brumaire  an  111. 
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Aussi  soucieuse  du  corps  que  de  l'esprit,  la  Société  en- 
gagea les  membres  du  Conseil  à  nommer  un  médecin 
communal,  «  rien  n'étant  plus  important,  puisque  par  ce 
moyen  les  indigents  seraient  soignés  dans  leurs  maladies 
aussi  bien  que  ceux  qui  sont  dans  l'opulence  »  (1). 

Les  intérêts  particuliers  des  habitants  la  préoccupaient 
tout  autant  que  le  bien  général  de  la  République. 

Elle  exprima  le  désir  que  la  foire  du  Jeudi  gras  eût  lieu 
le  lundi  précédent;  pour  plus  de  commodité  (2);  qu'on  édi- 
fiât un  ou  deux  fours  à  chaux  (3)  ;  que  du  pain  fût  distribué 
aux  pauvres  (4). 

Très  tolérante  aux  premiers  temps  de  son  établissement, 
elle  ordonna  au  curé  de  célébrer  la  fête  de  la  Circoncision, 
malgré  sa  suppression,  pour  satisfaire  au  désir  des  habi- 
tants (5).  Par  contre,  en  nivôse  an  II,  elle  autorisa  les  par- 
ticuliers à  solenniser  la  fêle  de  TEpiphanie,  si  tel  était  leur 
plaisir,  mais  interdit  au  sonneur  de  sonner  «  solennelle- 
ment »,  et  de  placer  les  figures  des  Rois  sur  l'autel  du 
Rosaire,  comme  c'était  la  coutume.  Les  couronnes  fleurde- 
lisées dont  ils  étaient  ornés  ordinairement  furent  dé- 
truites (6). 

La  Soci(îlé  s'occupa  encore  de  différentes  autres  ques- 
tions,  par  exemple  d'une  vente  illicite  d'objets  provenant 
de  Tancienne  confrérie  de  la  Sainte- Vierge  (7),  de  la  red- 
dition des  comptes  des  Recteurs  de  la  Charité  et  de  leur 
nomination,  à  laquelle  elle  voulut  coopérer  (8),  de  la  véri 


(1)  Séances  des  9  lloréal,  30  thermidor  an  11. 

(2)  Séance  du  13  janvier  1193. 

(3)  Séance  du  19  germinal  an  II. 
(i)  Séance  du  29  mars  1793. 

(5;  Séance  du  31  décembre  1793. 
(6)  S«'ance  du  10  nivôse  au  II. 
;7)  Séances  des  26,  28  novembre  1793. 
(8)  Séances  des  31  mars,  27  avril  1793. 
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ficalion  des  poids  et  mesures  (1),  du  recensement  des  vins 
dont  elle  interdit  la  vente  sauf  aux  munitionnaires  des  ar- 
mées (2),  de  rétablissement  d'un  maximum  sur  les  hui- 
les (3),  de  la  confection  d'une  boîte  nouvelle  pour  le 
courrier  (4),  de  Télat  de  la  caisse  communale  (5),  de  la 
récupération,  au  profit  de  la  nation,  de  métal  de  cloche 
provenant  de  la  confrérie  des  Pénitents  blancs  et  déposé 
chez  un  particulier  (6).  Elle  repoussa  la'motion  de  brûler  les 
confessionnaux  de  Téglise,  malgré  l'exemple  de  Dragui- 
gnan,  et  celle  de  les  transformer  en  guérites  pour  le  service 
de  la  garde  nationale  (7);  elle  émit  un  vœu  en  faveur  du 
transfert,  de  Fréjus  à  Lorgues,  du  siège  de  Tévêché, 
attendu  «  les  bonnes  mœurs  de  ses  habitants,  la  salubrité 
de  Pair  et  la  bonté  de  ses  comestibles  »  (8). 

La  Société  se  distingua  aussi  par  ses  dons  patriotiques. 
En  avril  1793,  elle  fit  parvenir  au  3*  bataillon  des  volon- 
taires du  Var,  à  Nice,  11  paires  de  souliers,  li  chemises 
et  ii  paires  de  culottes.  Cinq  commissaires  avaient  été 
pommés  pour  recueillir  les  souscriptions,  dont  le  total 
atteignit  225  livres,  dont  106  livres  19  sous  en  numéraire 
et  le  reste  en  assignats.  Certains  membres  avaient  en  vain 
demandé  qu'un  registre  fût  déposé  dans  la  salle  des  séances 
où  chacun  pourrait  s'inscrire  «  librement  ».  Ils  préten- 
daient qu'agir  autrement,  c'était  «  rançonner  »  les  habi- 
tants (9). 

En  germinal  an  II,  une  nouvelle  souscription  produisit 


(1)  Séance  du  11  mars  1793. 

(2)  Séances  des  26  ventôse,  10,  20  germinal  an  II. 

(3)  Séances  des  7,  20  pluviôse  an  11. 

(4)  Séance  du  26  venlôse  an  II. 

(5)  Séances  des  27  avril,  6  mai  1793. 

(6)  Séance  du  8  floréal  an  II. 

(7)  Séances  des  14  pluviôse,  30  prairial  an  II. 

(8)  Séance  du  2\  février  1793. 

(9)  Séances  des  18,  24,  27  mars,  1",  9,  22  avril,  21  juin  1793. 
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la  somme  de  315  livres,  qui  fut  envoyée  à  TÂdministration 
du  district  (1). 

Eofin,  en  thermidor,  des  commissaires  firent,  pour  la 
troisième  fois,  appel  à  la  générosité  de  leurs  concitoyens 
afin  de  contribuer  à  la  construction  d'un  vaisseau  de  ligue 
que  l'Administration  du  département  voulait  offrir  à  la 
Nation,  à  l'imitation  de  celle  de  la  Marne.  Des  fonds  furent 
encore  recueillis,  dont  le  total  n'est  pas  indiqué  (2). 


IV 


Tels  furent  l'existence  et  le  fonctionnement  de  la  Société 
populaire  de  Villecroze.  Le  nombre  total  de  ses  membres 
fut  de  165  à  170,  mais  en  réalité  30  à  40  d'entre  eux  seule- 
lement  assistaient  aux  séances.  Encore  fallut-il  parfois 
réchauffer  leur  zèle  [3],  Presque  quotidiennes  en  1793  et 
en  l'an  II,  les  séances  furent  de  moins  en  moins  nom- 
breuses après  les  événements  du  9  thermidor.  Leur  nombre 
tolal  est  de  126  du  il  novembre  1792  au  30  pluviôse  anlIL 
Sans  doute  les  délibérations  de  la  Société  de  Villecroze  ne 
peuvent  être  comparées  à  celles  des  sociétés  de  villes  plus 
importantes,  mais  elles  donnent  assez  exactement  l'idée  de 
ce  que  fut  la  Révolution  dans  un  petit  centre  agricole  de 
Provence. 

Edmond  Podpé. 


(1)  Séances  des  8,  10,  17,  19  germinal  an  II. 

(2)  Séances  des  30  thermidor,  20  fructidor  an  II.  L'Administration  du 
département  avait  provoqué  cette  souscription  dans  sa  séance  du  28  mes- 
sidor an  II.  Chaque  administrateur  avait  souscrit  500  livres.  Arch.  dép. 
Var.,  L.  116. 

(3)  Séance  du  22  fructidor  an  II. 


LE  PORTRAIT 


DE   MADAME   ROLAND 


AUX  ARCHIVES  NATIONALES 


I 


Les  portraits  de  M°®  Roland  sont  très  nombreux;  nous 
en  avons  compté  31  aux  Estampes;  Tinventaire  de  la  col" 
lection  Hennin  en  signale  3;  le  catalogue  du  Fondit  Coste, 
de  la  Bibliothèque  de  Lyon,  en  décrit  33,  qui  tous,  sauf 
deux,  existent  encore  dans  ce  riche  dépôt.  En  y  joignant 
le  portrait  apocryphe  du  musée  de  Versailles  (1),  deux  ou 
trois  autres  du  musée  Carnavalet  dont  l'authenticité  nous 
parait  douteuse  (2),  deux  qui  sont  dans  la  famille,  mais 
qui  semblent  avoir  été  faits  plusieurs  années  après  la 
mort  (3),  un  buste  en  terre  cuite  du  Musée  de  Lyon, 
diverses  autres  figurations  dont  nous  croyons  inutile  de 
présenter  ici  la  liste,  —  et  en  nous  gardant  d'omettre  le 


(1)  Ce  portrait,  signé  Heinsius  pinxit^  1792,  ne  représente  pas  M™"  Ro- 
land. M.  Eudore  Soulié  l'a  bieu  établi. 

(2)  Entre  autres,  celui  que  M.  Join-Lambert  a  reproduit  en  tôte  de  sa 
publication  {Le  mariage  de  Madame  Roland]  1896).  Voir  là-dessus  nos 
réserves  dans  la  Revue  critique  du  25  mai  189G. 

[Z)  D'après  une  peinture  exécutée  dans  la  prison  de  Saiute-Pélagie,  dit 
la  tradition  de  la  famille. 
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précieux  médaillon  que  possède  le  Musée  des  Archives 
nationales,  —  on  arrive  à  un  total  de  plus  de  80. 

Mais  ce  chiffre  se  réduit  déjà  de  plus  de  moitié,  si  on  con- 
sidère que  beaucoup  de  numéros  font  double  emploi;  la 
plupart  des  pièces  du  Fonds  Coste  correspondent  à  celles 
des  Estampes;  de  même,  dans  chacune  de  ces  collections, 
plusieurs  pièces  ne  diffèrent  entre  elles  que  par  les  légendes 
et  semblent  êlre  des  tirages  d'une  même  planche  faits  à 
des  époques  diverses.  On  arrive  ainsi  bien  vite  à  ne  compter 
que  30  ou  40  figurations.  Ce  serait  encore  bien  considé- 
rable, si  toutes  avaient  une  valeur.  Mais,  sans  entrer  dans 
un  examen  détaillé  (que  nous  réservons  pour  un  travail 
spécial,  consacré  à  l'iconographie  des  Roland),  nous  nous 
bornerons  à  dire  que  toutes,  sauf  trois,  semblent  être  pos- 
térieures à  la  mort,  c*esl-à-dire  faites  ou  de  souvenir  ou 
même  souvent  de  fan  taisie.  Dans  le  premier  cas,  elles  offrent 
encore  quelque  intérêt;  dans  le  second,  Thisloire  n*a  pas 
à  s'en  occuper. 

Les  trois  portraits  que  nous  considérons  comme  faits  du 
vivant  de  M"'  Roland  sont  les  gravures*  de  Bonneville  et 
de  Pasquier,  et  le  médaillon  des  Archives.  Pour  les  deux 
gravures,  quand  on  examine  certains  exemplaires,  on  voit 
tout  de  suite  qu'ils  ont  été  tirés  après  la  mort  de  M"*  Ro- 
land, puisqu'ils  sont  accompagnés  de  légendes  rappelant 
son  supplice  ;  mais  d'autres  paraissent  véritablement  dater 
de  4792.  Leur  authenticité  ne  prouve  pas  d'ailleurs  leur 
exactitude,  car  M"''  Roland  écrivait,  aux  premiers  jours  de 
septembre  1793  {Mém,,  éd.  Faugère,  II,  95): 

i(  Mon  portrait  a  été  dessiné  plusieurs  fois,  peint  et 
gravé;  aucune  de  ces  imitations  ne  donne  l'idée  de  ma 
personne...  »  Et  elle  ajoutait  en  note  :  «  Le  camée  de  Lan- 
glois  est  la  moins  mauvaise.  )> 

Nous  arriverons  plus  loin  à  la  question  du  «  camée  de 
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Langlois  ».  Pour  le  moment,  tenons-nous  en  à  constater 
que,  d'après  M"'  Roland,  les  gravures  de  Bonneville  et  de 
Pasquier  ne  fournissent  qu'une  ressemblance  insuffisante. 
Reste  le  médaillon  des  Archives. 


II 


Ce  médaillon,  exposé  au  Musée  des  Archives  dans  la 
vitrine  125,  était  dans  la  vitrine  210  en  1872,  au  temps  où 
M.  Vatel  Ta  minutieusement  étudié  et  décrit  [Charlotte  de 
Corday  et  les  Girondins ^  t.  III,  p.  375-586).  Il  est  rond, 
mesure  sept  centimètres  de  diamètre.  «  C'est,  dit  M.  Vatel, 
ce  qu'on  appelait  jadis  un  fixé,  c'est-à-dire  une  peinture 
collée  sur  verre.  Autour  est  un  cercle  en  or  d'un  centi- 
mètre environ  de  large.  On  voit  que  ce  portrait  a  dû  faire 
partie  d'un  médaillon  et  d'une  boite,  et  qu'il  en  a  été  séparé 
à  l'aide  de  pesées  encore  apparentes  sur  le  poli  de  l'or.  Le 
verre  est  cassé  par  la  moitié.  »  Ailleurs  M.  Vatel  dit  que 
ce  petit  portrait  est  «  peint  à  l'aquarelle,  rehaussé  de 
gouache  »,  ce  qui  est  fort  exact.  Le  procédé  de  coloration 
est  d'ailleurs  sommaire;  sur  un  fond  bleu,  la  figure  se 
détache  avec  des  cheveux  noirs,  des  chairs  rosées,  une 
ceinture  bleue  et  un  vêtement  gris  blanc. 

M.  Vatel,  en  décrivant  le  portrait,  ajoute  une  remarque 
dont  on  verra  tout  à  l'heure  l'importance  :  «  Ce  costume  doit 
être  de  1792,  Une  miniature  de  Marie-Antoinette,  envoyée 
par  elle  à  la  comtesse  d*Artois,  entre  le  20  juin  et  le  10  août, 
présente  exactement  la  même  toilette:  robe  blanche,  petit 
fichu  en  sautoir,  large  ceinture  bleue.  » 
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III 


Ce  portrait  a  un  pendant;  celui  de  Buzot. 

En  mars  1863,  M.  Vatel  trouvait,  «  traînant  à  terre,  pêle- 
mèle  avec  des  légumes,  chez  un  marchand  étalagiste  du 
marché  des  Balignolles  »,  un  petit  médaillon  qu'il  achetait 
un  franc.  En  l'examinant,  il  découvrit,  entre  le  verre  et  le 
carton  de  derrière,  une  notice  écrite  de  la  main  de  M"'  Ro- 
land et  qui  ne  permettait  pas  de  douter  que  ce  portrait  ne 
fût  celui  de  Buzot  (i).  Qu'est  devenu  ce  médaillon  après  la 
mort  de  M.  Vatel?  Nous  ne  saurions  le  dire.  M.  Armand 
Dayot,  dans  ^on  Album  de  la  Révolution  française, {dim\cM\Q 
17,  en  a  publié  récemment  Xd^  gravure ^  en  disant  :  «  collec- 
tion de  M.  Jardel  ».  Mais  il  semble  que  sa  reproduction 
ait  été  faite  plutôt  d'après  les  gravures  de  Nargeot  ou  de 
Baudran  que  d'après  la  miniature  elle-même.  Quoi  qu'il 
en  soit,  voici  en  quels  termes  M.  Vatel  (III,  585)  parlait  du 
médaillon  peint  dont  il  était  devenu  possesseur: 

«  Ce  portrait,  de  forme  ronde,  a  un  diamètre  de  sept  centi- 
mètres. 

«  Le  portrait  des  archives  [de  M"""  Roland]  a  exactement  le 
même  diamètre.  Les  deux  circonférences  coïncident  mathéma- 
tiquement. 

«  Les  ligures,  de  trois  quarts,  sont  disposées  de  manière  à 
se  former  pendant  Tune  à  l'autre. 

«  Madame  Roland  est  tournée  de  gauche  à  droite. 

«  Buzot,  de  droite  à  gauche.  » 


(1)  Celte  notice  a  été  reproduite  en  fac-similé  en  tête  du  livre  de  M.  Dau- 
ban  (Étude  sw  Madame  Roland)  ;  elle  a  été  aussi  publiée  par  M»  Faugère 
{Mém.,  11.,  321-324).  Quant  à  la  miniature,  elle  a  été  gravée  en  1864  par 
Nargeot  pour  le  livre  de  M.  Dauban,  et  par  Baudran  pour  Talbum  de 
M.  Vatel. 


LE  PORTRAIT  DE  MADAME  ROLAND  157 

« 

Tout  permet  donc  de  croire  que  les  deux  portraits  ont  été 
faits  en  même  temps,  pour  être  échangés. 

A  quel  moment?  à  l'époque,  évidemment,  où  M""'  Ro- 
land et  Buzot  comprirent  qu'ils  s'aimaient,  et  se  le  dirent. 
Or,  nous  sommes  en  mesure  de  prouver  (1)  que  cette 
passion  ne  prit  naissance  qu'après  le  retour  de  Buzot 
à  Paris,  lorsqu'il  revint  d'Evreux  pour  siéger  à  la  Con- 
vention. Donc  les  portraits  ont  été  nécessairement  faits, 
pour  être  échangés,  entre  le  20  septembre  4  792  et  le 
31  mai  1793,  jour  à  partir  duquel  Buzot  fugitif  et  M™'  Rx)- 
land  prisonnière  ne  se  revirent  plus.  Par  là  se  trouve  déjà 
confirmée  la  conjecture  de  M.  Vatcl  que  le  portrait  des 
Archives  «  est  de  179^  ». 


IV 


Chacun  des  deux  garda  précieusement  l'image  de  l'autre. 

M"*  Roland  écrivait  à  Buzot,  de  Sainte-Pélagie,  le  6  juil- 
let 1793  : 

«  Je  me  suis  fait  apporter,  il  y  a  quelques  jours,  this 
dear  piclure,  que,  par  une  sorte  de  superstition,  je  ne  vou- 
lais pas  mettre  dans  ma  prison;  mais  pourquoi  donc  se 
refuser  cette  douce  image,  faible  et  précieux  dédomma- 
gement de  l'absence  de  l'objet?  Elle  est  sur  mon  cœur, 
cachée  à  tous  les  yeux,  sentie  à  tous  les  moments  et  sou- 
vent baignée  de  mes  larmes...  »  On  voit  qu'il  s'agit  bien 
d'un  médaillon. 

Puis,  en  octobre,  quand  elle  sent  s'approcher  le  fatal  dé- 
nouement, elle  écrit  à  Menlelle,  son  dernier  confident: 
«  Oui,  vous  l'avez  vu,  vous  le  dépeignez  bien;  vous  trou- 

(1)  Ce  sera  l'objet  d'une  prochaine  étude.  Nous  prions  le  lecteur  de  vou- 
loir bien  provisoirement  accepter  noire  assertion. 
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venez  son  portrait,  peint,  et  aussi  écrite  dans  certaine  boîte 
qu'on  vous  remettra;  c'est  ma  plus  chère  propriété,  je  n'ai 
pu  m'en  défaire  que  dans  la  crainle  qu'il  soit  profané.  Con- 
servez-le bien,  pour  le  transmettre  un  jour...  »  (1) 

Ces  mots,  «  peint  et  aussi  écrit  »,  ne  permettent  aucun 
doute.  C'est  bien  le  portrait  derrière  lequel  elle  avait  écrit 
une  notice,  et  que  M.  Vatel  a  retrouvé  en  1863. 

Et  quelques  jours  plus  tard  (25  octobre),  en  recomman- 
dant à  Mentelle  de  publier  un  jour  ses  cahiers,  aujourd'hui 
perdus,  qui  contenaient  «  ses  confessions  »,  c'est-à-dire 
l'aveu  hardi  de  ses  sentiments  pourBuzot: 

«  J'aurais  désiré  que  le  Portrait  que  vous  savez  fût  aussi 
gravé.  Mais  ce  serait  peut-être  à  garder  pour  joindre  au 
dernier  supplément ,  celui-ci  adressé  nommément  à  Jany.  » 

Mentelle  reçut  donc  de  la  prisonnière  le  portrait  de  Buzot, 
pour  «  le  transmettre  un  jour  ».  Nous  avons  exposé  dans 
notre  élude  sur  Jany  comment  il  lui  fut  impossible  de 
remplir  cetle  mission.  A  qui  passa  le  portrait  après  sa 
mort,  en  1815?  Nous  ne  saurions  le  dire.  On  a  vu  comment, 
en  1863,  M.  Vatel  le  retrouva. 


Il  est  plus  aisé  de  suivre  la  trace  du  portrait  de  M""  Ro- 
land. 

Buzot,  dans  sa  fuite  à  Caen,  puis  en  Bretagne,  puis  à 
Saint-Emilion,  le  portait  sur  lui.  M.  J.  Guadet,  neveu  du 
conventionnel,  qui  a  recueilli  pieusement  la  tradition 
girondine,  écrivait  déjà  en  1841  :  «  J'ai  appris  sur  les  lieux, 


(1)  Lettre  publiée  pour  la  première  fois  par  M'i»  Cl.  Bader  {Cort^espon^ 
dant  du  10  juillet  1892).  —  V.,  dans  la  Révolution  française  de  janvier  1896, 
notre  étude  sur  «  Jany,  le  dernier  correspondant  de  M^e  Roland  ». 


LE   PORTRAIT    DE   MADAME   ROLAND  159 

d'un  lémoin  oculaire  digne  de  toute  confiance,  M.  [de] 
Meynot  (1),  que  Buzot  conservait  religieusement  un  petit 
portrait  de  femme,  et  que  la  mort  de  M""  Roland  lui  troubla 
complètement  Tespril...  »  [Saint-Emilion^  son  histoire  et  ses 
monuments). 

Buzot  était  alors,  depuis  le  12  octobre  1793,  avec  Bar- 
baroux,  Guadet,  Louvet,  Petion,  Salle  et  Valady,  caché  t'i 
Saint-Emilion,  dans  le  souterrain  de  la  maison  Bouquey. 
C^est  là  que  les  proscrils  apprirent  successivement  le  sup- 
plice des  Girondins  (31  octobre),  puis  celui  de  M"»*  Roland 
(8  novembre).  Ils  résolurent  alors  de  se  disperser,  pour 
mieux  dépister  les  recherches  (13  novembre).  Mais,  avant 
de  quitter  ce  premier  asile,  Buzot  remit  à  sa  généreuse 
hôtesse,  M™*"  Bouquey,  un  dépôt  destiné  à  son  ami  Jérôme 
Le  Tellier,  d'Evreux.  Ce  dépôt  conlenaitdes  papiers  (parmi 
lesquels  les  lettres  de  M"*  Roland)  et  le  portrait  de  son 
amie.  11  était  accompagné  d'une  lettre  à  Le  Cellier,  ainsi 
conçue:  «  Elle  n'est  plus!  Elle  n'est  plus,  mon  ami!  Les 
scélérats  l'ont  assassinée!  Jugez  s'il  me  reste  quelque  chose 
à  regretter  sur  la  terre!  Quand  vous  apprendrez  ma  mort, 
vous  brûlerez  ses  lettres.  Je  ne  sais  pourquoi  je  désire  que 
vous  gardiez  pour  vous  seul  son  portrait.  Vous  nous  étiez 
également  cher  à  tous  deux.  » 

On  sait  que  Buzot,  avec  Barbaroux  et  Petion,  chercha 
alors  un  refuge  chez  Paris,  le  curé  constitutionnel  deSaint- 
Emilion,  jusqu'au  jour  (20  janvier  1794)  où  ils  purent  s'ins- 
taller dans  la  pauvre  maison  du  perruquier  Troquart,  d'où 
ils  ne  sortirent  plus  que  dans  la  nuitdu  17  au  18  juin  1794, 
pour  aller  errer  dans  les  champs  et  trouver  la  fin  tragique 
qu'on  a  si  souvent  racontée.  C'est  dans  cette  retraite 
obscure  de  cinq  mois  que  Buzot  termina  ses  Mémoires  en 

(1)  Oncle,  par  alliance,  de  M""»^  Bouquey,  de  Saint-Emilion,  qui  avait 
payé  de  sa  tête  Tasile  donné  par  elle  aux  députés  fugitifs. 
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mai  ou  au  commencement  de  juin  4794,  et  y  ajouta  un 
post-scriplum  pour  Le  Tellier,  dont  il  ignorait  la  mort  (1)  : 
((  Un  bon  ami  que  j'ai  à  Evreux  a  dans  ses  mains  un  ma- 
nuscrit précieux  (2),  que  je  le  prie  de  remettre  dans  deux 
ou  trois  ans  à  la  jeune  fille  de  la  personne  qui  en  est  l'au- 
teur, si  moi  je  ne  suis  plus.  Les  lettres  qu'il  possède  encore, 
il  faudra  les  jeter  aux  flammes,  dans  ce  cas  seulement;  et 
je  lui  fais  présent  du  portrait^  comme  gage  éternel  de  mon 
amitié  pour  lui.  » 

Buzot  croyait  donc  alors,  en  mai  ou  juin  1794,  que  son 
dépôt  de  novembre  1793  avait  été  transmis  à  Le  Tellier. 
Il  n'en  était  rien.  M"'  Bouquey,  en  attendant  sans  doute 
une  occasion  favorable,  Tavait  conservé  avec  d'autres 
papiers  (ceux  de  Guadet,  de  Petion,  de  Barbaroux,  etc.), 
dans  une  boite  de  fer-blanc,  «  enterrée  sous  le  fumier, 
près  récurie  de  sa  maison  (3)  ».  Lorsqu'elle  fut  arrêtée,  le 
18  juin,  elle  n'eut  que  le  temps  de  dire  à  sa  servante, 
Anne  Bérard,  de  retirer  la  boîte  et  d'en  brûler  le  contenu. 
Conduite  à  Bordeaux,  interrogée  et  menacée,  elle  dut 
avouer  l'existence  du  dépôt  et  remettre  un  ordre  écrit  à 
Anne  Bérard  d'avoir  à  le  livrer.  La  servante  avait  jeté  la 
boite  dans  les  latrines.  On  l'en  .fit  retirer  par  un  menuisier 
de  Saint-Emilion,  le  citoyen  Achille,  mulâtre,  et  on 
l'adressa  au  Comité  révolutionnaire  de  Bordeaux,  qui  le 
remit  à  Marc-Antoine  Jullien,  le  redoutable  agent  du  Comité 
de  salut  public.  Jullien  envoya  tous  ces  papiers  au  Comité, 
le  1"  juillet,  avec  d'autres  (Vatel,  II,  416-417),  par  un 
messager  sûr,  l'acteur  Compain.   M.    Vatel,    dont    nous 


(1)  Le  Tellier,  emprisonné  à  Evreux,  s'était  donné  la  mort  dans  la  nuit 
du  2  au  3  janvier  1794. 

(2)  C'est  le  Voyage  en  Suisse  de  M^e  Roland.  —  Cf.  lettre  de  M™«  Roland 
à  Mentelle,  du  28  septembre  1793. 

(3)  Documents  relatifs  à  V arrestation    des  Girondins  à  Saint-Emilion ^ 
etc.,  etc.,  publiés  par  M.  Dast  Le  Vacher  de  Boisville,  Bordeaux,  1896,  p.  8. 
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venons  de  résumer  les  recherches,  en  les  complétant  par 
les  documents  qu  a  publiés  M.  de  Boisvillo,  a  longuement 
exposé  comment  une  partie  de  ces  papiers,  déposés  aux 
archives  du  Comité  de  salut  public,  en  furent  dérobés  vers 
1795,  pour  n'être  retrouvés  qu'en  1864,  et  comment 
d'autres  y  restèrent  (carton  AF  u,  45),  y  compris  le 
portrait  de  M°®  Roland.  C'est  ainsi  que  ce  portrait  se  trouve 
actuellement  aux  Archives  nationales  (il  y  était  déjà  en 
1849,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  inventaire  que  Tobligeance 
de  M.  le  directeur  général  Servois  nous  a  permis  de  con- 
sulter). 

Un  précieux  document,  qui  a  été  publié  par  M.  Dauban  en 
1866  (1),  confirme  ces  renseignements  ;  c'est  une  relation 
anonyme,  mais  que  M.  Vatel  croit  avoir  été  rédigée  ou 
dictée  par  M.  de  Meynot,  qui  rend  compte  de  la  fin  tra- 
gique des  proscrits  de  Saint-Emilion.  Elle  est  contempo- 
raine des  événements  et  parait  avoir  été  écrite  pour 
Louvel,  dans  les  papiers  duquel  M.  Dauban  l'a  retrouvée. 
L'auteur  de  la  relation  énumère  le  contenu  de  la  boîte  de 
fer-blanc,  et  dit  :  «  La  correspondance  de  Buzot  avec  une 
femme  pleine  d'esprit  [ce  sont  les  cinq  lettres  de  M""*  Ro- 
land à  Buzot  retrouvées  et  publiées  en  1864]  et  son  portrait 
enrichi  de  cl.  y  étaient  aussi  renfermés.  On  prétend  que 
le  tout  a  été  remis  au  Comité  de  salut  public,  aux  mains  de 
Robespierre,  excepté  pourtant  les  diamants,  par  l'histrion 
Coupin  (2).  » 

Ainsi,  le  médaillon  des  Archives  est  bien  celui  de 
M""'  Roland;  c'est  celui  que  Buzot  avait  emporté  dans  sa 
proscription,  et    que    M"""    Roland    lui    avait    donné,    en 

(1)  Mémoires  de  Buzot,  Petion,  Barbaroux.  Paris,  Pion,  1806,  in-8. 
V.  p.  494-jOo. 

(2)  Les  mots  que  nous  avons  soulignés  sont  dans  une  note  marginale, 
et  les  deux  derniers  (de  d.)  ont  été  rayés  (Vatel,  111,  o76).  La  question  des 
diamants  importe  peu  d'ailleurs. 

T.  XL,  1901  11 


162  CL.    PERROUD 

échange  du  sien,  à  une  date  certainement  postérieure  h 
septembre  1792.  Nous  n'avons  rassemblé  tous  les  détails 
qui  précèdent  que  pour  épargner  au  lecteur  le  soin  de  les 
chercher  dans  le  savant  livre  de  M.  Vatel,  où  ils  sont 
étrangement  dispersés,  et  pour  ne  lui  laisser  ainsi  aucun 
doute  sur  ce  point. 

Mais  à  quel  degré  ce  portrait  esl-il  ressemblant?  Dans 
quelles  conditions  et  par  qui  a-t-il  été  fait?  Ici  commence 
l'essai  de  la  démonstration  qui  nous  est  propre. 


VI 


Rappelons  que  M"'*"  Roland,  aux  premiers  jours  de 
septembre  1793,  deux  mois  avant  sa  mort,  écrivait  {Alérr,., 
éd.  Faugère,  11,95)  : 

((  Mon  portrait  a  été  dessiné  plusieurs  fois,  peint  et 
gravé;  aucune  de  ces  imitations  ne  donne  Tidée  de  ma 
personne...  »  Et  qu*elle  ajoutait  en  note  :  «  Le  camée  de 
Langlois  est  la  moins  mauvaise.  » 

Si  nous  voulions  recourir  à  des  arguments  d'ordre  psy- 
chologique et  esthétique,  nous  pourrions  faire  remarquer  : 

1°  Que  cette  observation  sur  «  le  camée  de  Langlois  » 
vient  précisément  après  un  passage  qui  contient  une  allu- 
sion évidente  au  sentiment  qu'elle  éprouvait  pourBuzot(l) 
et  après  une  longue  et  complaisante  description  de  sa  per- 
sonne, où  elle  compare  ses  traits  de  quinze  ans  avec  ceux 
de  sa  riche  maturité,  et  nous  en  conclurions,  comme  Ta 
fait  M.  Vatel  (III,  579),  qu'elle  écrivait  en  présence  de 
son  propre  portrait  (2)  ; 

(1)  V.  un  peu  plus  haut  l'endroit,  p.  92,   où  elle  dit  que  la  sévérité  des 
mœurs  «  ne  met  point  à  Tabri  de  ce  qu'on  peut  appeler  une  passion  »,  etc.. 

(2)  Nous  savons  effectivement  qu'elle  avait  à  Sainte-Pélagie  son  propre 
portrait  et  qu  elle  le  fit  remettre  plus  tard  à  Mentelle.  <<  C'est  à  moi  qu'eUe 
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2*  Que  ce  portrait,  qui  (pour  avoir  pu  Jui  être  apporté  en 
prison)  devait  être  de  petites  dimensions,  était  bien  pro- 
bablement un  double,  une  réplique,  de  celui  qu'elle  avait 
donné  à  Buzot  (voir  plus  loin  sa  letlre  à  Servan  du  25  dé- 
cembre 1792); 

3**  Que,  dès  lors,  sa  remarque  sur  «  le  camée  de  Lan- 
glois  »,  venant  aussitôt  après  ce  passage,  nous  livrerait 
déjà  le  nom  du  peintre  du  médaillon  des  Archives.  Mais 
nous  croyons  plus  sur  de  rester  slrictement  sur  le  terrain 
historique.  Recherchons  tout  d^abord  qui  était  Langlois. 
Le  Dictionnaire  des  artistes  français^  de  Bel  lier  de  la  Cha- 
vignerie,  va  nous  répondre  : 

«  Jérôme  Langlois  père  (1),  peintre  miniaturiste,  élève 

de  Vien Salon  de    1793,    un    cadre    renfermant  des 

miniatures  et  des  camées  \  Salon  de  1798,  un  cadre  ren- 
fermant des  miniatures;  Salon  de  1802,  miniatures  et 
camées^  etc..  » 

Ainsi,  déjà  en  1793,  —  et  pour  la  première  fois  (Pail- 
leurs,  —  Langlois  exposait  des  miniatures  et  des  camées. 
On  voit  tout  de  suite  aussi  que,  par  ce  dernier  terme,  il 
faut  entendre,  non  pas  nécessairement  une  pierre  gravée  en 
relief,  mais  une  peinture  de  petites  dimensions,  se  rappro- 
chant de  la  miniature  (2). 

Un  journal  de  1793,  les  Nouvelles  politiques  nationales 
et  étrangères^  nous  apporte,  sur  Langlois  et  son  genre, 
des    précisions    singulièrement    intéressantes.   Dans    son 

a  conGé  ^t'f,  Mémoires  y  sa  montre  et  le  portrait  dt^  son  mari,  le  sien  même, 
que  je  garde...  »  (Lettre  «le  Meiitelle  à  (^hampagneux,  du  25  mars  1800. 
citée  dans  notre  élude  sur  Jon>/). 

(1)  Père  de  J<^rôme-Martm  Langlois,  peintre  d'histoire,  mort  membre  de 
riQstitut  en  1838. 

(2)  Jobert,  dans  sa  déposition  au  piocès  de  Marie-Antoinelte  [lUvol.  de 
Paris^  n°  218,  p.  27  du  supplémcnl)  dit  qu'il  a  montré  à  la  reine  prison- 
nière «  dps  médaillons  en  cire,  dits  camées...  «  Mais  Langlois  faisait  des 
camées^  et  ce  n'était  pas  en  cire.  On  peut  donc  simplement  conclure  de  là 
que  le  mot  «  camée  »  s'appliquait  alors  à  toute  espèce  de  médaillons. 
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n**  91  (1"'  avril  1793),  le  journal,  rendant  compte  d'une 
séance  de  la  Commune  du  30  mars,  s'exprime  ainsi  : 
«  Arlhur  est  moulé  à  la  tribune  ;  il  a  cité  un  fait  qu'il 
a  donné  comme  certain,  et  qu'il  a  dit  tenir  d'un  peintre 
nommé  Langlois  ;  on  se  rappelle  que  Dumouriez  vint 
à  Paris  quelques  jours  avant  le  jugement  définitif  de 
Louis  XVI;  ce  Langlois  se  présenta  à  ce  général  pour 
faite  son  portrait.  Un  rendez-vous  fut  donné  pour  le 
samedi,  Tavanl-veille  du  jour  fixé  pour  Texéculion  [c'est- 
à-dire  pour  le  samedi  19  janvier  1793].  Dumouriez  ne  s'y 
trouva  point;  il  élait  à  Clichy.  Ce  peintre,  qui  l'attendit 
deux  heures,  eut  une  conversation  avec  quelques-uns  de 
ses  gens »  (Suivent  des  propos  compromettants  qu'au- 
raient tenus  les  gens  de  Dumouriez,  et  qui  motivent  la 
dénonciation  d'Arthur.) 

Puis,  dans  le  n**  94  (4  avril),  survient  une  lettre  de  Lan- 
glois rectifiant  plus  ou  moins  les  faits  : 

«  ...  Chargé  d'une  collection  de  portrails,  je  me  suis  rendu  à 
Clichy,  chez  le  général  Dumouriez,  pour  lui  demander  la  per- 
mission de  faire  le  sien.  Arrivé  chez  lui,  je  l'ai  attendu  long- 
temps sans  m'en  plaindre.  Un  de  ses  domestiques  me  demanda 
ce  que  Ton  pensait  sur  le  sort  de  Louis  XVI...  Deux  minutes 
après,  j'ai  vu  {pour  la  première  fois)  le  général  Dumouriez  et 
me  suis  occupé  à  le  peindre. 

<c  Langlois,  peintre.  » 

Dumouriez,  arrivé  à  Paris  dans  les  derniers  jours  de 
décembre  1792,  en  repartit  le  25  janvier  1793.  Si  donc 
Langlois  a  commencé  son  portrait  le  19  janvier,  ce  ne 
peut  être  qu'une  peinture  de  rapide  exécution,  miniature 
ou  camée.  Nous  voilà  bien  fixés  sur  le  genre  de  Langlois: 
il  s'offrait  aux  personnages  en  vue  pour  reproduire  leurs 
traits  par  des  procédés  expéditifs. 
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Une  lettre  fort  intéressante,  adressée  par  M.  Alfred 
Sensier  à  M.  Valel,  et  reproduite  par  celui-ci  (III,  827), 
montre  bien  que  le  médaillon  des  Archives  a  été  fait  dans 
ces  conditions  :  «  L'œuvre  a  été  exécutée  par  un  artiste  de 
talent,  qui  a  enlevé  R\ec  prestesse  et  sur  nature  l'image  du 
modèle.  Il  y  a  une  précipitation  de  travail  qui  accuse  pro- 
bablement la  difficulté  du  moment...  On  m'a  dit  que  la 
peinture  adhérait  au  verre...  Cette  adhérence  constituerait 
le  fixéf  «  le  portrait  au  fixé  »  de  nos  pères,  peinture  qui  se 
faisait  vite  et  bien  alors...  » 

Assurément  M™"  Roland,  dans  cet  orageux  hiver  de  1792 
à  1793,  n'avait  ni  le  loisir  ni  Tenvie  de  poser  long- 
temps, pas  plus  que  Dumouriez.  Mais  les  caractères  que 
M.  Sensier  signale  dans  le  portrait  des  Archives  tiennent 
avant  tout  au  genre  du  peintre  et  conviennent  bien  à 
Langlois. 


YII 


Rappelons-nous  maintenant  la  lettre  que  M""*  Roland 
écrivait  le  25  décembre  1792,  au  général  Servan,  Tancien 
collègue  et  l'ami  fidèle  de  Roland,  qui  commandait  alors 
Tarmée  des  Pyrénées-Orientales  :  «  Je  vous  envoie  mon 
portrait,  car  encore  faut-il  laisser  quelque  chose  de  soi 
à  ses  amis.  Je  suis  bien  aise  de  vous  dire  qu'après  mon 
mari,  ma  fille  et  une  attire  personne^  vous  êtes  le  seul  à 
qui  je  le  fasse  connaître  ;  il  n'existe  pas  pour  le  monde  et 
même  le  courant  des  amis...  )> 

M.  Dauban  [Lettres  de  M^^  Roland^  II,  595)  présume 
que  cette  «  autre  personne  »  doit  être  Buzot.  Nous  le 
croyons  aussi,  et  nous  pensons,  en  outre,  que  ce  portrait 
de  décembre  1792  est  précisément  le  camée  de  Langlois 


Ir.-_^'.,. 


î^A  eu  PDftor» 

^t  le  médaînon  des  ArchÎTes.  Remarqoons.  en  eSei.  «{oe  le 
portrmit  anooncé  à  Serran  ne  peol  être  une  peinture  sur 
toile  de  quelque  importance  :  elle  n'aurait  pas  été  à  plu- 
sieur«  exemplaires.  On  ne  peut  songer  noo  plus  à  une 
estampe,  dans  le  genre  de  celle  de  &>nneTÎlle  et  de  Pas- 
qnier  :  les  U:rm^s  mêmes  «iont  se  <ert  M*'  Roland  excluent 
cette  idée  1,.  Il  faul  donc  admettre  une  sorte  de  peinture 
pouvant  être  reproduite  à  un  petit  nombre  d'exemplaires  ; 
c'est  le  cas  d'une  miniature  ou  d'un  "  camée  ».  comme  on 
Tenlendait  alors;  le  peiolre  établissait  d*abord  une  sorte 
de  cliché,  d'après  lequel  il  pouvait  faire  quelques  repri>- 
duclious.  Cela  suppose  une  œuvre  de  très  petites  propor- 
tions et  pou%'ant  s'exécuter  en  quelques  heures.  Cest  pré- 
cisément le  genre  de  Langlois,  et  c'est  aussi  le  caractère 
du  médaillon  des  Archives. 

M"*  Roland  parle  de  quatre  exemplaires,  dont  un  pour 
Servan,  un  autre  pour  une  personne  qu'elle  ne  nomme 
pas,  mais  qu'on  présume  bien,  les  deux  derniers  pour  son 
mari  et  sa  fille  ;  on  s'explique  ainsi  sans  peine  qu'un  de 
ces  deux  médaillons,  laissé  au  logis  de  la  rue  de  La  Harpe, 
lui  ail  été  apporté  dans  sa  prison,  ainsi  que  nous  l'a^'ons 
remarqué  plus  haut. 


VIII 


Pour  conclure,  nous  croyons  pouvoir  induire  de  tous  ces 
rapprochements  : 

1*  Que  le  portrait  envoyé  à  Servau,  le  25  décembre  4792, 

(1)  M.  Dauban  a  déjà  fait  observer  Mémoires^  p.  71,  note)  que  M**  Ro- 
land, par  le  »  camée  de  LaDglois  »,  veut  parler  d*uae  gravure  fdite  sur 
uiitt  plaque  métallique,  et  non  d'une  estampe  tirée  sur  le  papier.  U  se 
trompe,  croyons-nous,  sur  la  définition  exacte  du  terme  ;  mais  il  a  raison 
en  écartant  l'idée  d'une  estampe. 
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est  un  des  exemplaires  du  camde  de  Langlois,  qui,  préci- 
sément, à  celte  époque,  avait  entrepris  «  une  collection  de 
portraits  »,  et  qui,  en  janvier  1793,  faisait  celui  de  Du- 
mouriez  dans  les  conditions  rapides  que  comportaient  et 
le  genre  lui-même  et  la  hàle  du  moment; 

2**  Que  le  médaillon  des  Archives  en  est  un  autre  exem- 
plaire ; 

3*  Qu'il  a  dès  lors,  pour  nous,  cet  intérêt  particulier 
d'être,  de  Taveu  de  M""  Roland,  la  moins  infidèle  de  ses 
images. 

Cl.  Perroud. 


LA 


QUESTION  DES   PRÉSIDIAUX 

LETTRE  DE  M.  CAMILLE  BLOCH 
ET  RÉPONSE  DE  M.  ARMAND  BRETTE 


I 


LETTRE    DE    M.    BLOCH 


Monsieur  le  directeur  et  cher  maître, 

Si,  dans  l'élude  de  treize  pages  (i)  que  notre  éminent 
collègue,  M.  Brelte,  a  bien  voulu  consacrer  à  ma  modeste 
étude  de  qnaranto-deux  pages  sur  la  Géographie  judiciaire 
de  r ancienne  ch*conscription  territoriale  qui  a  formé  le  dé- 
partement du  Loiret,  il  n*y  avait  que  les  flatteuses  louanges 
décernées  à  Tauteur,  je  serais  déjà  fier  de  les  avoir  pro- 
voquées. La  sincérité  do  M.  Brelte,  Tautorité  de  ses  écrits 
n'ont  pas  besoin,  elles  du  moins,  d^ôtre  louées.  Mais  je  suis 
surtout  heureux  d'avoir  fait  naître  les  critiques  formulées 
par  lui  au  cours  de  son  érudite  et  délicate  dissertation,  et 
je  ne  sais  qui  doit  lui  en  avoir  le  plus  de  gratitude:  la 
science  ou  moi. 

Je  n'ose  pas  espérer  que  je  pourrai  pénétrer  jusqu'au 
tréfonds    de    la    question    essentielle    soulevée,    suivant 

(1)  Voir  ici-même,  numéro  de  janvier  1901. 
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M.  Brette,  par  ma  Géographie  judiciaire^  c'est-à-dire  en 
définitive  Torganisation  de  la  justice  avant  1789.  Son 
article  démontre  1res  bien  qu'elle  est  infiniment  obscure  et 
complexe.  Je  me  bornerai  donc  à  ce  que,  dans  l'état  actuel 
des  connaissances,  il  est  possible  de  savoir  aisément. 

M.  Brette  m'adresse  quatre  reproches. 

1**  Vous  auriez  dû,  me  dit-il,  donner  une  liste  des 
paroisses  mi-parties  ou  contestées  entre  deux  ou  plusieurs 
bailliages,  «  faire  au  moins  des  réserves  très  nettes  à  ce 
sujet  ». 

2**  Vous  prétendez  nous  donner  une  «  géographie  judi- 
ciaire »  de  la  circonscription  dont  vous  vous  occupez.  C'est 
une  prétention  hardie,  que  vous  avez  d'ailleurs  réalisée  à 
peu  près,  mais  seulement  à  peu  près.  Car  pourquoi,  ayant, 
passé  en  revue  les  bailliages,  les  présidiaux,  les  prévôtés, 
la  maréchaussée,  la  police  municipale,  avez-vous  négligé 
les  élections  et  les  greniers  à  sel,  qui  sont  également  des 
sièges  de  justice? 

3**  Vous  auriez  dû  indiquer  avec  précision,  dans  le  titre 
même  de  votre  carte,  qu'elle  a  été  dressée  au  moyen  des 
documents  de  la  convocation  de  1789.  Car  la  constitution 
d'un  bailliage  ne  peut  être  décrite  que  par  rapport  à  «  un 
événement  précis  ».  Vous  l'avez  bien  compris  vous-môme, 
puisque  vous  avez  ainsi  procédé  en  fait;  mais,  comme  vous 
n'avertissez  pas  le  lecteur,  il  pourra  malgré  vous,  mais 
tout  de  mémo  à  cause  de  vous,  méconnaître  votre  pensée, 
et  croire  que  vous  voulez  dresser  la  carte  des  bailliages  de 
rOrléanais  dans  une  forme  immuable,  à  n'importe  quel 
moment  de  l'histoire. 

4*  Vous  vous  méprenez  sur  le  caractère  des  présidiaux, 
quand  vous  essayez  de  tracer  leurs  limites  territoriales. 

Je  pense  avoir  résumé  les  critiques  de  M.  Brette  dans 
des  termes  qui  leur  laissent  toute  leur  force. 
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Aux  deux  premiers  reproches,  je  n'ai  rien  à  répondre, 
sinon  que  je  les  accepte,  les  ayant  mérités. 

Je  ne  crois  pas  mériter  le  troisième.  Oui,  la  mention 
«  d'après  les  procès-verbaux  des  assemblées  électorales 
de  1789  »  manque  dans  le  titre  de  ma  carte.  Mais  voici  ce 
titre  :  «  Carte  des  anciens  bailliages  dont  relevaient  en  1789 
les  paroisses  comprises  dans  le  territoire  du  département 
actuel  du  Loiret  ».  Et  celte  cdiVia  Q^i  expressément  destinée 
à  «  accompagner  l'introduction  »  du  tome  III  de  Tinven- 
taire-sommaire  des  archives  départementales.  C'est  donc 
que  j'ai  prié  le  lecteur  de  lire  au  préalable  mon  texte.  S'il 
Ta  fait,  comme  il  le  devait,  il  aura  remarqué  :  1**  le  titre: 
Géographie  judiciaire  de  l'ancienne  circonscription.,, 
{1789);  2*  page  1,  le  commencement  du  second  alinéa: 
«  A  la  veille  de  la  Révoltition^  la  circonscription  territoriale 
qui...  »;  3**  page  5,  cette  phrase:  «  Nous  avons  pris  pour 
base  de  notre  travail  les  renseignements  fournis  par  les 
assemblées  électorales  de  1789  »,  qui  constituent,  disais-je 
d'ailleurs  plus  haut,  «  les  documents  les  plus  sûrs  »  en  la 
matière.  Ainsi  averti,  le  lecteur  risque-t-il  de  se  méprendre 
sur  mon  dessein  et  sur  les  conditions  où  mon  travail  a  été 
fait?  Je  ne  le  pense  pas.  Que  M.  Brette  veuille  donc  m'au- 
torisera prendre  son  observation  pour  le  simple  désir  d'un 
surcroît  de  précaution  utile,  mais  pas  indispensable. 

La  quatrième  critique  est  très  importante,  presque  capi- 
tale. M.  Brette  n'a,  du  reste,  pas  consacré  moins  d'une 
huitaine  de  pages  à  la  développer.  Si  elle  est  justifiée, 
j'ai  commis  (je  n'hésite  pas  à  le  déclarer)  une  erreur  histo- 
rique. Et  M.  Brette  me  faisant  l'honneur  de  proposer  mon 
étude  comme  un  exemple  à  suivre,  il  importe  donc  que 
d'autres  ne  se  trompent  pas  comme  moi  et  d'après  moi. 

Toutefois,  après  examen,  il  me  semble  que  je  n'ai 
nullement  erré.  Mais,  l'affaire  étant  bien  délicate,  je  le  dis 


LA   QUESTION   DES   PRÉSIDIAUX  171 

timidement,  et,  pour  plus  de  sécurité,  je  vais  consigner 
ici  les  pièces  du  débat. 

Donc,  c'est  à  tort  que  j'ai  voulu  tracer  le  ressort  terri- 
torial des  présidiaux  :  à  tort,  parce  que  le  ressort  d'un  pré- 
sidial  se  confondait  jadis  avec  celui  du  bailliage  auquel  il 
était  annexé,  du  bailliage  avec  qui  il  ne  formait  qu'un  seul 
siège;  en  sorte  qu'il  n'y  a  pour  Thistorien  ni  lieu  ni  moyen 
de  distinguer  les  deux  ressorts.  «  C'est  méconnaître,  dit 
M.  Brette,  la  constitution  des  présidiaux  et  leurs  rapports 
avec  les  bailliages  que  de  rechercher,  comme  le  fait  à 
diverses  reprises  notre  auteur,  les  limites  territoriales  des 
présidiaux.  Qu'on  les  considère  comme  tribunaux  civils 
(cas  de  l'édit)  ou  tribunaux  criminels  (cas  prévôtaux),  les 
présidiaux  étaient  unis  aux  bailliages  et  sénéchaussées  de 
telle  sorte  qu'en  aucun  temps,  en  aucune  circonstance,  la 
possibilité  même  d'un  ressort  distinct  n'est  apparue  au  pou- 
voir royal.  Cette  situation  demeura  sans  changement  jus- 
qu'à la  Révolution.  «  En  chaque  bailliage  et  sénéchaussée 
«  où  il  y  a  présidial,  lit-on  dans  l'édit  d'août  1777,  le  bail- 
«  liage  ou  sénéchaussée  et  le  présidial  ne  forment  qtiun 
«  seul  et  même  siège  (c'est  M.  Brette  qui  souligne),  sans 
M  que,  dans  l'ordre  des  séances  et  du  service,  soit  pour  les 
.<  audiences  ou  la  chambre  du  conseil,  il  puisse  être  fait 
«  distinction  des  affaires  sujettes  au  dernier  ressort  de  celles 
«  sujettes  à  l'appel  ».  Il  y  a  donc  unification  complète.  » 

Eh  bien  !  si  j'ai  saisi  la  pensée  de  M.  Brette  et  si  telle 
doit  être  l'interprétation  de  l'édit  de  1777,  je  crois  pour- 
tant que,  du  moins  en  ce  qui  concerne  l'Orléanais,  son 
opinion  n'est  pas  juste.  Quoi  qu'il  ait  pu  se  produire 
ailleurs,  il  est  rfe/ûi7quele  ressort  du  présidial  et  celui  du 
bailliage  ne  se  confondaient  pas,  au  siège  d'Orléans.  C'est 
ce  que  je  vais  lâcher  de  démontrer  au  moyen  de  textes 
sérieux. 
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1°  Édit  de  création  des  présidiaux  (mars  1551).  Le  pré- 
sidial  d'Orléans  figure  sous  le  n°  27  et  comprend  :  «  le  siège 
dudit  Orléans,  tant  en  bailliage  qu'en  prévôté,  la  conser- 
vation des  privilèges  de  l'Université  dudit  lieu,  les  sièges 
de  Boiscommun,  Chàteaurenard,  Janville,  Yèvre-le-Châtel, 
Neuville-aux-Loges,  Gien,  Montargis,  Meung-sur-Loirc  et 
Beaugency  ».  N'est-il  pas  clair  qu'ici  le  bailliage  d'Orléans 
n'est  qu'une  partie  du  présidial?  Ou,  pour  parler  avec  pré- 
cision, ce  texte  ne  signifie-t-il  pas  que  les  tribunaux  bail- 
liagers  d'Orléans,  Boiscommun,  Chàteaurenard,  etc., 
devaient  aller  devant  le  présidial  établi  au  siège  du  bail- 
liage d'Orléans  pour  les  affaires  comprises  sous  les  deux 
chefs  de  Tédit  de  création?  Ainsi,  la  juridiction  du  présidial 
devait  s'exercer  dans  un  territoire  plus  étendu  que  celui  du 
bailliage,  partant  distinct. 

Il  en  fut  ainsi  depuis  1551  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien 
régime,  comme  le  démontrent  les  citations  suivantes  : 

2**  Jousse,  Traité  de  f  Administration  de  la  Justice,  p.  329  : 
«  Le  présidial  d'Orléans  est  composé:  1®  du  siège  prin- 
cipal; 2°  des  sièges  particuliers  de  Beaugency,  Janville, 
Yèvre-le-Chàlel,  Boiscommun,  Vitry  et  Neuville;  3"  du 
bailliage  royal  de  Gien  ». 

3**  Jousse,  Traité  de  la  Juridiction  des  Présidiaux,  p.  223  : 
«  Le  présidial  d'Orléans  connaît:  1^  des  appellations  des 
sièges  royaux  particuliers  du  bailliage  d'Orléans,  qui  sont 
Beaugency,  Janville,  etc.,  2""  il  connaît  aussi  des  appella- 
tions du  baillage  de  Gien;  3**  des  appels  de  toutes  les  jus- 
tices seigneuriales  qui  ressortissent  immédiatement  au 
bailliage  d'Orléans,  etc.  » 

Si  ces  passages  ont  un  sens,  qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  le 
présidial  d'Orléans  a  bien  continué  à  avoir  et  a  encore  au 
milieu  du  xvin®  siècle  (date  des  ouvrages  de  Jousse)  un 
ressort  différent  de  celui  du  bailliage?  Et  comment  con- 
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lester  Tautorilé  de  Jousse,  qui  est  généralement  un  auteur 
sérieux,  qui  de  plus  était  conseiller  au  bailliage  et  siège 
présidial  d*Orléans? 

L'édit  de  d777,  invoqué  par  M.  Brelle,  a-t-il  eu  sur  la 
constitution  géographique  du  présidial  quelque  influeiice? 
A-t-il  modifié  son  ressort? Nullement.  J'en  ai  comme  preuve 
le  Calendrier  historique  de  r Orléanais  pour  1790.  Après 
avoir  décrit  le  ressort  du  bailliage,  il  donne  (page  89)  le 
«  ressort  du  présidial  »,  comme  suit  :  «  1**  Tout  ce  qui  est 
du  ressort  du  bailliage  ressortit  au  présidial.  2**  La  cliàtel- 
lenie  de  Janville  et  son  ressort,  à  Texcoption  des  cinq  baron- 
nies  du  Perche-Gouët  et  de  la  ville-prévôlé  de  Bonneval, 
qui  ressortissenl  au  présidial  de  Chartres.  3°  La  châtellenie 
de  Beaugency  et  son  ressort,  hi"  La  châtellenie  de  Boiscom- 
mun  et  son  ressort.  5**  La  châtellenie  d'Yèvre-le-Châtel  et 
son  ressort.  6**  La  châtellenie  de  Vitry  et  son  ressort.  7''  La 
châtellenie  de  Neuville-aux-Loges  et  son  ressort.  8°  Le 
duché-pairie  de  Sully  et  son  ressort,  à  la  réserve  de  Sen- 
nely  qui  ressortit  à  Blois,  et  ce  qui  est  du  Berry  qui  ressor- 
tit au  présidial  de  Bourges.  9''  Le  marquisat-pairie  de  Châ- 
teauneuf  et  son  ressort.  10**  Le  bailliage  royal  de  Gien  et 
son  ressort.   » 

Il  en  est  après  comme  avant  1777. 

Donc,  il  me  paraît  établi  qu'on  est  en  dro-it  de  dresser 
deux  cartes  différentes:  une  carte  du  bailliage  d'Orléans, 
qui  comprendra  le  bailliage  principal  tout  seul,  ou,  si  Ton 
veut,  le  bailliage  principal  et  les  six  bailliages  particuliers; 
une  carte  du  présidial  d'Orléans,  ou  du  bailliage  d'Orléans 
en  tant  que  présidial,  qui  comprendra,  oulre  les  sept  bail- 
liages précités,  le  bailliage  de  Gien.  Donc,  au  contraire,  on 
ne  peut  pas  identifier  les  deux  ressorts  du  présidial  et  du 
bailliage. 

On  essaiera   peut-être  de  faire  une  réserve  :  «  Mais  les 
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six  sièges  particuliers,  qui,  d'ailleurs,  relevaient  direcle- 
ment  du  bailli  d'Orléans  pour  les  cas  royaux  (1),  c'est 
encore  le  bailliage  d'Orléans;  il  n'y  a  pas,  enfin  de  compte, 
à  séparer  les  deux  ressorts  que  vous  distinguez.  »  S'il  fal- 
lait accepter  cette  réserve,  elle  ne  s'appliquerait  pas  en 
tout  cas  au  bailliage  de  Gien,  qui  était  tout  à  fait  indépen- 
dant de  celui  d'Orléans,  et  ne  relevait  du  siège  présidial 
que  pour  les  deux  cas  de  Tédit.  D'autre  part,  Monlargis 
dépendit  présidialement  d'Orléans  jusqu'en  1638;  cepen- 
dant, c'était  aussi,  depuis  le  xv*  siècle,  un  bailliage  indé- 
pendant. 

Arguera-t-on  que  Gien,  comme  les  six  sièges  particu- 
liers, suivait  la  coutume  d'Orléans,  et  que  cette  particula- 
rité avait  pu  justifier  son  inclusion  dans  le  présidial  ?  Mais 
Montargis,  qui  releva  de  ce  présidial  jusqu'en  1638,  ainsi 
qu'on  vient  de  le  dire,  avait  sa  coutume  propre.  Et,  bien 
que  rattachés  en  1638  à  Montargis,  Lorris  et  Chàleaure- 
nard  continuèrent  à  suivre  la  coutume  d'Orléans  (2).  Aussi 
bien,  aucun  texte,  à  ma  connaissance,  ne  montre  qu'il  y 
ait  eu  quelque  lien  entre  la  coutume  suivie  et  l'incorpora- 
tion à  un  présidial. 

De  sorte  qu'en  définitive  rien  ne  saurait  diminuer  la 
force  de  notre  conclusion  :  le  présidial  d'Orléans  a  un  ter- 
ritoire de  juridiction  distinct  de  celui  du  bailliage  d'Orléans, 
et  son  ressort  est  plus  grand. 

C'est  ce  qui  choque  vivement  M.  Brette.  Car  cette  con- 
clusion, envisagée  sous  un  aspect  juridique,  accuserait  un 
phénomène  surprenant.  Le  présidial,  avec  des  attributions 
moindres  que  colles  du  bailliage,  aurait  eu  un  ressort  plus 
étendu  :  «  Le  présidial,  observe  M.  Brette,  était  une 
deuxième  chambre  des  bailliages;  comment   la  moindre 

(1)  Jousse,  Traité  de  l'Administratioîi  de  la  justice^  p.  31*7. 

(2)  /é/.,  p.  329. 
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partie  aurait-(;lle  pu  avoir  un  territoire  distinct  de  la  partie 
principale?  » 

Il  semble  pourtant  bien  qu^il  en  soit  ainsi.  M.  Brette 
invoque  divers  textes  législatifs  qui  sont  analysés  ou  repro- 
duits dans  le  Répertoire  de  Guyot.  Mais  aucun  d'eux  n*a  de 
rapport  avec  la  géographie  des  présidiaux.  Ce  serait  même, 
si  je  ne  me  trompe,  excéder  leur  portée  et  leur  signification 
que  de  vouloir  tirer  d'eux  quelque  application  au  ressort 
territorial.  J'ai  relu  ces  textes.  Je  n'y  vois,  pour  ma  part, 
qu'une  définition  de  plus  en  plus  précisée  et  renforcée  de 
la  compétence  des  présidiaux,  mais  rien  sur  l'extension 
géographique  de  cette  compétence.  Ils  ne  visent  en  quelque 
sorte  que  l'administration  intérieure  de  la  justice  et  des 
attributions  juridiques.  C'est  bien,  au  reste,  l'impression 
qu'ils  ont  produite  sur  les  juristes  de  l'époque,  qui  les  ont 
compris,  à  ce  qu'il  me  semble,  de  la  même  manière  que 
moi.  Voici,  en  effet,  comment  les  présente  V Encyclopédie 
méthodique  (Jurisprudence,  tome  VI,  aumotprésidial)  (1)  : 
«  Le  changement  des  valeurs  numéraires  et  l'augmenta- 
tion du  commerce  avaient  fait  perdre  peu  à  peu  aux  prési- 
diaux Vaiitorité  dont  ils  doivent  jouir.  Ces  motifs  ont 
donné  lieu  aux  édits  de  novembre  1774  et  août  1777  et  à  la 
déclaration  du  29  août  1778,  par  lesquels  le  roi  ^augmenté 
Incompétence  de  ces  tribunaux,  déterminé  d'une  manière 
plus  précise  les  objets  de  leur  ressort  et  pris  des  mesures 
plus  efficaces  pour  que  l  instruction  et  le  jugement  des 
contestations  portées  devant  eux  fussent  aussi  sommaires 
et  aussi  peu  dispendieux  qu'il  serait  possible,  et  qu'il  ne 
puisse  être  porté  atteinte  à  la  compétence  et  au  dernier  res- 
sort qui  leur  est  attribué  ».  Je  ne  crois  pas,  je  le  répète, 
qu  on  puisse  tirer  do  là  quelque  applicêilion  à  l'étendue 
territoriale  de  la  juridiction. 

(1)  Le  tome  VI  est  daté  de  1786. 
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Aussi  bien,  ce  que  M.  Bretlo  a  extrait  de  l'édil  de  1777, 
c*est  le  passage  où  il  est  dit  que  le  présidial  et  le  bailliage 
ne  doivent  former  quun  seul  et  même  siège.  Mais  siège  ne 
signifie  pas,  je  crois,  ressort;  il  signifie  tribunal  ou,  comme 
on  disait  jadis,  compagnie,  et  tout  au  plus  le  lieu  où  il  est 
établi.  C'est  ainsi  que  YEncyclopédie  méthodique  [loc,  cit,) 
entend  les  choses  :  «  Par  Tordonnance  de  Moulins  de  1566, 
on  supprima  tous  ceux  (les  présidiaux)  qui  étaient  établis 
dans  les  sièges  particuliers  des  bailliages  et  sénéchaussées, 
et  il  fut  réglé  qu'il  n'y  aurait  qu'un  siège  présidial  dans  le 
principal  siège  et  ville  capitale  de  chaque  bailliage  et  séné- 
chaussée, de  manière  que  les  juges  du  présidial  ne  forment 
qiiune  même  compagnie  avec  les  juges  des  bailliages  et 
sénéchaussées  où  ils  sont  établis  >u  Même  compagnie,  mais 
qui,  suivant  les  jours  où  elle  se  réunit,  soit  en  présidial, 
soit  en  bailliage,  a  des  attributions  et  un  ressort  territorial 
distincts  (1).  Au  surplus,  le  passage  de  Tédit  de  1777  relevé 
par  M.  Brette  ne  dit  rien,  à  mon  sens,  qui  infirme  mon 
argumentation;  il  me  suffira  de  le  reproduire  ici  pour 
montrer  qu'il  ne  s'applique  qu'à  l'organisation  intime  du 
tribunal:  «  Le  bailliage  et  le  présidial  ne  formeront  qu'un 
seul  et  même  siège,  sans  que,  dans  Vordre  des  séances  et 
du  service,  soit  pour  les  audiences  ou  la  chambre  du  Con- 
seil, il  puisse  être  fait  distinction  des  affaires  sujettes  au 
dernier  ressort  de  celles  sujettes  à  l'appel,  » 

La  preuve  de  l'existence  d'un  ressort  propre  au  présidial 
d'Orléans  pourrait  encore  se  déduire  des  deux  passages  de 
Jousse  que  M.  Brette  a  cités  contre  moi.  Cet  auteur  dit  en 
son  Traité  des  Présidiaux,  page  3  :  «  Les  présidiaux,  con- 


(1)  D'après  le  Calendrier  historique  de  l'Orléanais  (1790),  le  siège  prési- 
dial (l'Orléans  se  tenait  une  fois  par  seaiaine,  le  lundi  matin,  de  8 
à  11  heures.  Celui  de  Chartres  jugeait  en  première  instance  le  samedi  de 
10  heures  à  midi;  en  appel,  le  jeudi,  aux  mômes  heures. 
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sidérés  comme  juges  de  première  instance,  connaissent, 
dans  rétendue  du  siège  où  ils  sont  établis,  de  la  même 
manière  et  entre  les  mêmes  personnes  que  les  baillis  et 
sénéchaux  du  royaume,  des  causes  qui  sont  dans  les  deux- 
cas  de  redit  des  présidiaux.  »  —  Page  222:  «  Lesprésidianx, 
considérés  comme  juges  d'appel,  et  du  côté  du  ressort, 
connaissent  des  appellations  des  sentences  rendues  dans 
les  sièges  royaux  et  subalternes  de  leur  ressort,  qui  sont 
dans  les  deux  cas  de  Tédit,  et  ils  en  connaissent  sans  appel 
et  en  dernier  ressort  au  premier  chef  de  l'édit  et  par  provi- 
sion au  second  chef  ». 

En  rapprochant  ces  deux  passages,  il  me  semble  que 
M.  Brette  a  réussi  à  mettre  en  relief  plutôt  leur  opposition 
que  la  similitude  de  leur  sens.  Jousse  ne  veut  pas  dire  que 
le  présidial  et  le  bailliage  ont  le  même  ressort;  mais  il  fait 
une  distinction  dans  les  limites  du  territoire  du  présidial, 
selon  qu'il  est  envisagé  comme  siège  de  première  instance 
ou  comme  siège  d*appel.  Ainsi  le  présidial,  en  tant  que 
tribunal  de  première  instance,  et  le  bailliage  d'Orléans  ont 
le  même  territoire  de  juridiction.  Mais,  comme  triburial 
d'appel,  le  présidial  connaît  des  causes  de  justiciables 
répandus  sur  une  plus  grande  superficie  territoriale,  à 
savoir,  celle  des  sièges  royaux  et  subalternes  compris  dans 
le  ressort  qui  lui  a  été  assigné.  Et,  en  effet,  immédiatement 
après  les  derniers  mots  du  passage  emprunté  par  M.  lirelte 
à  la  page  222  de  Jousse  (bas  de  la  page),  commence  une 
nouvelle  phrase  (haut  de  la  page  223)  dont  voici  le  texte  : 
u  Ainsi,  à  Orléans,  le  présidial  connaît  :  i°Des  appellations 
des  sièges  royaux  particuliers,  »  olc.  Voir  plus  haut  la  cita- 
lion  complète.  Et  Tauteur  continue  en  faisant  observer  (jue 
«  le  ressort  du  présidial  d'Orléans  était  beaucoup  plus 
considérable  autrefois  »;  suit  l'affaire  de  l'érection  du  pré- 
sidial de  Montargis  en  1638. 
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Tels  sont  les  textes  sur  lesquels,  dans  le  travail  que 
M.  Brelle  a  pris  la  peine  de  critiquer  avec  tant  de 
conscience,  j'ai  appuyé  ma  tentative  de  délimiter  géogra- 
phiqiiement  le  présidial  d^Orléans;  j'y  avais  cité  la  majeure 
partie  d'entre  eux;  les  voilà  tous,  maintenant,  sous  les  yeux 
du  lecteur.  Si  je  les  ai  bien  compris,  il  est  sûr  que,  dès 
1551,  le  présidial  a  eu,  et  que,  malgré  le  démembrement 
de  1638,  il  a  conservé  jusqu'en  1790  un  ressort  diflFérent  do 
celui  du  bailliage.  Aucun  des  documents  connus  ne  me 
contraint  à  donner  une  conclusion  contraire.  Quoi  qu'il 
puisse  y  avoir  là  de  bizarre,  il  faut  bien  l'admettre. 
L'ancien  régime,  surtout  en  matière  d'administration,  ne 
nous  ménage  pas  les  surprises  et  les  paradoxes.  Les  tra- 
vaux mêmes  de  M.  Brette  sur  la  Convocation  nous  l'ont 
démontré  à  plein. 

Resterait  que  tout  ce  que  j'ai  dit  fût  vrai  pour  l'Orléanais 
et  faux  pour  le  reste  de  la  France;  ou  bien  encore  qu'on 
Irouvàt  ailleurs  contradiction  entre  les  faits  et  les  édits 
interprétés  dans  le  sens  de  M.  Brette.  Il  ne  suffirait  que  de 
le  prouver  par  quelques  exemples  pour  que  nous  eussions 
raison  l'un  et  l'autre. 

Les  lecteurs  de  la  Révolution  me  pardonneront  sans 
doute  une  lettre  bien  longue,  mais  qui  n'est  longue  que 
parce  qu'elle  répond  à  un  article  considérable.  Le  sujet 
est  difficile.  Et  puis,  M.  Brette  n'est  pas  un  adversaire  com- 
mode. Aussi  ne  serait-ce  pas  une  mince  victoire  que  d'avoir 
raison  contre  lui.  Même  si  j'avais  tort,  je  lui  serais  recon- 
naissant de  m'avoir  fourni  l'occasion  de  discuter  avec  lui. 

Merci  d'avance,  Monsieur  le  Directeur  et  cher  maître, 
pour  votre  bonne  hospitalité,  et  veuillez  agréer  l'hommage 
de  mon  respectueux  dévouement. 

Camille  Bloch. 
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II 


RÉPONSE    DE   M.    BRETTE 


Le  texte  produit  par  M.  Camille  Bloch  est-il,  sunTétat 
réel  des  présidiaux  en  1789,  aussi  concluant  qu'il  le  sup- 
pose? Je  me  permets  d'en  douter.  Je  résumerai  seulement 
les  principales  objections,  ne  pouvant  entreprendre  ici  de 
rappeler  les  modifications  apportées,  au  cours  de  plus  de 
deux  siècles,  à  ces  tribunaux  d'une  forme  telle  que  rien  de 
ce  que  nous  avons  maintenant  ne  peut  en  donner  Tidée. 
Le  passage  concernant  le  ressort  d'Orléans  donné  par 
M.  C.  Bloch  est  tiré  non  de  Tédit  de  création  (qui  est  de 
janvier  1551,  a.  st.),  mais  de  l'ampliation  (on  eût  dit  plus 
tard  déclaration  interprétative)  de  mars  1551  (a.  st.).  La 
distinction  n'a,  d'ailleurs,  aucune  portée  pour  le  débat  qui 
nous  occupe  et  n'est  faite  que  pour  l'exactitude.  La  pre- 
mière objection  a  été  prévue  par  M.  Bloch  lui-même.  Lo 
bailliage  royal,  en  effet,  n'avait  pas  de  constitution  propre  ; 
j'ai  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de  le  dire  :  ressort  direct, 
ressort  indirect,  cas  privilégiés  ou  royaux,  présidialité, 
c'étaient  là  autant  de  formes,  et,  par  suite,  de  ressorts  dis- 
tincts ;  or,  ces  sièges  particuliers  qui,  en  1551,  sont  indi- 
qués comme  devant  être  dans  la  présidialité  d'Orléans, 
c'est  précisément  leur  ensemble  qui,  avec  le  bailliage 
direct,  forme  le  territoire  du  grand  bailli  d'épée;  c'est  donc 
là  encore  un  aspect  du  bailliage.  Les  lieutenants  des  bail- 
liages particuliers  pouvaient,  en  certains  cas,  aux  termes 
de  redit  de  1551,  prendre  séance  au  présidial  et  même  v 
avoir  voix  délibérative;  l'unification  semble  complète  (1), 


(1)  Inversement,  les  lieutenants  généraux  des  sièges  principaux  avaient, 
dans  quelques  ressorts,  en  certains  cas,  le  droit  d'aller  tenir  des  assises 
dans  les  sièges  particuliers. 
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car  la  réserve  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  pour  Gien  était 
vraisemblableniCQl  iguorée  du  législateur  de  1551.  Celui 
de  1789,  nous  l'avons  vu,  en  ignorait  bien  d'autres. 

Pour  en  demeurer  à  la  situation  des  présidiaux  aussitôt 
après  leur  création,  Tattenlion  de  M.  C.  Bloch  aurait  pu 
être  appelée  encore  sur  un  autre  point  :  les  offices  créés  en 
janvier  1551  étaient  soumis,  pour  que  leur  constiluliou 
fût  définitive,  à  diverses  obligations.  Les  finances,  par 
exemple,  furent-elles  payées  et  les  offices  levés?  Si  celte 
preuve  n'est  pas  faite,  rien  n'assure  que  le  ressort  d'Orléans 
comme  présidial  est  celui  de  Tampliation  de  mars  1551. 
Je  puis  même  citer,  à  ce  sujel,  un  incident  significatif  :  le 
siège  de  Mantes  avait  été  compris,  en  1551,  dans  la  prési- 
dialité  de  Montfort-l'Amaury,  mais  (je  cite  maintenant  un 
réquisitoire  de  1789)  a  il  ne  se  trouva  pas  alors  à  Mont- 
fort  un  nombre  suffisant  de  personnes  disposées  à  lever 
les  offices  du  nouveau  présidial  ;  ce  tribunal  ne  put  se 
former...  Les  habitants  de  Manies  ayant  fourni  les  finances 
demandées,  ils  obtinrent  la  translation  du  présidial  de 
Montfort  chez  eux,  et  Montfort  fut  lui-même  compris  dans 
leur  présidialité  (1)  >/.  Orléans  pourrait  donc  avoir  élé^ 
faute  de  finances,  réuni  à  Blois  ou  à  Bourges.  Peut-on 
vraiment,  sur  des  bases  aussi  changeantes,  établir  la  fixité 
du  ressort  ? 

Mais,  en  réalité,  ce  qu'il  faut,  en  l'espèce,  particulière- 
ment examiner,  c'est  la  situation  faite  aux  bailliages  et 
aux  présidiaux  par  les  ordonnances  de  réforme  de  la  juslice 
qui  suivirent  de  près  l'édit  de  1551,  je  veux  dire  les  ordon- 
nances d'Orléans  (1560),  de  Moulins  (1566),  de  Blois  (1579) 
et  les  édils  de  Roussillon  (1563)  et  d'Amboise  (1572). 
L'ordonnance  d'Orléans  porte  (art.  30)  :  «  Par  édit  perpé- 

;1)  Fiéquidiloire  du  procureur  du  roi  de  Meulan^  février  1789.  (Ârch.n«it., 

II,  81,  p.  2.J0.) 
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luel  et  irrévocable...  avons  supprimé  totis  officierai  de 
judicature  el  do  finance  et  tons  autres  créés  et  érigés y^oî^r 
quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  depuis  le  règne  et 
décès  de  noire  très  honoré  seigneur  et  bisaïeul  le  roi 
Louis  Xlljusques  à  ce  qu'ils  soient  réduits  à  un  tel  état  et 

nombre  qu'ils  étaient  lors  et  au  temps  dudit  décès ,  etc.  » 

Il  y  a  donc  là  véritablement  table  f*ase^  et  cette  seule  cir- 
constance suffirait  à  expliquer  pourquoi  je  n'avais  pas  cru 
devoir  m* divrèier  kVampliatiofi  de  mars  15S1.  Malgré  les 
termes  de  cet  article  30  :  «  Édit  irrévocable  »,  et  ces  mois 
que  Ton  relève  plus  loin  :  «  Sans  que  nous  ou  nos  succes- 
seurs y  puissions  pourvoir  »,  la  plupart  des  offices  furent 
rétablis  ;  mais,  ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  qu'à 
dater  de  cette  époque,  le  mot  siège  présidial  est  cons- 
tamment employé,  dans  les  actes  de  l'autorité  royale,  dans 
le  sens,  non  de  présidial  proprement  dit,  mais  de  bailliage 
ayant  la  présidialité  ou,  suivant  l'expression  constante  de 
1-789,  de  bailliage  et  siège  présidial.  Je  pourrais  citer  de 
nombreux  exemples  (i),  et  cette  confusion  est  telle  que,  si 
Ton  n'est  pas  parfaitement  averti  et  instruit  des  faits,  il  est 
à  peu   près  impossible  de  distinguer  les  clauses  qui  inté- 

(1)  «  Tant  en  uos  parlem^^nts,  cours  souveraines  que  sièges  présidiaux 
ou  ordinaires  des  lieux  «  (art.  4  de  TÉdit  de  Roussillon).  —  «  Ordonnous 
que  tous  procès  soient,  dorénavant,  jugés  à  Torilinaire  tant  en  nos  par- 
lements... que  sièges  présidiaux,  et  leur  défendons,  etc.  »  (art.  30,  même 
édit).  —  «  Les  lieutenants  de  nos  baillis  et  sénéchaux  ne  seront  pourvu?, 
qulls  n'aient  trente  ans  complets,  quant  aux  conseillers  des  sièges  pi'ési- 
diaux  qu'ils  n'aient  vin^t-cinq  ans  accomplis  »  (art.  107  de  Tédit  de  Blois). 
—  «  Nos  présidents  etofliciers,  tant  de  nos  cours  honoraires  que  àes  sièges 
/)re«/V//aMa\  s'abstiendront,  etc.»  (art.  122  du  môme  édit;  les  m^^mes  termes 
se  retrouvent  dans  l'édit  de  janvier  1591,  art.  H).  Voir  encore  les  ar- 
ticles 123,  144,  179  de  l'ordonnance  de  Blois;  rapprocher  les  articles  51 
et  52  de  l'ordonnance  d'Orléans,  etc.,  etc.  Les  exemples  qui  précèdent 
s'appliquent  aux  bailliages  el  sièges  présidiaux;  pour  les  présidiaux  pro- 
prement dits,  voir  l'article  201  de  Tordonnauce  de  Blois,  et  surtout,  pour 
preuve  de  la  confusion  constante,  les  articles  235-238  d'  la  mi^me  ordon- 
nance. —  En  1780  on  emploie  constamment  le  mot  présidial  au  sens  de 
bailliage  ou  sénéchaussée.  On  lit  par  exemple  au  cahier  de  la  noblesse  de 
Glermont-Ferrand  (art.  19)  :  «  Que  chaîne  présidial  on  sénéchaussée  »...  etc 
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ressent  l'une  ou  l'aulre  de  ces  juridictions.  Quand  il  est 
question  des  présidiaux  proprement  dits,  on  trouve  des 
indications  comme  celle-ci  :  «  Au  cas  que  la  compétence 
de  nos  dits  prévôts  soit  en  dispute  (il  s'agit  donc  de  cas 
prévôtaux,  c'est-à-dire  des  présidiaux  jugeant  au  criminel), 
requête  de  renvoi  sera  jugée  par  nos  officiers  au  siège 
présidial  plus  prochain  du  lieu  (1).  »  Ces  mots  n'impli- 
quent-ils pas  l'impossibilité  d'un  ressort  territorial? 

L'exemple  le  plus  frappant  se  trouve  sans  doute  dans 
«  l'édit  d'érection  du  siège  présidial  de  La  Flèche  en  Anjou  »>, 
enregistré  au  parlement  le  21  mai  1597;  on  y  lit  en 
effet  :  «  Voulons  et  nous  plaît,  par  édit  perpétuel  et  irrévo- 
cable, qu'il  y  aura  un  siège  présidial  et  lequel  nous  avons 
établi  et  établissons  en  la  ville  de  La  Flèche  à  f  instar  des 
autres  sièges présidiauœ  érigés  par  feu  notre  très  honoré  sei- 
gneur et  beau  père,  que  Dieu  absolve,  sous  le  titre  et  qualité 
de  Sénéchal  de  la  Flèche,  lequel  siège  sera  et  l'avons  com- 
posé d'un  président,  un  lieutenant  général  et  civil,  un  lieu- 
tenant particulier,  deux  avocats  et  un  procureur  pour  nous, 
sept  conseillers  »  (exactement  la  composition  des  séné- 
chaussées royales).  Et  plus  loin  :  «  Et  pour  ne  laisser  rien 
en  arrière  de  ce  qui  dépend  de  l'établissement  dudit  siège 
présidial,  voulons  et  ordonnons  qu'en  icelui  ressortissent, 
outre  les  sièges  anciens  et  ordinaires,  directement  et  sans 
moyen,  toutes  et  chacunes  les  appellations  des  sièges  de 
Beaumont,  Fresnay,  les  bailliages  et  seigneuries  de 
Sonnois...  les  habitants  et  sujets  desquels  seront  tenus 
dorénavant  subir  juridiction  et  relever  leurs  appellations 
audit  siège  présidial,  tant  pour  les  deux  chets  attribués  aux 
présidiaux  que  autres  excédant  ledit,  »  Ici  les  deux  derniers 
mots  sont  d'une  évidente  clarté;  ils  montrent  bien  que, 

(1)  Édit  d'Amboise,  article  13. 
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SOUS  le  nom  de  siège  présidial,  c'est  d'une  sénéchaussée 
royale  qu'il  s'agit,  la  présidialilé  y  étant  joinle  avec  celle 
circonstance  particulière  qu'il  y  avait  déjà  un  siège  ancien. 
L'ordonnance  de  Moulins  porte  (art.  43)  :  «  Avons  dès  à 
présent  supprimé  les  sièges  présidiaux  ci-devant  élablis 
en  aucuns  sièges  particuliers  de  nos  baillis  et  sénéchaux  et 
ordonné  qu'il  ny  aura  qu'un  siège  présidial  au  principal 
siège  et  ville  capitale  de  chacun  bailliage  et  sénéchaussée,  » 
Quinze  ans  après  l'édit  de  création,  l'unification  paraît 
donc  ici  complète  entre  le  présidial  et  le  bailliage  entendu 
au  sens  de  ressort  d'nn  grand  bailli  d'épée;  car,  comme  je 
n'ai  cessé  de  le  dire,  les  mots  bailliages,  lieutenances  gé- 
nérales, provinces,  etc.,  ne  peuvent  être  compris  s'ils  ne 
sont  expressément  définis.  Faudrait-il  conclure  de  cette 
clause  que,  pour  donner  le  ressort  des  présidiaux,  il  suffi- 
rait de  rapprocher  les  sièges  particuliers  et  le  siège  prin- 
cipal? Une  telle  recherche  apporterait  à  celui  qui  l'entre- 
prendrait des  déceptions  marquées.  Si,  à  l'époque  de  la 
rédaction  ou  de  la  réforme  des  coutumes,  ces  rapports 
entre  sièges  particuliers  et  principaux  paraissent  assez 
nettement  établis,  il  n'en  est  plus  du  tout  de  même  en  1789  ; 
des  démêlés  sans  nombre  s'étaient  élevés  pour  la  préémi- 
nence prétendue  de  certains  sièges;  en  vue  de  placer  les 
finances  de  ses  offices,  le  pouvoir  royal  avait  accordé  des 
provisions  de  grand  bailli  d'épée  pour  des  bailliages  qu'il 
classa  en  1789  parmi  les  secondaires:  ceux  qui  s'en  étaient 
fait  pourvoir  dans  l'espoir  de  jouer  un  rôle  important,  mé- 
contents et  déçus,  portèrent  même  à  la  Constituante 
leurs  plaintes  à  ce  sujet  (1).  Les  papiers  delà  convocation 


(1)  Voir  en  particulier  la  réclamaUon  du  duc  d'Aumont.  (J'ai  donné  des 
détails  sur  cette  affaire  dans  mon  Recueil  de  documents^  t.  I,  p.  121.)  — 
Voir  aussi,  dans  les  Papiers  de  Lévrier,  la  discussion  relative  aux  sièges  de 
Mantes  et  de  Meulan.  (Arch.  nat.,  B  m,  81,  p.  202  et  suiv.) 
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sont  remplis  des  débats  soulevés  par  les  incertitudes  qui 
régnaient  à  cet  égard. 

En  résumé,  juger  de  Félat  des  présidiaux,  en  1789,  par 
leur  état  ancien,  c'est  agir  comme  si,  pour  les  gouverneurs 
généraux,  par  exemple,  on  ne  suivait  pas  les  modifications 
successives  apportées  aux  ordonnances  primitives.  L'or- 
donnance de  Blois  portait  (art.  273)  :  «  Seront  tenus  lesdits 
gouverneurs  de  résider  en  leurs  gouvernements  »;  or,  en 
1789,  le  comte  de  Peyre,  recevant  des  ordres  du  roi  pour 
aller,  au  titre  de  grand  sénéchal  d'épée,  présider  les  assem- 
blées de  Moulins,  ne  pouvait  s'y  rendre,  parce  qu'il  était 
gouverneur  général  du  Bourbonnais.  Richelieu  et  Mazarin 
avaient  singulièrement  modifié  les  choses. 

Ainsi  en  va-t-il  pour  les  présidiaux.  M.  Camille  Bloch 
n'admet  pas  volontiers  l'importance  de  l'édit  d'août  1777, 
qui  bouleverse,  à  vrai  dire,  le  travail  antérieur  de  Jousse; 
cet  édit,  cependant,  contient  ce  passage,  que  j'ai  rappelé  : 
«  ...  Sans  qu'il  puisse  être  fait  distinction  des  affaires 
sujettes  en  dernier  ressort  de  colles  sujettes  à  l'appel  (1)  »  ; 
la  suppression  du  second  chef  de  l'édit  est  capitale;  c'est 
la  première  fois,  d'autre  part,  que  le  pouvoir  royal  assure 
aux  justiciables  des  présidiaux  la  liberté  «  d'en  user  ou  de 
ne  pas  en  user  ».  On  jugeait  différemment  de  cet  édit 
en  1789.  Aussi  bien,  puisque  je  me  suis  embarqué 
dans  une  longue  réponse,  et  puisque  nous  ne  pouvons 
chercher  Tun  et  l'autre  qu'à  éclaircir  un  point  obscur  des 
institutions  judiciaires,  je  vais  donner  quelques  extraits 
de  documents  de  1789  qui  me  paraissent  intéressants.  Il 
s'agit  d'un  débat  élevé  entre  les  deux  bailliages  de  Mantes  et 

(1)  Ce  passage  me  porte  à  croire  qu'il  y  a  quelque  erreur  dans  Tarticle 
cité  du  Calendrier  historique  de  l'Orléanais  pour  4790.  Je  u'ai  pu  faire  la 
vérification»  cette  année  1790  n'existant  pas  à  la  Bibliothèque  nationale. 
Les  indications  données  sont  en  contradiction  manifeste  avec  Tarticle  27 
de  l'édit  d'août  1717. 
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de  Meiilan,  réunis  comme  ceux  de  TOrléanaîs  sous  un  seul 
bailli  d'épée,  la  présidialilé  étant  à  Manies.  Un  arrêt  du 
parlement  de  1784  (1)  avait  cru  régler  définitivement  la 
situation  des  deux  ressorts  rivaux,  mais  les  auteurs  du 
règlement  royal  du  24  janvier  1789,  ne  pouvant  reconnaître 
auquel  des  deux  bailliages  appartenait  la  prééminence,  les 
avaient  classés  tous  les  deux  dans  la  classe  des  bailliages 
principaux,  leur  laissant  le  soin  de  s'arranger  comme  ils 
pourraient.  Ils  ne  s'arrangèrent  pas  du  tout.  Au  cours  des 
démêlés,  le  procureur  du  roi  de  Meulan  rendit  un  réquisi- 
toire dont  voici  un  extrait  : 

Leurs  yeux  fascinés  (il  s'agit  des  officiers  du  bailliage  de 
Mantes)  voyaient  tous  les  objets  empreints  d'une  teinte  de  pré- 
sidialité,  en  sorte  qu'ils  recevaient  indistinctement  toutes  sortes 
d'appels  des  matières  ordinaires  et  les  moins  sujets  aux  chefs 
de  l'ôdit.  Ils  allèrent  quelquefois  jusqu'à  afficher  l'indépendance 
du  parlement  et  l'insubordination  la  plus  décidée.  Ces  écarts  ne 
furent  que  trop  souvent  autorisés  par  l'exemple  des  autres  sièges 
de  la  même  espèce...  Ue  là  ces  chocs,  ces  ébranlements  que  le 
parlement  lui-même  a  éprouvés  pour  soutenir  ses  droits  et  ceux 
des  bailliages  non  présidiaux  de  son  ressort. 

Mais  la  nafion  doit  à  Louh  XVI  le  rétablissement  de  l ordre  à 
cet  égard.  Les  présidiaux  ne  peuvent  plus  afl'ecter  d'ignorer  d'où 
ils  viennent,  ce  qu'ils  sont  et  à  qui  ils  doivent  obéir.  Les  prési- 
diaux ne  sont  pas  des  tribunaux  d'un  ordre  difTérent  de  la  juri- 
diction à  laquelle  ils  sont  attachés.  Ce  sont  des  bailliages  et 
sénéchaussées  comme  les  autres,  de  la  même  nature  et  du  même 
degré,  auxquels,  pour  l'avantage  des  justiciables  de  leur  arron- 
dissement, et  non  pour  la  décoration  et  la  vanité  des  juges,  on  a 
attribué  la  faculté  de  juger  certaines  causes  en  dernier  ressort,  et 
ces  causes  sont  précisément  celles  de  la  moindre  importance  (2). 

Au  cours  enfin  de  ces  démêlés.  Lévrier,  lieutenant 
général  de  Meulan,  qui  a  laissé  de  si  nombreux  et  si  impor- 

(1)  Cet  arrêt    est  transcrit  aux  Archives   nationales,    B  m,  81,  p.   148 
et  saiv. 
i2)  Archives  nationales,  B  m,  81,  p.  251  et  suiv. 
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lants  travaux  sur  les  institutions  judiciaires  d'autrefois, 
écrivit  :  «  Ceux  qui  connaissent  les  bornes  de  la  juridiction 
présidiale  savent  quelle  na  ni  territoire  ni  juridiction 
réelle  proprement  dite^  qu'elle  a  encore  moins  d'autorité  sur 
les  personnes  ou  sur  les  officiers  de  son  arrondissement,.. 
On  sait,  notamment,  que  la  convocation  des  États  n*est  pas 
de  la  compétence  présidiale  et  qu'elle  n*y  a  aucun  rapport 
direct  ou  indirect.  Les  Etats  ne  concernent  que  les  officiers 
du  bailliage  en  tant  que  bailliage,  et  cela  est  si  vrai  que 
le  bailli  d'épée  préside  lesdites  assemblées  et  que  les 
ordonnances  sont  intitulées  de  son  nom  et,  pour  son 
absence,  des  lieutenants  généraux;  tandis  que  le  bailli  n'a 
aucun  droit  au  présidial,  dont  les  jugements  sont  intitulés  : 
Les  gens  tenant  le  présidial  de  {l).  » 

J'ai  tenu  à  reproduire  les  parties  essentielles  de  ces 
documents,  parce  qu'en  dehors  de  ce  qui  concerne  notre 
différend,  on  y  trouve,  sur  les  rapports  des  présidiaux  et 
des  bailliages,  des  détails  précis.  Je  les  avais  notés  au  début 
de  mes  recherches  sur  la  convocation  des  Etats  géné- 
raux et,  alors  que  j'hésitais  pendant  plusieurs  années  à 
entreprendre  mes  cartes  des  bailliages,  je  n'ai  rien  trouvé 
qui  ne  confirmât,  sur  les  présidiaux,  les  appréciations  de 
Lévrier.  On  remarquera  qu'il  ne  conteste  pas  que  les  pré- 
sidiaux n'aient  un  arrondissement;  ce  qu'il  leur  refuse, 
c'est  le  territoire^  c'est-à-dire  un  ressort  assimilable  à 
celui  des  bailliages  qui,  suivant  la  fortune  des  fiefs, 
possédaient  la  justice  sur  une  paroisse,  sur  une  terre,  sur 
une  maison  ;  cet  arrondissement  des  présidiaux,  au  con- 
traire, n'avait  rien  de  précis,  de  déterminé,  puisque,  comme 
nous  l'avons  vu,  on  pouvait,  en  certains  cas,  avoir  recours 
au  présidial  le  plus  prochain^  puisque,  encore,  les  justi- 

(1)  Note  de  M.  Lévrier  »  sur  ce  qui  s'est  passé  le  dimanche  2  et  lundi 
3  février  1789  ».  (Archives  nationales,  B  m,  81,  p.  371.) 
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ciables  avaient  la  liberté  d'user  des  présidiaux  ou  de  ne 
pas  en  user.  De  là  vient  que  si,  à  grand'peine  sans  doute, 
on  peut  établir  une  carte  des  bailliages  dans  leur  rapport 
avec  un  événement  donné,  la  même  entreprise  pour  les 
présidiaux  apparaît  comme  impossible  avec  les  droits  et 
les  exigences  de  la  critique  moderne.  Les  gouverneurs 
généraux  des  provinces  avaient,  eux  aussi,  un  arrondis- 
sement, et  les  cartographes  d'autrefois,  qui  connaissaient 
imperturbablement  les  limites  des  royaumes  d'Afrique, 
nous  en  ont  laissé  de  nombreux  témoignages;  quel  est 
Taudacicux,  cependant,  qui  pourrait  maintenant  prétendre 
conduire  à  bien^  d'après  d'authentiques  documents,  une 
telle  entreprise? 

J*entends  bien  que  ce  sont  là  matières  subtiles  et  si 
différentes  des  méthodes  actuelles,  pour  la  justice,  que  Ton 
ne  peut  que  difficilement  les  faire  connaître.  C'est  môme 
l'excuse  que  j'invoquerai  pour  cette  longue  réponse. 
J'aurais  cependant  beaucoup  de  choses  encore  à  dire  sur 
les  présidiaux;  je  me  propose  donc  d'y  revenir  quelque 
jour.  Si  M.  C.  Bloch  poursuit,  de  son  côté,  ses  recherches, 
le  débat  ne  sera  pas  inutile,  ne  fût-ce  que  pour  montrer 
combien  il  importe  d'examiner  de  près,  et  d'après  des 
sources  authentiques,  les  institutions  d'autrefois.  Si  j'ai 
commis  quelque  inexactitude,  soit  dans  les  textes  produits, 
soit  dans  les  conclusions  que  j'en  ai  tirées,  je  m'empres- 
serai de  le  reconnaître;  bien  loin,  en  effet,  qu'il  me  soit 
désagréable  d'être  rectifié  par  un  contradicteur  aussi  cour- 
tois et  aussi  savant  que  M.  C.  Bloch,  j'aurai  grand  plaisir 
à  être  ainsi,  une  fois  de  plus,  sou  obligé. 

A.  Brette. 


CHRONIQUE  &  BIBLIOGRAPHIE 


—  Nous  sommes  bien  en  relard  pour  signaler  le  dernier 
volume  de  M.  A.  Chuquel,  L'Alsace  en  iSii  (1).  Ce  qui 
nous  excuse  un  peu,  c'est  que  nos  lecteurs  avaient  eu  la 
primeur  d'un  des  chapitres,  je  ne  dirai  pas  les  plus  neufs 
(car  tout  est  neuf  dans  ce  livre),  mais  les  plus  intéres- 
sants (2).  Pour  donner  une  idée  de  l'ensemble  de  Touvrage, 
nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  reproduire  ce  qu'en 
dit  Tauteur  lui-même  dans  sa  préface  : 

«  Le  sujet  de  ce  livre  était  neuf,  attirant,  et  les  lecteurs 
y  trouveront  de  curieux  détails  sur  la  situation  de  l'Alsace 
à  la  fin  de  1813,  sur  la  campagne  de  Victor,  sur  le  blocus 
des  places  et  la  conduite  de  leurs  gouverneurs,  Taccueil 
que  firent  les  garnisons  aux  Bourbons  restaurés,  le  siège 
d'Huningue,  plus  long,  plus  héroïque  en  1814  qu'en  1815, 
l'émeute  de  Landau,  le  soulèvement  des  Vosges,  les  reven- 
dications de  l'Allemagne. 

«  Bien  que  Phalsbourg  et  Bitcho  appartiennent  propre- 
ment à  la  Lorraine,  ces  deux  villes  louchent  de  si  près  à 
l'Alsace  qu'il  fallait  les  comprendre  dans  le  récit,  et  les 
pages  qui  concernent  Phalsbourg,  comme  celles  qui  ont  trait 


(1)  Paris,  Pion.  1900,  iii-8  de  ii-419  pafjes. 

(2)  Voir,  dans  notre  numéro  d'dvril  1900   (t.  XXXVUI,  p.  339  et  soi?.), 
l'article  intitulé  Le  Blocus  de  Schlestadt  en  iS/4. 
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à  la  résistance  de  Nicolas  AVoIff,  rétablissent  la  vérité  défi- 
gurée jusqu'ici  par  le  roman  et  la  légende.  » 

Dans  ce  récit,  se  retrouvent  les  ordinaires  qualités  de 
M.  Chuquet  :  vaste  érudition,  recherches  complètes,  pas 
d'encombrement,  pas  de  pédantisme,  forme  claire  et  simple. 
Nous  avons  vu  avec  plaisir  que  Fauteur  revient  au  système 
des  références  au  bas  des  pages,  système  qu'il  avait  un 
instant  abandonné  dans  ses  volumes  sur  la  jeunesse  de 
Napoléon.  Un  copieux  appendice  contient  des  pièces  iné- 
diles et  des  notices  sur  divers  officiers. 

—  Le  30  janvier  dernier,  M.  Louis  Madelin  a  subi  avec 
succès,  et  brillamment,  l'examen  du  doctorat  es  lettres, 
à  la  Sorbonne,  en  présentant  une  thèse  française  sur 
Fouché,  qui  est  une  œuvre  considérable,  tant  par  l'étendue 
(1096  pages)  que  par  l'importance  et  la  nouveauté  de  quel- 
ques résultats.  L'auteur  a  réussi  à  éclairer  plusieurs  parties 
obscures  d'une  vie  qui  a  été  mêlée  à  presque  toutes  los 
péripéties  de  l'histoire  de  France  sous  la  Révolution,  sous 
Napoléon  te  au  début  du  règne  de  Louis  XVIII. 

Ce  sujet  très  intéressant  a  été  traité  de  la  manière  la  plus 
intéressante.  Bon  plan  chronologique,  avec  des  périodes 
bien  choisies,  bien  limitées;  récit  animé,  style  inégal,  où 
on  a  relevé  des  défauts  juvéniles,  mais  où  il  y  a  de  la  per- 
sonnalité, du  talent,  de  l'allure,  une  allure  vive,  jamais 
pédantesque;  excellente  documentation,  abondante  et  neuve; 
méthode  historique  un  peu  inquiétante  :  voilà  (5e  que  les 
juges  de  M.  Madelin  ont  vu  dans  cette  thèse  remarquable. 

Ce  qui  nous  a  inquiétés  dans  la  méthode  historique  de 
M.  Madelin,  c'est  une  témérité  un  peu  fantaisiste  dans  l'em- 
ploi des  sources,  des  généralisations  un  peu  imprudentes, 
des  affirmations  plus  ingénieuses  que  solides,  un  peu  trop 
d'erreurs  ou  de  lapsus  de  détail...  Mais  je  ne  veux  pas 
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répéter  ici  les  remarques  qu'à  la  soutenance  j'ai  dû  faire  au 
candidat.  Je  me  tourne  maintenant  vers  mon  confrère  de  la 
Société  de  Thistoire  de  la  Révolution,  et  je  le  félicite  d'avoir 
donné  de  lui  à  ses  juges  l'idée  qu'en  aura  bientôt  le  public, 
à  savoir  l'idée  d'un  homme  de  valeur,  vraiment  distingué, 
et  qui  ne  se  confondra  jamais  dans  la  foule.  Puissent  nos 
amicales  critiques  avoir  confirmé  et  développé  en  lui  le 
goût  de  ce  continuel  effort  de  précision  qui  est  la  condition 
indispensable  du  travail  historique! 

La  thèse  de  M.  Louis  Madelin  vient  de  paraître,  en  deux 
volumes  in-8,  à  la  librairie  Pion.  Nous  la  recommandons 
vivement  à  nos  lecteurs,  qui  y  trouveront  les  satisfactions 
les  plus  variées  pour  leur  curiosité,  depuis  le  récit  de  la 
jeunesse  de  Fouché  à  TOratoire,  jusqu'à  son  ambassade  en 
Saxe  sous  la  Restauration. 

—  M.  Sigismond  Lacroix  vient  de  publier  le  premier 
volume  de  la  seconde  série  (1790-1792)  des  Actes  de  la 
Commune  de  Paris  (1).  Ce  volume  va  du  9  o^obre  1790 
au  31  décembre  suivant.  Jusqu'ici,  l'auteur  avait  eu  pour 
se  guider  un  document  imprimé,  les  procès-verbaux  de 
l'Assemblée  des  représentants  do  la  commune,  et  des 
documents  manuscrits,  les  procès-verbaux  du  Conseil  de 
Ville  et  ceux  du  Bureau  de  Ville.  Pour  les  treize  premiers 
mois  de  cette  nouvelle  période,  c*est-à-dire  du  9  oc- 
tobre 1790  au  18  novembre  1791,  M.  Lacroix  peut  suppléer 
à  la  perte  des  registres  disparus  dans  l'incendie  de  1871  à 
l'aide  de  copies  des  délibérations  du  Conseil  général^  du 
Corps  municipal  et  du  Bureau  municipal,  que  Bailly  avait 
fait  faire  pour  son  usage  personnel  et  qui  sont  conservées 
à  la  Bibliothèque  nationale.  Souvent  incorrectes,  parfois 

(1)  Paris,  Charles  Noblet,  1900,  in- 8  de  xlviii-694  pages. 
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incomplètes,  ces  copies  ne  sont  pas  mensongères;  elles 
offrent  une  base  authentique,  qui  est  satisfaisante  dans  l'en- 
semble. Selon  son  plan  et  sa  méthode,  M.  Sigismond  Lacroix 
ajoute  au  procès-verbal  de  chaque  séance  des  éclaircisse- 
ments copieux  et  oii  sont  résolues  clairement  toutes  les 
difficultés  solubles.  De  ce  volume  comme  des  précédents, 
nous  n'avons  qu'une  chose  à  dire,  c'est  qu'il  est  excellent. 
Félicitons  la  ville  de  Paris  d'avoir  trouvé,  pour  dresser  le 
tableau  de  sa  vie  municipale  pendant  la  Révolution,  un 
historien  si  érudit,  si  impartial  et  si  zélé. 

■ 

—  Les  21  et  22  février  1901,  à  3  heures,  àJ'hôtelDrouol, 
aura  lieu  la  vente  de  la  deuxième  partie  des  autographes 
et  des  documents  historiques  composant  la  collection 
d'Etienne  Charavay.  Ceux  de  nos  lecteurs  qui  désireront 
recevoir  le  catalogue  n'ont  qu'à  en  faire  la  demande  à 
M.  Noël  Charavay,  3,  rue  Furstonberg.  Ce  catalogue  est 
précédé  de  l'avertissement  qu'on  va  lire  : 

Etienne  Charavay  avait  projeté  de  dresser  une  liste  des 
députés  à  l'Assemblée  législative  et  il  a  donné  jusqu'à  sa  mort, 
à  la  Grande  Encyclopédie,  des  articles  biographiques  sur  les 
législateurs  de  la  Révolution.  C'est  en  vue  de  ces  travaux  qu'il 
avait  réuni  de  nombreux  autographes  des  députés  aux  diverses 
Assemblées,  qui  ont  légiféré  de  1789  à  1804.  Xlne  petite  place 
était  réservée  dans  ses  cartons  à  Louis  XVI,  à  sa  famille  et  à 
ses  ministres;  il  a  paru  convenable  de  placer  ces  autographes 
en  tète  des  Assemblées. 

Le  destin  n'a  pas  permis  à  Etienne  Charavay  d'utiliser  tous 
les  matériaux  qu'il  avait  recueillis;  c'est  pourquoi  on  a  tenu, 
dans  ce  catalogue,  à  montrer  le  résultat  de  ses  recherches.  Il 
eût  été  préférable  d'analyser  chaque  document  séparément, 
parce  que  la  plupart  des  pièces  sont  intéressantes  et  donnent 
un  renseignement  utile,  mais  un  inventaire  détaillé,  qui  aurait 
pu  avoir  son  utilité,  aurait  eu  les  proportions  d'un  volume,  alors 
qu'il  ne  s'agissait  que  d'établir  un  catalogue  destiné  à  faciliter 
la  dispersion  des  documents. 
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On  s'eo  est  donc  tenu  à  analyser  à  part  les  grands  noms  de 
cha<iue  Assemblée  et  à  grouper  par  départements  les  hommes 
de  moindre  importance. 

Les  députés  de  Paris  sont  réunis  sons  un  seul  numéro. 
Etienne  Charavay  avait  recueilli  sur  eux  tout  ce  qui  venait  à  sa 
connaissance.  Chaque  fois  qu'il  trouvait  un  document  sur  un 
député  parisien,  il  l'incorporait  dans  sa  collection.  Cest  un  de 
mes  hommes,  disait-il.  Les  notes  prises  sur  eux  par  Etienne  Cha- 
ravay, au  cours  de  ses  recherches,  ont  été  laissées  avec  les 
documents  originaux.  Aussi  il  est  à  désirer  que  ces  dossiers 
aillent  retrouver,  à  la  Bibliothèque  de  la  ville  de  Paris,  les 
documents  de  la  première  vente.  On  a  cru  devoir  cataloguer 
parmi  les  célébrités  quelques  autographes  de  députés  parisiens, 
parce  que  leur  absence  eût  sauté  aux  yeux. 

Le  prochain  catalogue  contiendra  la  Convention,  ses  comités, 
les  Conseils  des  Anciens  et  des  Cinq-Cents,  les  minisires  du 
10  août  1792  à  1804,  et  des  autographes  très  précieux  d'André 
Chénier,  de  M°*  Roland,  la  famille  de  Robespierre,  etc.  Ainsi 
les  trois  séries  rappelleront  Thistoire,  les  hommes  et  la  société 
de  la  Révolution. 


ERRATUM 


Notre  confrère  M.  G.  Hermann  nous  prie  de  corriger  ainsi  <iuelque> 
mots  de  la  chanson  révolutionnaire  en  patois  qu'il  a  publiée  dans  notre 
numéro  du  14  décembre  1900  : 

1*.  510,  1.  31.  Au  lieu  de  :  0  quo  n\^s  pas^  lire  :  0  quo  nés  pas. 

P.  511,  1.  lii.  Au  lieu  de  :  Grand  Dieu^  lire  :  Grand  Diu. 

P.  512,  1.    3.  Au  lieu  de  :  El  on  nonditt  égalas,  lire  :El  un  rendus  eQulus. 


Le  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


l'arJs.    ~  Imprimerie  de  la  Cour  d'appel,  L.  Maretukux,  directeur,  I,  rue  Gasselle. 


MARSEILLE 

ET  SES  REPRÉSENTANTS 


A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  CONSTITUANTE 


Quand  les  députés  des  sénéchaussées  provençales  par- 
tirent pour  Versailles,  en  avril  1789,  leurs  électeurs  les 
prièrent  d'écrire  les  nouvelles  au  pays  et  de  faire  vis-à-vis 
d'eux  office  de  correspondants.  La  plupart  des  députés  s'y 
engagèrent  ;  quelques-uns  tinrent  parole.  Leurs  lettres 
nous  sont  restées.  On  trouvera  celles  de  Bouche  (1)  et  de 
Verdollin  (2)  aux  archives  do  la  préfecture  à  Marseille. 
L'hôtel  de  ville  de  Toulon  relient  celles  de  Meifrund  (3). 
Les  unes  et  les  autres  sont  des  plus  curieuses;  elles  valent 
surtout  par  le  côté  anecdotique.  C'est  une  espèce  de  journal 
de  TAssemblée  nationale  constituante,  qu'il  y  aurait  intérêt 
à  publier. 

Pour  être  moins  étendue,  la  correspondance  des  députés 

(1)  Bouche  (Charles-François),  ne  à  Allemagne  le  17  mars  1137,  décédé 
à  Paris  (?)  le  19  août  1795.'  Elu  le  6  avril  1789  deuxième  député  du  tiers 
état  de  la  sénéchaussée  d'Âix,  et,  le  20  février  1791,  membre  du  Tribunal 
de  cassation,  par  225  voix  sur  448.  11  avait  épousé  Elisabeth  Uuy. 

(2)  Verdollin  (Jacques),  élu  le  8  avril  1789  député  suppléant  de  Bouche 
par  le  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'Aix,  et  quatrième  député  par  le  tiers 
état  de  la  sénéchaussée  de  Draguignan. 

(3)  Meifrund  (Pierre-Joseph),  né  à  Toulon,  paroisse  Sainte-Marie,  le 
23  février  1723,  fils  de  Jean-Baptiste  et  de  demoiselle  Giraud,  décédé  à 
Toulon  le  17  m«i  1814.  Elu  le  6  avril  1789  premier  député  du  tiers  état  de 
la  sénéchaussée  de  TouIoj. 
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marseillais  avec  la  ville  qu'ils  représentaient  est  pourtant 
encore  attachante.  Elle  est  conservée  dans  des  registres  à 
la  mairie.  On  y  voit  que  les  mandataires  de  la  noblesse,  du 
clergé  et  du  tiers  se  transformèrent  en  semainiers  avec  plus 
ou  moins  de  bonne  grâce.  C'est  que  Marseille  se  montrait 
exigeante  et  souvent  le  leur  fit  sentir.  Elle  entendait  qu'ils 
prissent  une  part  active  aux  travaux  de  l'Assemblée,  sans 
doute,  mais  aussi  que  Tinléri^t  général  ne  primât  pas  auprès 
d'eux  ses  intérêts  particuliers.  Je  voudrais  dire  ici  pourquoi 
elle  ne  trouva  dans  ses  députés  qu'un  médiocre  appui  pour 
soutenir  ses  doléances  et  comment  elle  fut  amenée  à  en 
chercher  d'autres  qui  les  fissent  valoir. 


I 


M.  de  Cipieres(l)  partageait  avec  Sinety  l'honneur  do 
représenter  la  noblesse  de  la  sénéchaussée.  C'était  un 
homme  sur  le  déclin.  Ancien  officier  de  marine,  son  pas- 
sage sur  les  vaisseaux  du  roi  avait  eu  pour  effet  de  ren- 
forcer chez  lui  une  tendance  naturelle  au  commandement, 
que  devait  suivre  une  obéissance  passive  et  immédiate.  Il 
avait  été  maire  de  Marseille  en  1777  et  1778,  à  l'heure  où 
cette  place  était  dévolue  de  droit  à  une  caste  privilégiée.  Il 
souffrait  de  la  voir  remplie  par  des  magistrats  élus  du  popu- 
laire, se  montrait  peu  disposé  à  frayer  avec  eux,  se  pliait 

(1)  Cipieres  (Louis-Antoine  de),  né  à  Marseille,  paroisse  Saiot-Martin, 
le  19  juin  1120,  fils  de  Pierre  Bruno  et  de  Madeleine  Derve.  U  épouse  à 
Marseille,  paroisse  Saint-Martin,  le  28  août  1764,  Marie-^Viine  du  Bourguet, 
fille  de  feu  Jean-Louis  et  de  Marie-Anne  Sassy. 

De  ce  mariage,  sont  nés  : 

l®  Marie-Anne-Jeanne,  le  19  août  1765  (Saint-Ferréol '; 

•2<»  Jean-Bapliste-Louis,  le  l*»"  juin  1768  ;  Saint-Ferréol;,  qui  était  lieute- 
nant au  régiment  de  Quercy  cavalerie  en  118o; 

3"  Joseph-Marguerite-Philippe,  le  0  avril  1774  (Saint-Ferréol),  qui  coûta 
1&  vie  à  sa  mère,  décédée  le  13  avril  suivant. 

La  date  et  le  lieu  du  décès  de  Cipieres  me  sont  inconnus. 
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avec  répugnance  aux  obligations  de  son  mandat,  répondait 
le  moins  possible  aux  questions  réitérées  et  pressantes  des 
municipaux,  parfois  gardait  le  silence,  insensible,  au  moins 
en  surface,  aux  objurgations  do  ses  concitoyens,  même 
lorsqu'ils  qualifiaient  sévèrement  son  insouciance  ou  son 
impolitesse.  Quand  elles  s'accentuèrent,  il  en  prit  ombrage, 
parla  d'abord  de  sa  santé,  prétexta  un  besoin  absolu  de 
repos  et  de  changement  d'air,  partit  pour  Genève,  d'où,  au 
début  de  1791,  il  fit  savoir  sèchement  à  sa  ville  natale  qu'il 
donnait  sa  démission  de  député.  Marseille  ne  le  regretta 
guère.  Les  services  qu'il  lui  avait  rendus  étaient  des  plus 
minces  ;  son  départ  passa  inaperçu. 

M.  deSinety  (1)  offrait  le  contraste  le  plus  frappant  avec 
son  collègue.  Autant  celui-ci  affectait  une  désinvolture  cho- 
quante à  l'égard  de  ceux  qu'il  regardait  comme  des  mar- 
chands, autant  celui-là  s'appliquait  à  leur  témoigner  une 
déférence  polie  dont  ils  étaient  singulièrement  touchés.  Ses 
lettres,  qu'on  lit  avec  plaisir,  donnent  l'impression  d'un 
cœur  loyal  et  dévoué.  Ce  gentilhomme  aimait  sa  ville  et  il 
méritait  que  sa  ville  l'aimât.  Pendant  les  deux  années  qu'il 
siégea,  à  Versailles  aussi  bien  qu'à  Paris,  il  fut  constam- 
ment sur  la  brèche,  défendant  à  la  tribune  les  droits  qu'on 
lui  contestait,  parlant  dans  les  commissions  en  faveur  de 
son  port  et  de  ses  privilèges,  et,  quand  il  sortait  épuisé  de 

(1)  Sinely  (André-Louis-Esprit  de),  né  le  4  juin  1740  à  Marseille,  paroisse 
Saint -Ferréol,  fils  de  Jean-Baptiste-Ignace-Elzéar,  seigaeurde  Puylon,  et 
de  Victoire  Descallis. 

11  épouse  Jeanne- Marie  de  Laporterie  de  Lagarrigue,  originaire  de  Gar- 
cassonne. 

De  ce  mariage  sont  nés  : 

1°  Antoiiie-Marie-Louis,  le  H  janvier  ilSO  (Saint-Ferréol); 

2'  Marie-Camille-Uosalie,  le  12  mars  1784  (Saint-Ferréol); 

M®  Alphonse,  le  23  juillet  1781  (Saint-Ferréol),  décédé  sur  la  même 
paroisse,  rue  de  la  Palud,  le  17  novembre  1787. 

Sinety  devint,  sous  l'Empire,  membre  du  conseil  municipal  de  Mar- 
seille.  Il  mourut  dans  la  banlieue,  au  quartier  de  Saint-Loup,  le  31  jan- 
vier 1811,  à  3  heures  du  sjir. 
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TAssemblée,  travaillant  la  nuit  à  de  volunoineux  mémoires 
qui  nous  sont  restés  et  qu'il  envoyait  avec  joie  à  ses  man- 
dants pour  qu'ils  pussent  juger  du  soin  jaloux  apporté  par 
lui  à  la  défense  de  leurs  intérêts.  S'il  n*eut  pas  Téclat  du 
génie,  comme  tel  autre,  s'il  ne  sut  pas  exercer  autour  de 
lui  une  influence  prépondérante,  du  moins  fit-il  son  possible 
pour  éviter  à  Marseille  plus  d'une  disgrâce.  Il  n  y  réussit 
pas  toujours,  sans  doute  parce  que  la  cause  qu'il  plaidait 
était  jugée  d'avance,  peut-être  aussi  parce  qu'il  refusa  de  se 
prêter  à  des  compromis  que  repoussait  la  droiture  de  son 
caractère.  Ses  concitoyens  ne  s'y  méprirent  pas.  Personne 
qui  songe  à  le  rendre  responsable  d'un  échec  dans  les 
bureaux  ou  d'un  vole  hostile  en  séance,  mais  une  voix 
unanime  qui  rend  hommage  à  son  dévouement  et  à  sa 
correction. 

Le  clergé  de  la  sénéchaussée  avait  porté  son  choix  sur 
deux  septuagénaires,  l'abbé  de  Villeneuve  Bargemon  et  le 
chanoine  Davin  (1).  Apparenté  aux  plus  illustres  familles 
provençales,  noble  de  la  vieille  roche,  bénéficier  d'une 
abbaye  richissime,  l'abbé  n'en  ressentait  guère  d'orgueil. 
Il  avait  subi  le  mandat  de  député  et  ne  cherchait  qu'une 
occasion  pour  s'en  défaire.  A  chaque  courrier  ou  presque, 
il  parlait  de  son  âge,  de  sa  santé  chancelante,  suppliait 
qu'on  lui  donnât  un  successeur.  Marseille  ne  pouvait  donc 
compter  sur  lui,  et  il  ne  s'occupait  pas  d'elle.  Sa  corres- 
pondance ne  laisse  pas  de  doute  à  cet  égard.  C'est  un 
philosophe  qui  assiste  avec  une  enviable  tranquillité  d'âme 
aux  événements  les  plus  gros  de  conséquences  et  qui 
marque  les  coups  avec  sang-froid.  De  temps  à  autre,  il  fait 
sans  broncher   les   remarques  les    plus  désobligeantes  : 


(1  Davin  (Henri  ,  né  à  Marseille,  paroisse  Saint-Laurent,  le  15  mars  1718, 
fils  d'Honoré  et  de  Claire  Chataud.  H  y  meurt,  rue  du  Grand-Puits,  le 
23  germinal  an  IX. 
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«  Marseille  a  beaucoup  d'ennemis  dont  elle  ne  se  doulcî 
pas  ».  C'est  tout.  S*il  n'a  pas  les  vastes  pensées,  il  est  du 
moins,  — est-ce  une  compensation?  —  l'homme  des  longs 
espoirs.  Avec  une  onction  bien  ecclésiastique,  il  ne  cesse  de 
les  prêcher  aux  Marseillais.  Les  dépouille-t-on  de  quelque 
privilège  séculaire?  «  Espérons  qu'on  le  leur  rendra  ».  — 
Si  Paris  se  soulève,  «  espérons  que  Paris  s'apaisera  ».  — 
L'ennemi  menace-t-il la  frontière?  «  Espérons  que  l'ennemi 
s'en  ira  ».  Et  ainsi  du  reste.  L'abbé  de  Villeneuve  mo 
rappelle  ces  jjrélals,  grands  bénisseurs  devant  PÉternel, 
amoureux  avant  tout  de  leur  tranquillité  et  qui,  satisfaits 
des  autres  quand  il  le  sont  d'eux-mêmes,  s'en  remettent  à 
la  sagesse  divine  du  soin  de  diriger  les  affaires  des  hommes. 
A  la  tête  d'un  diocèse  il  eût  peut-être  fait  figure.  Noyé  dans 
l'Assemblée,  il  était  incapable  de  prendre  la  défense  des 
intérêts  qu'on  lui  avait  si  imprudemment  confiés. 

Son  collègue  immédiat^  le  chanoine  Davin,  avait  été 
choisi  probablement  parce  qu'il  ne  gênait  personne.  Sa 
nullité  était  proverbiale.  Habitué  à  la  plus  scrupuleuse 
déférence  à  l'endroit  des  autorités,  respectueux  avant  tout, 
comme  il  s'en  vantait  lui-même,  des  gens  en  place,  appli- 
qué à  leur  obéir,  il  n'était  fait  ni  pour  les  intrigues  des 
bureaux  ni  pour  les  luttes  de  la  tribune.  Esprit  timoré, 
d'une  honnêteté  un  peu  étroite,  il  poussait  jusqu'aux 
extrêmes  limites  la  probité  politique  et  s'imaginait  n'être 
qu'un  député  du  clergé,  comme  tel  uniquement  chargé  des 
intérêts  spirituels  de  ses  commettants.  Quel  effroi  n'eût  pas 
été  celui  du  bonhomme,  si  on  eût  essayé  de  lui  faire 
entendre  qu'il  représentait  non  pas  un  ordre,  mais  une 
partie  du  souverain  !  Le  20  avril  1790,  il  offrait  sa  démis- 
sion, déclarant  que  les  affaires  du  clergé  étaient  terminées 
et  que  celles  qui  restaient  à  traiter  dépassaient  sa  mesure 
comme  prêtre  et  comme  citoyen.  Le  25  décembre,  il  réité- 
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rail  sa  demande,  de  façon  plus  pressante.  Pourquoi  s'obsli- 
nait-on  à  le  conserver  à  un  posle  aussi  difficile  ?  Marseille 
travail  pas  besoin  de  lui.  Mirabeau,  «  Tincomparablc  Mira- 
beau »,  était  là.  Celle  modestie  qui  confine  à  riiumililé  est 
louchante.  Elle  n'eut  d'égale  chez  lui  qu'un  détachement 
parfait  des  biens  d'ici-bas.  Le  prêtre  qui  passa  cinquante 
ans  de  sa  vie  dans  la  cure  de  Saint-Martin,  une  des  plus 
riches  de  Marseille,  avait  si  peu  souci  de  l'argent  que,  par- 
venu à  rextrême  vieillesse,  il  en  était  à  se  demander  s'il 
pourrait  manger  du  pain.  Lorsqu'il  se  démit  de  son 
canonicaty  il  fit  savoir  au  Comité  ecclésiastique  que,  ne 
pouvant  vivre  à  la  ville  à  cause  de  son  indigence,  il  se  reti- 
rerait dans  quelque  obscur  village  pour  y  terminer  sa 
longue  carrière. 

Le  troisième  ordre  marseillais  était  représenté  à  Tou- 
verture  des  Etats  généraux  par  Roussier  (1),  Lejeans, 
Delabat  et  Lîquior(2).  Liquier  mourut  à  Versailles  le 
13  juin  1789.  Roussier,  harcelé  par  la  goutte,  démissionna 
le  o  septembre  el  se  retira  à  Marseille,  où  il  devint  président 
du  district.  Ils  furent  remplacés  par  deux  suppléants, 
Caslelanet  et  Peloux,  l'un  notaire,  l'autre  marchand  de 
soie. 

Delabat  (3)  n'a  pas  fait  beaucoup  de  bruit  à  la  Consti- 

(1)  Roussier  (Michel),  né  à  Marseille,  paroisse  des  Accoules,  le  28  juil- 
let 1144,  fils  de  Michel,  négociant,  et  de  Marguerite  Martin.  Elu  le  l*^''  juil- 
let 1190  membre  du  district  de  Marseille.  11  meurt  le  29  janvier  1806, 
ailées  de  Meilhan,  17. 

(2)  Liquier  (André),  né  à  Saiot-Jean-de-Roquefeuil,  fils  de  Jacques 
Antoine  et  d'Antoinette  Fabrier.  Il  vint  à  Marseille  vers  1163  et  y  épousa, 
le  21  octobre  1167,  paroisse  Saint-Martin,  Marie-Jeanne  lligail,  fille  de  feu 
Isaac  et  de  Marie  Aribert.  H  mourut  à  Versailles;  mais,  comme  il  était 
protestant,  on  lui  refusa  l'entrée  des  cimetières  de  la  ville  et  on  Tinhuma 
dans  la  campagne.  Son  acte  de  décès  ne  figure  pas  sur  les  registres  des 
paroisses  de  Versailles. 

(3)  Delabat  (Jacques  Arnaud),  né  à  Tonneins  en  1122,  fils  de  Jacques  et 
de  Marie  Dumas;  épouse  à  Marseille,  paroisse  Saint-Martin,  le  19  fé- 
vrier 1182,  Thérèse  Delabat,  fille  de  feu  Alexandre  et  de  feu  Madeleine 
Viilet.  11  meurt  le  31  janvier  1803,  rue  Sainte-Catherine»  lo. 


MARSEILLE   ET   SES   REPRÉSENTANTS    A    LA   CONSTITLANTE      199 

tuanlc.  A  peine  trouve-t-on  trace  de  son  passage  dans  la  vie 
parlementaire  en  feuilletant  les  procès-verbaax  des  séances. 
Sa  correspondance  ne  nous  livre  pas  davantage  les  secrets 
de  son  âme.  Elle  est  polie,  terne,  froide.  Son  collègue, 
Lejeans  (l),ne  nous  est  pas  plus  connu.  Lui  du  moins  pou- 
vait arguer  de  son  tempérament  délicat,  qui  le  contraignait 
aux  soins  les  plus  minutieux.  Mais  le  rôle  que  la  discrétion 
de  l'un,  peut-ôtre  aussi  son  manque  de  moyens,  et  la 
maladie  de  l'autre  les  empêchaient  de  jouer,  Castelanel  et 
Peloux  rivalisaient  pour  le  remplir. 

Caslelanet  (2),  qui  devait  terminer  sa  carrière  politique 
en  ouvrant  ses  bras  aux  Anglais  et  en  acclamant  Louis  XVII, 
—  tout  comme  Peloux  d'ailleurs  —  ne  jurait  alors  que  par 
la  Constitution.  Il  excommuniait,  non  sans  phrases,  les 
royalistes  qui  ne  professaient  pas  la  même  idolâtrie  pour 
elle,  et  rêvait  pour  eux  d'invraisemblables  gémonies.  Les  épî- 
thètcs  les  plus  désobligeantes  lui  paraissaient  trop  douces 
à  l'endroit  d'hommes  aussi  pervers;  celles  de  brigands  et 
d'esclaves  émaillent  communément  ses  épîtres.Il  cheminait 
de  compagnie  avec  Peloux  (3),  tout  aussi  étonné  d'avoir 
quitté  son  comptoir  et  de  s'être  trouvé  à  brûle-pourpoint 
transmué  en  législateur.  Soit  effet  de  l'air  ambiant,  soit 

(1)  Lejeans  (Louis-Honoré),  né  à  Marseille,  paroisse  des  Accoules,  le 
29  mai  1734,  fils  de  Guillaume,  avocat  en  la  Cour,  plus  tard  assesseur  de 
la  ville,  et  de  Marie-Blanche  Rostan.  \\  épouse,  le  3  octobre  1775,  paroisse 
Saint-Ferréol,  Marie-Jeanne  Clary,  fille  de  François,  ancien  échevin,  et  de 
feu  Thérèse  Fléchon.  Ce  mariage  le  rendit  beau-frère  de  Beroadotte,  roi 
de  Suède,  et  de  Joseph  Bonaparte,  roi  d'Espagne.  Il  était  négociant,  et 
demeurait  place  Vivaux,  non  loin  de  Rebecquy. 

(2)  Castelanet  (Antoine),  né  à  Toulon  le  3  août  1754,  fils  de  Jacques  et 
de  Blanche  Flamenq.  Il  vint  à  Marseille  tout  enfant  et  y  fit  quelques 
études.  Ses  provisions  de  notaire  datent  du  18  décembre  1782.  Il  épousa, 
le  19  janvier  1785,  paroisse  Saint-Martin,  Rose- Pierre-Marie  Simay,  fille 
de  Claude  Balthazar  et  de  Rose-Catherine  Laroque.  Le  lieu  et  la  date  de 
ëon  décès  sont  inconnus. 

(3)  Peloux  (Pierre),  né  à  Marseille  le  23  octobre  1748,  paroisse  Saint- 
Martin,  ûls  de  Jean  et  de  Marie-Anne  Vieux.  Lieu  et  date  de  décès 
inconnus. 
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dans  la  vue  très  humaine  de  se  ménager  les  bonnes  grâces 
der  ses  compatriotes,  soit  encore  ardeur  de  néophyte,  il 
déblatérait,  lui  aussi,  à  cœur  que  veux-tu,  contre  les  infa- 
mies des  rois  sur  Tair  connu  de  la  fraternité  des  peuples. 
Tous  deux  fort  dévoués  d'ailleurs  à  Marseille,  se  permettant 
de  lui  faire  la  leçon  quand  elle  leur  paraissait  avoir  mérité 
une  remontrance,  lui  donnant  des  conseils  qu'elle  s'em- 
pressait de  ne  pas  suivre,  au  demeurant  sans  influence 
aucune  dans  l'Assemblée,  qui  se  montra  jusqu'au  bout 
réfractaire  à  leur  éloquence  un  peu  prud'hommesque. 


II 


En  somme,  sur  huit  députés,  cinq  faisaient  piteuse  mine 
au  milieu  de  leurs  collègues;  deux  se  travaillaient  sans 
résultat  pour  se  faire  entendre,  Sinety  seul  réussissait 
parfois  à  fixer  l'attention.  Les  Marseillais  jugèrent  que  cet 
unique  représentant,  quels  que  fussent  sa  bonne  volonté 
et  son  empressement  à  les  servir,  n'avait  pas  l'envergure 
suffisante  pour  s'imposer  à  l'Assemblée.  Les  demandes 
multipliées  de  démissions  dont  nous  avons  parlé  leur 
parurent  fournir  l'occasion  cherchée  de  renouveler  presque 
en  entier  la  représentation  de  la  ville  et  d'en  nommer  une 
qui  répondit  plus  exactement  aux  vœux  du  corps  élec- 
toral. Mais  l'élection  projetée  aurait-elle  chance  d'être 
agréée  par  la  Constituante?  Les  municipaux  en  écrivirent  à 
Paris.  Lejeans  leur  répondit  qu'il  n'y  avait  aucun  doute 
sur  leur  droit,  qu'il  leur  était  loisible  de  nommer  des  sup- 
pléants aux  députés  qui  avaient  manifesté  le  désir  de  re- 
noncer à  leurs  sièges  pour  quelque  raison  que  ce  pût  être. 
On  n'en  demandait  pas  davantage  à  Marseille.  Les  choses 
furent  rondement  menées.  La  lettre  de  Lejeans  est  du 
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20  avril  ;  le  14  mai  1790,  les  élections  étaient  parfaites  jBt 
les  élus  s*appelaient  Bausset  (1),  Chompré  (2),  Blanc 
Gilli  (3),  Martin  fils  d'André  (4),   Le  Blanc  de  Servane 

(1)  Bausset  (EmmanueI-François-PauIin"GabrieI-nilairede\né  àAubagne, 
le  2o  janvier  1755,  flls  de  Joacbim  et  de  Gabrielle-Marie-Krançoise  de  Tho- 
massin.  Chantre  et  comte  de  l'abbaye  de  Saint-Victor  en  1789,  il  se  jeta  à 
corps  perdu  dans  la  Révolution.  Elu  en  1790  membre  de  Tadministration 
du  département  des  Bouches-du-Rhône,  il  donna  sa  démission  le  13  sep- 
tembre 1791.  Le  17  novembre  1793,  il  jeta  le  froc  aux  orties,  ainsi  qu'en 
témoigne  la  lettre  suivante  adressée  par  lui  au  directoire  du  départe- 
ment :  «<  Lorsque  la  philosophie  chasse  de  l'horizon  de  la  société  les  pré- 
jugés que  les  passions  et  Tintért^t  personnel  y  avaient  introduits,  un  de 
ses  ardents  disciples  vient  lui  rendre  hommage,  et  c'est  par  vos  mains 
qu'il  le  fait  passer.  Recevez,  cito^'ens,  mes  titres  de  prêtrise,  de  doctorat 
en  Sorbonne,  de  noblesse.  Le  sacrifice  est  de  nul  prix  par  ses  objets. 

«  D'autres,  en  vous  offrant  de  pareils  titres,  croiront  vous  offrir  un  dia- 
mant précieux  et  s'en  arracheront  avec  douleur.  Moi,  je  crois  ne  vous 
offrir  qu'un  vil  fumier,  et  je  m'en  débarrasse  avec  plaisir.  Je  jette  loin  de 
moi  ces  hochets  méprisables  de  l'enfance  sociale.  Je  rentre  dans  l'état  où 
la  nature  a  placé  tous  les  hommes  et  d'où,  pour  leur  bonheur,  ils  n'auraient 
jamais  dû  sortir » 

Nommé  peu  après  directeur  de  la  poste  aux  lettres  de  Marseille,  il  y 
épousa,  le  4  décembre  1793,  Marie-Euphrosine  Simian,  fille  de  Nicolas, 
courtier,  et  de  Madeleine  Page. 

U  mourut  à  Toulon  le  10  octobre  1799.  11  y  était  a  employé  aux  vivres  », 
dit  son  acte  de  décès. 

(2)  Chompré  (Etienne-Martin),  né  à  Paris  vers  1742,  flls  de  Pierre,  avocat 
en  Parlement,  et  de  Marie-Madeleine  Mayot,  vint  à  Marseille  où  il  se  fixa 
vers  1767  comme  maître  es  arts.  Le  22  mai  1770,  il  y  épousa,  paroisse  des 
Accoules,  Claire-Thérèse  Laurent,  fille  de  Charles,  graveur,  et  de  Anne 
Paul.  Neuf  enfants  naquirent  de  cette  union. 

Conseiller  municipal  de  Marseille  en  février  1790,  il  fut  élu  le  26  no- 
vembre 1792,  par  569  voix  sur  592  votants,  greffier  du  tribunal  criminel 
du  département  des  Bouches-du-Rhône.  Après  une  odyssée  des  plus 
curieuses,  on  le  retrouve  greffier  du  tribunal  de  première  instance  à  Ver- 
sailles en  1809,  grâce  à  la  protection  de  son  neveu,  Jean-Antoine-Marie 
Defrance,  comte  de  l'Empire,  écuyer  de  l'empereur.  Devenu  aveugle,  il  se 
retira  à  Paris,  où  il  mourut  le  19  janvier  1811. 

(3)  Blanc  (Mathieu),  dit  Blanc  Gilli,  né  à  Marseille,  paroisse  Saint- 
Ferréol,  le  5  août  1747,  flls  de  Pierre  Blanc  et  de  Marie-Anne  Gille.  Pour 
se  distinguer  des  nombreux  Blancs  qui  sont  originaires  de  la  même  ville, 
il  joignit  au  nom  de  son  père  celui  de  sa  mère.  Le  19  juin  1785,  il  épousa, 
paroisse  Saint-Martin,  Elisabeth  Isnard,  fille  de  Jean-Jacques  et  de  Anne- 
Marie  Tri  cou. 

Elu  huitième  député  des  Bouches-du-Rhône  à  la  Législative.  Date  et 
lieu  de  décès  inconnus. 

(4)  Martin  (Qaude-Etienne;,  né  à  Marseille  (?)  le  4  octobre  1748,  fils 
d'André  et  d'Elisabeth  Kick.  Décédé  à  Paris,  le  23  mars  1827,  étant  cen- 
seur de  la  Banque  de  France  et  président  du  tribunal  de  commerce  de 
Paris.  Il  est  inhumé  au  Pére-Lachaise.  • 
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père  (1)  el  Millot  (2).  Millot  donna  sa  démission;  sans 
relard  il  fut  remplacé  par  Bremond  Julien  (3),  substitut  du 
procureur  de  la  commune.  Le  triomphe  ne  fut  pas  de 
longue  durée  et  il  fallut  bientôt  déchanter.  Le  26  mai, 
malgré  Delabat,  l'admission  des  suppléants  était  rejctée 
par  un  bureau  de  la  Constituante,  puis  le  Comité  de  cons- 
titution désapprouvait  l'élection,  qu'il  regardait  comme 
illégale,  puis  l'Assemblée  déclarait  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
délibérer.  Quelle  désillusion  !  Chompré  intriguait  déjà  à 
Paris  auprès  de  ses  futurs  collègues.  Chompré  dut  réin- 
tégrer Marseille,  à  sa  grande  douleur.  Les  municipaux 
durent  se  soumettre  ;  mais  il  leur  resta  dans  l'âme  un 
cruel  souvenir  de  leur  déconvenue. 


III 


Ileureusement  Marseille  pouvait  compter  sur  Mirabeau. 
Plus  que  jamais  elle  se  tourna  vers  lui  au  sortir  de  cette 
aventure.  En  lui  elle  mit  tout  son  espoir,  qui  ne  fut  jamais 
trompé. 

Pourquoi  le  député  d'Aix  parut-il  oublier  si  vite  qu'il 
représentait  d'abord  sa  sénéchaussée  et  l'ancienne  capitale 
de  la  Provence  pour  se  donner  tout  entier  à  Marseille? 


(1)  Le  Blanc  Luvemtne  (Jean- Baptiste-Benoit),  seigneur  de  Servane,  né  à 
Aix,  paroisse  de  la  Madeleine,  le  3  février  1739,  fils  de  Louis,  conseiller 
au  Parlement  de  Provence,  et  de  Ursule  de  Saint-Michel.  Elu  le  27  no- 
Tembre  1792  deuxième  suppléant  des  Bouches-du-Rhône  à  la  GouTention, 
par  288  voix  sur  529  votants,  il  y  siégea  à  partir  du  22  nivôse  an  II. 

(2)  Millot  (Jean-Louis),  né  à  Marseille,  paroisse  Saint -Martin,  le  10  mai 
1741,  fils  de  Louis-Jean  et  de  Catherine-Françoise  Chalon. 

Membre  élu  du  département  des  Bouches-du-Rhône  en  1790,  procureur 
général  syndic  le  H  novembre  1792,  démissionnaire  le  13.  Il  émigra  en 
l'an  II.  Date  et  lieu  de  décès  inconnus. 

(3)  Bremond  (Antoine),  dit  Bremond  Julien,  né  h  Marseille,  paroisse 
Saint-Ferréol,  le  25  février  17:;9,  fils  de  Charles  Bremond  et  de  Maiie 
Julien. 

Assassiné  à  Marseille  en  1702. 
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Bien  des  suppositions  sont  permises  :  corliludo  qu'Aix 
était  plus  que  largement  défendue  par  le  prolixe  Bouche 
et  le  tortueux  d*André,  reconnaissance  envers  la  jeunesse 
fougueuse  qui  avait  arraché  son  élection  aux  négociants 
marseillais  apeurés  et  à  certaines  corporations  récalci- 
trantes. Peut-être  aussi  obéissait-il  à  son  insu  à  Tardeur 
de  son  tempérament.  Âix,  la  ville  endormie,  ne  récompen- 
sait pas  assez  le  lutteur.  Il  voulait  les  acclamations  déli- 
rantes de  Marseille,  et  il  savait  que  Marseille  ne  les  mar- 
chande pas  à  qui  lui  est  attaché  par  les  liens  sacrés  et 
solides  des  services  rendus.  Il  se  réjouissait  de  voir  qu'à 
chaque  épreuve  infligée  par  ses  persécuteurs  à  la  ville 
patriote,  les  regards  de  chacun  se  tournaient  vers  lui 
comme  vers  le  sauveur,  et  son  orgueil  en  était  délicieuse- 
ment chatouillé.  Quel  plaisir  plus  intense  que  celui  de 
laisser  au  sein  de  l'Assemblée  ses  ennemis  et  ceux  de  sa 
ville  adoptive  vomir  sur  elle  les  pins  viles  calomnies,  les 
Cazalès  et  les  Maury  rivaliser  à  qui  jetterait  sur  ses  inten- 
tions le  plus  fâcheux  discrédit,  et  de  senlir  que  jiour  lui 
c'était  un  jeu  de  s'emparer  de  la  tribune,  d'y  improviser 
une  de  ces  harangues  véhémentes  où  il  était  passé  maître, 
de  faire  toucher  à  tous  la  vérité  et  de  les  mener  peu  à  peu 
là  où  il  voulait,  renversant  à  coups  de  périodes  sonores  et 
furibondes  Téchafaudage  des  impostures  et  arrachant  à  ses 
collègues  émerveillés  ou  interdits  le  vote  d'absolution  qui 
constituait  pour  le  patriotisme  de  Marseille  la  plus  pré- 
cieuse des  récompenses  ! 

Aussi  quelle  gratitude  la  ville  préférée  no  témoignait- 
elle  pas  à  son  défenseur  !  Ce  n'était  pas  assez  de  le  pro- 
clamer en  plein  Conseil  municipal  et  par  un  vote  unanime 
citoyen  de  Marseille.  On  commandait  son  buste  à  Houdon  ; 
on  plaçait  ce  buste  dans  la  grande  salle  de  l'Hôtel  de  Ville  ; 
on  allait  au-devant  de  son  désir  en  nommant  son  secrétaire. 
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Pellenc  (1),  archiviste  delà  communauté;  on  lui  payait  ses 
honoraires  sans  qu'il  parût  et  alors  qu'il  remplissait  à 
Paris  d'autres  fonctions;  pour  tout  dire,  on  l'adorait  à 
régal  d'un  dieu,  on  lui  prodiguait  l'encens  le  plus  flatteur 
et  le  plus  capiteux.  Et  lui,  souriant  de  sa  force,  parvenu 
aux  plus  grands  honneurs,  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale, voulait  bien  condescendre  à  payer  de  même  monnaie 
ses  entêtés  admirateurs.  Il  les  appelait  «  ses  frères 
d'armes  »,  ce  qui  était  exact  après  tout  puisqu'ils  rom- 
paient les  mêmes  lances  contre  la  tyrannie;  leur  écrivait 
qu'ils  étaient  «  les  barrières  les  plus  invincibles  »  de  la 
liberté  ;  mettait  habilement  Paris  et  Marseille  dans  la  même 
balance,  hésitait  à  décerner  la  palme  du  courage  à  Tune 
au  détriment  de  l'autre.  Ces  habiletés  servaient  sa  cause 
auprès  d'un  peuple  glorieux,  plus  peut-être  que  les  services 
qu'il  lui  rendit. 

L'adoration  que  ce  peuple  professait  pour  sa  personne 
tournait  peu  à  peu  à  l'idolâtrie.  Il  lui  semblait  que  sans 
Mirabeau  Marseille  ne  pût  vivre.  C'est  assez  faire  entendre 
avec  quelle  consternation  elle  apprit  sa  mort. 


;l;Au  cimetière  du  Pére-Lachaise,  bi^  division,  avenue  de  la  ChapeUe, 
une  grille  en  fer  entoure  trois  pierres  levées  en  forme  de  pyramides. 
Sur  la  première,  à  gauche,  on  lit  : 

Ici  repose  Jean-Joachim  Pellenc,  ancien  avocat  au  Parlement  de  Pro- 
vence, depuis  attaché  pendant  vingt-quatre  ans  comme  publiciste  au 
ministère  des  Affaires  étrangères,  né  à  Gereste  (département  des  Basses- 
Alpes)  le  25  mai  1751,  décédé  à  Paris  le  M  mai  1833. 

Cette  pierre  a  été  consacrée  à  sa  mémoire  par  son  fils  unique,  Gabriel 
Pellenc,  préfet  de  l'Isère . 

Sur  la  seconde,  au  milieu  : 

Gabriel-Charles-Joacbim  Pellenc,  ancien  préfet  de  Tlsère,  commandeur 
de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Paris  le  16  avril  1190,  décédé  à  Dourdan 
le  25  juin  iî<72. 

Sur  la  troisième,  à  droite  : 

Mélanie-Justine  Vatlier,  épouse  de  Gabriel-Charles-Joacbim  Pellenc,  née 
à  Arcueil,  le  27  avril  1803,  décédée  à  Etréchy,  le  24  août  1827. 

Jean-Joachim  Pellenc  était  fils  de  François  et  de  Ursule  Raymond.  Il 
avait  épousé  à  Marseille,  paroisse  Saint-Martin,  le  21  Juin  1789,  Charlotte- 
Joséphine  SollicoCfre,  fille  de  feu  Henri  et  d'Antoinette-Joséphine  Brocard. 
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IV 


C'était  le  coup  le  plus  terrible  qu'elle  pût  recevoir. 
Adieu  les  rêves  non  pas  de  domination,  mais  seulement 
d'influence  dans  les  conseils  du  pays,  rêves  caressés  par  les 
municipaux,  légitimes  après  tout.  On  pourrait  sans  doute 
parler  encore  de  Marseille,  citer  son  nom,  mais  beaucoup 
de  ses  amis  et  des  meilleurs  s'accordaient  à  reconnaître 
que  son  étoile  avait  pâli,  que  les  haines  suscitées  par 
Téclatanle  adhésion  de  la  vieille  cité  phocéenne  aux  jeunes 
idées  de  liberté  et  comprimées  par  la  crainte  du  rude  jou- 
teur allaient  se  donner  libre  cours  maintenant  qu'il  avait 
disparu,  qu'il  lui  importait  de  se  chercher,  et  au  plus  vite, 
un  nouveau  protecteur,  si  elle  ne  voulait  pas  qu'on  écartât 
à  l'avenir  ses  revendications  les  plus  fondées  ou  qu'on  leur 
opposât  un  dédaigneux  silence. 

Où  le  prendre?  Ce  qui  avait  fait  de  Mirabeau  l'homme 
indispensable  et  unique  pour  Marseille,  c'étaient  non  seu- 
lement les  conseils  toujours  prudents  qu'il  lui  prodiguait 
en  dépit  de  sa  fougue  native,  l'appui  de  sa  parole  qu'il  ne 
lui  refusa  jamais  ;  c'était  surtout  sa  merveilleuse  habileté 
à  profiter,  pour  la  servir,  de  toutes  les  circonstances,  sur- 
tout des  plus  inattendues.  Pellenc  en  citait  un  curieux 
exemple.  Un  jour,  le  bruit  se  répand  que  TAngleterrc 
arme  une  escadre  avec  le  projet  avoué  d'écumcr  la  Bal- 
tique. Mirabeau  voit  le  danger  ou  feint  de  le  voir,  monte  à 
la  tribune,  le  dénonce  en  termes  véhéments  et  fait  voter 
l'équipement  immédiat  d'une  flotte  à  Toulon.  Quelle  solli- 
citude plus  touchante  pour  le  commerce  de  Marseille  ! 

Le  temps  moral  qu'exige  sa  juste  douleur,  et  voici  que 
Marseille  noue  des  intrigues.  Elle  avait  jadis  fait  des 
avances  non  dissimulées  à  La  Fayette.  On  les  reprend  sur 
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nouveaux  frais.  C'est  l'époque  où  le  nom  du  héros  de 
rindépenJance  américaine  vole  sur  toutes  les  bouches  à  la 
Cannebière  et  au  Cours,  où  Ton  rêve  pour  lui  des  honneurs 
presque  égaux  à  ceux  que  Ton  rendit  au  défunt,  où  Ton 
commande  h  Iloudon  son  buste  pour  faire  le  pendant  de 
l'autre.  Mais  La  Fayette  se  montra  plus  que  froid  à  ces 
inviles  répétées.  Il  déclina  poliment  protestations  et  offres, 
paya  les  Marseillais  de  phrases  banales  et  qui  ne  l'enga- 
geaient guère.  Il  poussa  môme  si  loin  l'indépendance  du 
cœur  qu'à  deux  reprises  et  dans  des  affaires  de  haute  im- 
portance, il  fut  sur  le  point  de  conclure  contre  ses  admira- 
teurs un  peu  importuns.  Marseille  cette  fois  ouvrit  les  yeux 
et  sévit  dupe.  Le  buste  commandé  menaçait  de  Paris  et 
Castelanet  demandait  ce  qu'il  en  fallait  faire.  L'original 
ayant  déplu,   on  lui   répondit  de   garder  le    simulacre. 

La  Fayette,  passe  encore.  La  démarche  un  peu  hasardée 
était  de  celles  qu'on  peut  se  permettre. 

Maïs  que  Marseille  se  soit  oubliée  jusqu'à  solliciter 
Bouche,  voilà  qui  est  à  peine  croyable.  Quoi!  Bouche  le 
bavard,  l'impénitent  insulteur  de  Marseille,  qui,  secondé 
de  quelques  députés  circonvenus  par  sa  faconde,  avait  su 
arracher  pour  Aix  le  directoire  des  Bouches-du-Rhône, 
l'évêché  et  les  principales  autorités  du  département  ! 
Poussant  à  un  degré  inconnu  le  pardon  des  offenses,  c'est 
bien  à  Bouche  pourtant  que  la  commune  de  Marseille 
écrivait  le  10  avril  1791  pour  le  supplier  de  prendre  en 
main  ses  intérêts.  C'était  humiliant  et  bas. 

J'imagine  que  Bouche  dut  bien  rire  de  ces  municipaux 
si  candides.  Sa  réponse  ne  nous  est  pas  parvenue,  et  c'est 
dommage.  Mais,  connaissant  le  personnage  tout  féru  de 
son  importance,  bourré  d'apophtegmes,  il  n'est  pas  difficile 
de  se  l'imaginer.  On  la  lit  d'ici  boursouflée  et  railleuse, 
gauchement  polie  et  lourdement  impertinente,  toile  enfin 
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que  la  méritaient  dos  gens  qui  avaient  poussé  si  loin 
l'oubli  creux-mèmes  et  des  injures  prodiguées  à  leur 
cité. 

Je  les  aime  mieux  quand  ils  sollicitent  Robespierre. 
Celui-là  au  moins  n'avait  pas  'charge  de  défendre  des  inté- 
rêts contraires  aux  leurs,  et  il  pouvait  être  plus  sensible  à 
la  démarche  qu'on  tentait  auprès  de  lui.  Encore  fallait-il  y 
mettre  des  formes.  On  ne  va  pas  jeter  ainsi  à  la  tête  du 
premier  venu  son  amitié  et  ses  serments  —  à  moins  que  ce 
ne  soit  dans  la  comédie  —  ni  le  supplier  de  dépêcher  sans 
retard  à  ses  admirateurs  une  précieuse  missive  que  Ton 
déposera  aux  archives,  monument  tangible  à  Tadmiration 
des  arrière-neveux.  Monnaie  creuse  que  tout  cela.  Robes- 
pierre la  leur  rendit  à  sa  façon  de  pince-sans-rire.  Juste  à 
celte  heure  se  posait  devant  l'Assemblée  la  question  vitale 
pour  Marseille,  celle  de  son  port.  Robespierre  se  récusa.  Il 
donne  pour  prétextes  la  maladie,  un  excès  de  fatigue 
causée  par  les  travaux  multiples  dont  on  raccable.  II 
essaye  de  panser  par  des  phrases  la  blessure  qu'il  vient  de 
faire  à  l'orgueil  marseillais,  affirme  bien  haut  que  «  son 
patriotisme,  son  courage,  sa  vertu  sont  au-dessus  de  toutes 
les  calomnies  ».  N'empêche  qu'il  ne  fallait  pas  moins  les 
défendre.  D'autres  bouches  plus  éloquentes  les  avaient 
prononcées,  ces  paroles-là;  d'autres  plumes  les  avaient 
écrites.  Qu'en  était-il  demeuré?  Ce  qui  demeura  de  celles-ci  : 
une  désillusion  de  plus  au  cœur  des  municipaux  déconfits. 

En  désespoir  de  cause  ils  s'adressèrent  à  Pellenc.  Pel- 
lenc,  secrétaire  du  grand  mort,  devait  connaître  ses  plus 
intimes  pensées.  C'était  encore  Mirabeau  qui  parlerait  par 
sa  bouche,  et  la  ville  recueillerait  l'oracle  comme  un  der- 
nier écho  du  tribun  tant  aimé.  Mais  Pellenc,  son  enfant 
gâté,  parla  crûment,  comme  un  enfant  terrible.  Il  dit  aux 
Marseillais  Tinanilé  de  leurs  efforts,  leur  fit  sentir  que,  tout 
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en  les  payant  de  bonnes  promesses,  on  se  moquerait  d'eux, 
qu'ils  perdaient  leur  temps  à  quémander  de  droite  et  de 
gauche,  qu*ils  compromcllaient  leur  dignité,  qu'ils  faisaient 
douter  de  leur  force,  et  qu'en  politique  on  n'écoute  que  les 
gens  forts.  Comptez  sur  vous  d'abord,  leur  dit-il.  Quand 
vous  serez  sûrs  de  vous-mêmes,  alors,  mais  alors  seule- 
ment, vous  penserez  à  faire  appel  aux  autres.  Marseille  est 
une  grande  dame  assurément,  elle  manque  un  peu  de  gens 
qui  la  courtisent  et  qui  lui  fassent  une  manière  de  cour. 
Isolée  du  reste  de  la  Provence,  elle  ne  pèse  guère  dans  la 
balance,  car  les  habiles  de  l'Assemblée  ne  manquent  pas  de 
faire  remarquer  qu'elle  ne  parle  qu'en  son  privé  nom  et  que 
les  Provençaux  gravitent  en  dehors  d'elle,  donc  désap- 
prouvent ses  exigences.  Que  doit-elle  faire  pour  remédier 
à  cet  isolement  qui  lui  est  funeste  ?  Etendre  sa  zone  d'in- 
fluence, y  gagner  les  Bouches-du-Rhône  d'abord,  le  Var 
ensuite,  les  Basses-Alpes  après,  d'autres  départements,  si 
c'est  possible.  Parler  au  nom  d'une  ville,  c'est  quelque 
chose.  Parler  au  nom  d'une  ancienne  province,  c'est  mieux. 
Nul  doute  qu'alors  on  ne  s'avisât  de  lui  prêter  l'oreille.  Et 
Pellenc  résumait  ainsi  ses  judicieux  conseils  :  «  Avec 
Mirabeau  la  force  venait  d'ici.  Maintenant  il  faut  qu'elle 
vienne  de  vous.  >/ 

C'est  à  quoi  Marseille  s'appliqua  désormais.  Au  demeu- 
rant l'heure  était  propice  pour  une  résurrection  que  les 
événements  plus  forts  qu'elle  avaient  seulement  retardée. 
Deux  ans  durant  elle  s'était  débattue  dans  les  convulsions, 
occupée  à  secouer  les  liens  que  l'ancien  régime  avait  soli- 
dement serrés  autour  d'elle.  Elle  avait  vu  ses  meilleurs 
citoyens  appréhendés  au  corps,  parce  qu'ils  dénonçaient  les 
crimes  des  puissants  du  jour,  et  jetés  dans  des  prisons  insu- 
laires pour  que  nul  n'entendît  leurs  plaintes.  Elle  les  avait 
vengés  en  les  faisant  entrer  en  triomphateurs  à  l'Hôtel  de 
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Ville.  Elle  avait  jeté  bas  l'absurde  régime  d'impositions 
qui  épuisait  le  misérable,  et  on  avait  taxé  cette  juste  rébel- 
lion d'attentat  aux  lois.  Pour  y  répondre,  elle  avait  sous- 
crit 16  millions  de  biens  nationaux  et  affirmé  à  la  Consti- 
tuante qu'elle  était  prête  à  s'incliner  sans  murmure  devant 
ses  décrets.  Et  c'est  ainsi  que,  vilipendée  par  les  uns,  mal 
ou  pas  défendue  par  les  autres,  elle  avait  vécu. 

Maintenant  les  temps  étaient  changés.  Elle  avait  un 
maire  à  elle,  des  municipaux  et  des  notables  à  elle,  une 
garde  nationale  à  elle.  Plus  forte,  débarrassée  de  ses  enne- 
mis du  dedans  réduits  à  l'impuissance,  elle  s'essayait  à 
rayonner  au  dehors,  à  y  essaimer  ses  idées.  L'assemblée 
de  Brignoles,  où  devaient  se  rencontrer  les  représentants 
élus  de  toutes  les  communes  des  Bouches-du-Bhône, 
du  Var,  des  Basses -Alpes,  marque  sa  première  ten- 
tative d'expansion  pacifique.  Le  résultat  ne  fut  pas 
immédiat,  mais  était  posé  d'ores  et  déjà  le  principe  de 
fédération  du  pays  provençal  sous  sa  tutelle.  De  nouveaux 
hommes  se  levaient  pour  le  propager,  autrement  taillés 
pour  la  lutte  que  les  produits  du  scrutin  rétréci  des  séné- 
chaussées. La  récompense  de  ce  dévouement  ne  se  fit  pas 
attendre.  Aux  élections  pour  la  Législative,  le  premier 
député  des  Bouches-du-Rhône  était  le  maire  de  Marseille, 
Etienne  Martin  (1).  Le  conseil  de  Pellenc  avait  été  suivi. 

Jules  Viguier. 

(1)  Martin  (É tienne-Rose),  né  à  Marseille,  paroisse  Saint-Martin,  le  14  fé- 
vrier 1743,  fils  de  Joseph-François  et  de  Ânne-Eiisabeth  Escalon.  Le  15  fé- 
vrier 1781,  il  y  épouse,  m<5me  paroisse,  Elisabeth-Glairc-Pauline  Escalon,  sa 
cousine,  fille  de  feu  François  et  de  Marie-Madeleine  Dou.  Le  28  janvier  1790, 
il  fut  élu  maire  de  Marseille  par  3.555  voix  sur  4.408  votants  ;  le  31  août  1791, 
premier  député  des  Bouches-du-Rhône  à  la  Législative  par  574  voix  sur  591. 
U  mourut  à  Marseille,  rue  Tapis-Vert,  39,  le  5  juillet  1814. 
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UNE  FILLEULE 


DE  BARRAS  ET  DE  JOSÉPHINE 


Certains  historiens  —  M.  Frédéric  Masson  n'est  heureu- 
sement pas  de  ce  nombre  —  se  sont  évertués  à  blanchir 
Timpéralrice  Joséphine  de  toutes  les  inculpations  dirigées 
contre  sa  vertu,  et  ont  tenté  de  nous  la  présenter  sous  les 
trails  d'une  quasi  virginale  épousée  lorsqu'elle  accorda  sa 
main  au  général  Bonaparte. 

D'aulreSy  plus  indulgents,  tout  en  ne  contestant  pas  son 
passé  galant,  ont  nié  Tintimité  de  ses  relations  avec 
Barras,  le  beau  Directeur,  ou  du  moins  ils  ont  soutenu 
quo  cette  liaison  n'avait  pas  survécu  au  mariage  avec  le 
général  en  chef  de  l'armée  d'Iialie. 

Sans  vouloir  incriminer  les  relations  qui  peuvent  exister 
entre  nn  compère  et  une  commère^  il  est  permis  cependant 
de  remarquer  que  ce  ne  dut  pas  être  fortuitement  que  des 
par  t^nts  choisirent  pour  patrons  à  leur  rejeton,  à  son  entrée 
:lans  la  vie,  à  la  fois  Joséphine  et  Barras,  ainsi  qu'il  appert 
d'un  acle  d'état  civil  que  le  hasard  nous  a  fait  découvrir. 
Pour  accoupler  ces  deux  noms,  ils  avaient  dû  constater 
quelque  iiitimilé  entre  les  deux  personnages.  Peut-être 
Biunis  s'élait-il  rendu  lui  aussi  aux  eaux  de  Plombières 
el  s'y  trouvait-il  en  même  temps  que  l'enchanteresse  José- 
phine. Quoi  qu'il  en  .soit,  un  médecin  de  l'établissement 
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thermal  de  Plombières,  appelé,  sans  doute,  à  donner  ses 
soins  à  Joséphine  pendant  son  séjour,  tint  à  honneur  de 
l'avoir  pour  marraine  du  nouveau-né  qui  lui  survint 
quelques  mois  après  cette  flatteuse  rencontre,  et  il  eut 
l'idée  de  lui  associer  comme  parrain  Barras,  idée  qui 
paraîtrait  saugrenue  si  elle  n'était  justifiée  dans  Tesprit 
du  père  de  l'enfant  par  les  liens  d*iulimité  qu'il  lui  avait 
été  donné  de  constater  entre  le  voluptueux  Directeur  et 
l'épouse  du  glorieux  général  alors  en  Egypte. 

Donc,  le  2  frimaire  an  VU  (22  novembre  1798),  par* 
devant    mailres    Ménard    et    Raguideau,    notaires,    qui 
s'étaient  transportés  à  cet  effet  eu  la  demeure  respective 
de  chacune  des  parties,   «  Marie-Joseph-Rose  Tascher, 
épouse   de   Napoléon   Bonaparte,    membre    de    l'Institut 
national  de  France,  demeurant  rue  de  la  Victoire  »,  et  «  le 
citoyen  Paul  Barras,  membre  du  Directoire  exécutif  de  la 
République  française,  demeurant  à  Paris,  au  Palais  direc- 
torial »,  consentaient  à  être  témoins  de  l'acte  de  naissance 
de  la  petite  fille  née  le  9  brumaire  précédent  (30  octobre 
1798)  à  Remiremont,  de  Jean-François  Martinet,  médecin 
aux  eaux  de  Plombières,  et  de  Justine  Albert,  son  épouse. 
Barras  donnait  sa  procuration  et  pouvoir  de  «  pour  lui 
et  en  son  nom  nommer  ladite  enfant,  signer  tous  actes  à 
ce  relatifs  et  remplir  les  formalités  usitées  en  pareil  cas, 
le  tout  comme  témoin  à  Tacte  qui  doit  constater  la  nais- 
sance dudit  enfant,  conformément  aux  lois  »,  et  désignait 
pour   le    représenter  Antoine-François-Cyprien  Déblaye, 
directeur  des  postes  à  Remiremont. 

Joséphine,  de  son  côté,  constituait  pour  la  représenter 
«  la  citoyenne  Marie-Hélène  Doyette,  fille  majeure,  aussi 
résidente  à  Remiremont  ». 

Aussi  les  parents,  fiers  d'un  si  haut  parrainage,  et  sans 
remarquer  la  malicieuse  interprétation  qui  pouvait  être 
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faite  de  rassociation  de  pareils  noms,  dénommërenl-îls 
la  fillette  des  prénoms  de  Barras  et  de  Joséphine,  et  la  décla- 
rèrent-ils à  l'étal  civil  sous  les  noms  de  Pauline-Marie- 
Joséphine-Rose-Justine  Martinet.  Elle  vécut  fort  âgée, 
oublieuse  probablement  des  curieux  incidents  qui  avaient 
marqué  sa  naissance,  et  sans  que  rien,  du  moins  que  nous 
sachions,  soit  venu  attester  que  la  puissante  marraine^  au 
sommet  des  honneurs,  ait  conservé  un  souvenir  quelconque 
de  la  petite  montagnarde  vosgienne  à  laquelle  elle  avait, 
dans  de  si  singulières  circonstances,  accordé  ses  prénoms. 

Félix  Bouvier. 


LA  MORT 


DE   BERNARD   FONT 


ÈVÊQUE  CONSTITUTIONNEL  DE  L'ARIÈGE 


Dans  les  premiers  jours  de  vendémiaire  an  IX,  le  bruit 
courait  à  Foix  que  Tévêque  Font  (1)  était  gravement 
malade,  et  que  sa  femme  (2)  et  ses  amis  Tempèchaient  de 
confesser  ses  erreurs  ;  son  entourage,  disait-on,  avait  fermé 
sa  porte  à  un  prêlre  «  dissident  »,  Boycr,  qui  «  voulait  le 
convertir  à  son  opinion  ». 

L*évèque,  qui  sentait  venir  la  mort  et  qui  ne  voulait  pas 
qu'il  pût  se  former  une  légende  sur  sa  conversion  in 
extremis  y  chargea  son  ami  Vignes,  homme  de  loi,  de  lui 
amener  Boyer.  Alors,  en  présence  de  sa  femme,  de  deux 
filles  de  service  et  de  quelques  amis,  eut  lieu  la  conversa- 


(1)  Né  k  Ax  en  1723,  curé  de' Serres,  commissaire  du  roi  pour  Torga- 
Bisation  des  assemblées  de  département  et  de  districts  (n90),évêquecon8ti- 
tutiomiel  de  Pamiers  (1791),  député  de  TAriége  à  FAssemblée  législative, 
incarcéré  en  Tan  II  ;  il  était  oncle  de  Lakanal. 

(2)  Marianne  Duran.  Dans  le  document  que  j'ai  sous  les  yeux,  il  est 
question  deux  fois  de  la  femme  de  Tévêque.  Pourtant  Font  avait  adhéré 
à  l'encyclique  du  15  mars  1795,  qui  condamnait  formellement  le  mariage 
des  prêtres.  (Gazier,  El.  sur  Vhist.  relig.  de  ta  Rév.^  p.  400,  401,  411,  419.) 
Comment  expliquer  cette  contradiction?  Je  ne  crois  guère  &  Tentralnement 
des  sens;  le  prélat  avait  plus  de  soixante-dix  ans;  était-ce  pour  imiter 
les  prêtres  de  la  primitive  Eglise  <«  dont  il  avait  à  cœur  de  faire  revivre 
dans  son  diocèse  les  plus  beaux  jours?  »  (Lemercier,  Cire,  du  16  vend, 
an  IX.) 
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tion  suivante  entre  Tévèque  conslilutionnel,  péniblement 
accoudé  sur  son  lit,  et  le  prèlre  «  dissident  »  (1). 

BoYER  {avec  tair  de  rcffiision  de  ramitié)  :  «  Je  me  suis 
présenté  hier  soir  (5  vend.)  pour  vous  voir,  mais  on  m'a 
répondu  que  vous  reposiez.  Je  viens,  mon  ami,  pour  savoir 
si  vous  avez  quelque  chose  à  n^e  communiquer  ;  je  viens 
vous  offrir  mes  secours  spirituels  et  temporels...  » 

L'évêque  :  «  Je  vous  vois  avec  plaisir  ;  la  charité  entre 
amis  doit  être  éternelle.  » 

BoYER  :  «  Mon  cher  curé,  je  vous  crois  dans  la  mauvaise 
voie  et  je  vous  offre  toute  l'étendue  de  mes  services  et  toute 
la  profondeur  de  mon  zèle  pour  vous  aider  à  vous  en  retirer 
et  à  rentrer  dans  le  sein  de  l'Église.  » 

L'évêque  [ranimant  ses  forces^  d'une  voix  précise  et  d'un 
ton  sûr)  :  «  Je  suis,  au  contraire,  dans  la  véritable  Eglise, 
que  les  évoques  et  les  pasteurs  ont  abandonnée  en  aban- 
donnant leurs  postes  sur  des  prétextes  qui  n'avaient  pas 
leur  fondement  dans  la  pureté  de  la  religion  ni  dans  le  véri- 
table  ordre  hiérarchique  de  l'EgUse.  » 

BoYER  (dun  ton  vraiment  pathétique)  :  «  Ah  !  mon  cher 
frère,  mon  ami,  vous  savez  que  le  pape  et  les  évoques,  avec 
les  fidèles,  sont  cette  Eglise,  hors  de  laquelle  il  n'y  a  point 
de  salut  :  vous  êtes  hors  de  la  véritable  Église,  vous  êtes 
dans  Terreur,  vous  êtes  hors  de  salut.  Je  vous  invite  d'y 
renoncer  et  de  songer  à  vous  sauver.  » 

L'évêque  [avec  énergie  et  cependant  d'une  voix  mou- 
rante) :  «  Mon  ami,  je  sais  ce  que  c'est  que  l'Église,  mais  ce 
que  vous  ne  savez  pas,  vous,  c'est  que  le  pape  et  les  évêqucs 

(1)  Un  procès-verbal  fut  dressé  immédiatemeot  après  le  départ  de 
Boyer  et  signé  par  l'évêque  et  les  assistants.  Ce  procès-verbal  fut 
imprimé.  Le  29  juillet  1828,  Marrasse,  curé  de  Villeneuve,  en  envoyait 
un  exemplaire  au  secrétaire  de  l'évôché.  «  Vous  vous  convaincrez,  lui 
disait-il,  par  l'entretien  de  Bernard  Font  avec  le  respectable  prêtre,  mon 
ami,  de  son  orgueil  et  de  son  entêtement.  »  C'est  cet  exemplaire  que  j'ai 
sous  les  yeux,  il  m'a  été  communiqué  par  M.  le  chanoine  Ferran. 
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ont  souvent  perdu  la  religion  de  Jésus-Christ.  Que  n'éliez- 
vous présent,  ce  matin,  lorsque  j'ai  reçu  le  saint  viatique! 
Vous  auriez  entendu  ma  profession  de  foi,  en  présence  de 
Dieu  ;  vous  vous  seriez  convaincu  que  je  ne  suis  pas  dans 
Terreur.  îSur  le  point  de  paraître  devant  le  trône  de  voire 
juge  et  le  mien,  je  vous  déclare,  mon  ami,  que  c'est  vous 
qui  êtes  complètement  dans  Terreur  volontaire,  avec  tous 
vos  confrères.  Si  j'en  avais  la  force,  comme  la  volonté,  je 
vous  le  démontrerais  dans  ce  moment.  Je  persiste  dans 
mon  opinion,  et  y  persisterai  jusqu'au  moment  de  ma  mort, 
qui  est  proche  :  ce  que  j'ai  fait,  je  le  ferais  encore  pour  la 
gloire  de  mon  Dieu  et  la  religion  sainte  que  je  professe...  Je 
n'ai  jamais  cessé  de  faire  des  vœux  au  ciel,  je  les  y  adresse 
encore,  dans  ce  moment,  pour  vous  ramener  vous  et  vos 
confrères  dans  les  vrais  principes  de  la  religion.  » 

Comme  cet  entretien  fatiguait  visiblement  le  malade, 
Boyer  se  leva,  prit  la  main  de  Tévêque  et  dit  :  «  Mon  frère, 
mon  cher  curé,  prenez  soin  de  votre  salut.  Vous  êtes  plus 
instruit  que  moi,  vous  Têtes  môme  trop  (1)...  » 

—  «  Je  vous  répète,  mon  ami,  lui  répondit  Tévêque,  que 
vous  êtes  dans  Terreur  et  dans  une  erreur  qui  ne  peut  être 
tolérée  sous  aucun  rapport.  » 

—  «  lié  bien,  mon  cher  frère,  dit  le  prêtre  «  dissident  », 
puisque  vous  persistez  dans  vos  principes,  je  vous  quitte 
pour  toujours  et  ne  vous  écoute  plus.  » 

Quand  le  prêtre  se  fut  retiré,  Bernard  Font  se  leva  sur 
son  lit  et  ajouta  :  «  Le  citoyen  Boyer  a  bien  mal  choisi  son 

(1)  Les  prêtres  réfractaires  opposaient  la  science  raisonneuse  des  asser- 
mentés à  la  foi  naïve  de  saint  Pierre.  Je  lis  dans  un  sermon,  prêché  à 
Mirepoix  en  1191  :  «  Peirus  dtjcit  :  tu  es  Chrisins  filius  Dei  vivi.,.  Vous 
êtes  heureux,  Pierre,  pourquoi?...  Parce  que  cette  vérité,  que  vous  venez 
de  confesser...,  vous  ne  l'avez  connue  qu'à  la  faveur  d'une  lumière  céleste 
qui  vous  a  éclairé...  parce  que  ce  n'est  point  le  monde  qui  a  été  votre 
maître,  votre  raison  qui  a  réglé  votre  foi;  ce  ne  sont  point  vos  idées, 
vos  préjugés,  vos  penchants  qui  ont  composé  votre  croyance,  mais  c'est 
le  Père  céleste  qui  vous  a  instruit. ..  » 
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moment;  ce  n'est  pas  avec  un  agonisant  qu'on  doit  traiter 
d'affaires  aussi  sérieuses;  si  je  revenais  en  santé,  je  lui 
ferais  reste  de  raison  en  tout  lieu  et  en  présence  de  tous  ses 
consorts.  » 

Quelques  jours  après,  l'évêque  mourait  (1). 

Le  16  vendémiaire,  son  premier  vicaire,  Lemercier, 
annonçait,  en  ces  termes,  la  mort  du  prélat,  dans  une  lettre 
circulaire  adressée  aux  archiprètres  du  département  : 
«  Nous  vous  annonçons  et  à  tout  le  clergé,  ainsi  qu'au 
peuple  fidèle  des  cantons  réunis  à  votre  archiprètré,  la  perte 
que  nous  avons  faite,  le  9  du  mois  courant,  de  notre  véné- 
rable pasteur,  le  révérendissime  Bernard  Font,  évêque  de 
Pamiers,  décédé  à  la  suite  d'une  violente  maladie,  après 
avoir  reçu  les  sacrements  de  l'Eglise,  en  parfaite  connais- 
sance. Les  derniers  devoirs  lui  ont  été  rendus  ici  (à  Foix), 
le  10,  avec  les  cérémonies  prescrites  par  le  pontificat,  par 
quelques-uns  de  nous,  assistés  des  curés  des  paroisses, 
en  présence  d'une  foule  de  fidèles  catholiques.  » 

G.  Arnaud. 


1)  «  9  vendémiaire  an  IX.  Acte  de  décès  de  Bernard  Font,  décédé  ce 
jourd'hui,  à  2  heures  du  matin,  profession  de  ministre  du  cuUe,  &gé  de 
soixante-dix-sept  ans,  né  à  Ax,  demeurant  à  Foix.  »  (Foix,  reg.  de  l'état 
civil.)  Le  21  nivôse  an  IX,  Lemercier  fut  proclamé,  dans  l'église  Saint- 
Volusien  de  Foix,  évêque  de  l'Ariège  par  5.982  voix  sur  8.692  votants  ; 
Téglise  cathédrale  de  Pamiers  était  occupée  par  «  les  dissidents  ».  En  1802, 
l'évêché  de  Pamiers  fut  supprimé. 


DEUX  LETTRES 


D'UN  ANCIEN  ÉLÈVE 


DE  L'ÉCOLE  DE  MARS 


Nous  avons  reçu  communication  de  deux  autographes 
fort  intéressants,  qui  appartiennent  à  la  collection  de  notre 
collègue,  M.  Noël  Charavay.  Ce  sont  deux  lettres  adressées 
à  Lamartine,  en  1847,  par  Valentin  de  Lapelouze,  ancien 
directeur-gérant  du  Courrier  français^  et  ancien  chef  de 
bataillon  de  la  garde  nationale,  à  Paris.  Un  article  de 
M.  Félix  Bouvier,  publié  dans  la  Révolution  française  du 
14  novembre  1899,  a  déjà  présenté  à  nos  lecteurs  Jean- 
Baptisle  Valentin,  qui  fut  eu  Tan  II  l'un  des  six  élèves 
envoyés  par  le  district  de  Bruyères  (Vosges)  à  TEcole  de 
Mars.  Ils  savent  que  ce  jeune  homme,  après  le  licencie- 
ment du  camp  des  Sablons,  servit  à  Tarmée  du  Rhin  comme 
secrétaire  aide-de-camp  du  général  Férino;  qu'employé 
ensuite  dans  Tadministration,  il  remplit  sous  le  Consulat 
et  TEmpire  les  fonctions  de  chef  du  bureau  de  la  compta- 
bilité de  la  Loterie;  que,  marié  à  la  fille  d'un  officier  émi- 
gré, le  colonel  J,  de  Lapelouze,  il  fut  autorisé,  en  1814,  à 
ajouter  à  son  nom  celui  .de  sa  femme;  puis  que,  de  1821  à 
1842,  il  fut  gérant  d'un  journal  qui  fit  au  gouvernement  de 
la  Restauration  une  guerre  acharnée,  et  qui,  sous  la  mo- 
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narchie  de  Juillet,  resta  Tua  des  principaux  organes  de 
l'opposition  libérale  ;  qu'enfin,  s'étanl  retiré  de  la  vie  pu- 
blique, il  mourut  à  Paris  en  1858, 


I 


La  première  de  ces  lettres,  écrite  au  lendemain  de  Tap- 
parition  du  dernier  volume  de  Y  Histoire  des  Girondins^  a 
Irait  à  TEcole  de  Mars,  et  renferme  quelques  renseigne- 
ments nouveaux;  il  s'y  trouve  aussi  quelques  erreurs,  dues 
à  des  défaillances  de  mémoire  bien  naturelles  chez  un 
vieillard  qui  écrivait  plus  d'un  demi-siècle  après  les  évé- 
nements. 

Je  donne  d'abord  le  texte  de  la  lettre,  en  raccompagnant 
de  quelques  notes.  Je  résumerai  ensuite  les  indications 
utiles  qu'elle  nous  fournit. 

A  Monsieur  de  Lamarline^  membre  de  la  Chambre  des  députés 
et  de  r Académie  française^  etc.,  etc.^  etc.  (1). 

Paris,  le  10  juillet  1847. 

Monsieur, 

En  qualité  d'ancien  élève  de  TÉcole  de  Mars,  j'ose  vous 
demander  la  permission  de  vous  signaler  deux  erreurs  concer- 
nant celte  École,  que  j'ai  remarquées  dans  le  huitième  volume 
de  votre  Histoire  des  Girondins, 

A  la  page  354,  vous  mettez  au  nombre  des  présages  sinistres, 
que  Ton  se  communiquait  à  voix  basse  dans  la  séance  nocturne 
de  la  Convention  du  9  thermidor,  «  rapproche  des  trois  mille 
jeunes  élèves  de  la  nation,  accourant  du  .Champ  de  Mars  à  la 
voix  de  Labretêche  et  de  Souberbielle,  pour  inaugurer  dans  le 
sang  le  règne  du  nouveau  Marins  ». 

(i)  La  lettre  est  écrite  sur  du  papier  portant  Ten-téte  imprimé  suivant  : 
Garde  nationale  de  Paris.  ^  i^«  légion 

Paris,  le  183  . 

Le  chef  du  i»"^  hatailton, 
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D'abord  TÉcole  de  Mars  n'était  pas  campée  au  Champ  de  Mars  ; 
mais  bien  à  la  plaine  des  Sablons,  plaine  aride  alors  et  sans  un 
brin  de  végétation,  qui  s'étendait  de  la  porte  Maillot  du  bois  de 
Boulogne  à  Neuilly.  C'est  le  terrain  où  Ton  voit  aujourd'hui  le 
village  de  Sablonville,  élevé  il  y  a  25  ou  30  ans. 

Nous  ne  pouvions  accourir  à  la  voix  de  Labretèche  (1)  et  de 
Souberbielle,  attendu  que  Labretèche  était  arrêté  depuis  plu- 
sieurs heures  lorsque  la  rumeur  des  événements  de  la  journée 
parvint  au  camp.  Quant  à  Souberbielle,  chirurgien  en  chef  de 
notre  hôpital,  il  n'avait  aucune  action  sur  l'école,  et  le  pauvre 
homme,  mort  seulement  il  y  a  quelques  mois  à  un  âge  très 
avancé,  aurait  été  bien  fier  de  l'importance  que  vous  lui  donnez, 
s'il  avait  assez  vécu  pour  pouvoir  lire  son  nom  dans  la  phrase 
que  j'ai  copiée. 

Plus  loin,  page  358,  je  lis  :  «  Fréron  et  ses  aides-de-camp  lui 
succèdent  à  la  tribune  (à  Barras).  Ils  rendent  compte  de  l'état 
de  Paris  du  côté  du  Champ  de  Mars.  «  Nous  avons  coupé  la 
«  marche  aux  élèves  de  la  Patrie,  que  le  traître  Le  Bas  était 
«  chargé  d'insurger  pour  Robespierre  »,  s'écrie  Fréron.  » 

J'ai  vérifié  dans  le  Moniteur  que  Fréron,  qui  n'avait  et  ne 
pouvait  avoir  d'aides-de-camp,  n'a  pas  prononcé  un  mot  qui 
ressemblât  à  ceux-là.  Voici  ses  seules  paroles  à  ce  sujet  :  «  Le 
criminel  Hanriot  et  le  Catilina  Robespierre  avaient  si  bien  con- 
certé leurs  mesures,  qu'ils  avaient  nommé  le  traître  Le  Bas 
pour  inspecter  le  camp  des  Sablons;  mais  tout  est  déjoué  (2)  ». 

On  ne  devine  pas  ce  que  fait  là  le  nom  de  Hanriot;  mais  en 
tout  cas  Fréron  n'a  pas  dit  çu'i/  7ious  avait  coupé  la  marche,  et 
il  ne  pouvait  le  dire,  car  jusqu'alors  nous  n'avions  fait  aucun 
mouvement;  et  si  Le  Bas  avait  été  chargé  de  nous  insurger  pour 
Robespierre,  il  aurait  singulièrement  rempli  sa  mission,  puisque 
le  9  et  plusieurs  jours  avant  le  9  on  ne  l'avait  pas  aperçu  au 
camp.  Il  n'y  était  resté  que  son  collègue  Peyssard,  représentant 
du  peuple  comme  lui  près  de  l'Ecole,  depuis  sa  création. 

La  vérité  est  que  Brial  (3)  et  Bentabole  furent  députés  par  la 

(1)  Valentin  de  Lapelouze  écrit  «  Labretèche  »,  comme  l'a  fait  Lamar- 
tine, comme  l'ont  fait  tous  les  historiens  qui  l'ont  précédé  et  presque  tous 
ceux  qui  font  suivi.  Le  nom  du  général  commandant  l'École  de  Mars 
était  Berlêche. 

(2)  11  est  probable  que  les  paroles  de  Fréron  sont  mal  rapportées  par  le 
Moniteur  ;  s'il  nomma  Hanriot,  ce  fut  sans  doute  pour  dénoncer  sa  tenta- 
tive de  correspondance  avec  Bertècbe.  Une  lettre  de  Hanriot  au  comman- 
dant de  l'École  de  Mars  venait  d'élre  interceptée  par  Barras. 

(3)  H  s'agit  de  Brival,  député  de  la  Corrèze,  dont  le  correspondant  de 
Lamartine  écrit  le  nom  inexactement. 
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Convention  pour  sonder  les  dispositions  de  TÉcole.  Ils  arrivèrent 
au  camp  à  la  nuit  close  et  après  la  retraite  battue  et  sonnée, 
précédés  de  flambeaux.  On  Sattit  la  générale,  et  en  un  clin  d'œil 
les  tentes  furent  abattues,  ployées  et  rangées  sur  le  front  de 
bandière,  derrière  les  trois  milleries  et  la  centurie  de  piquiers 
formées  en  bataille.  Après  Tallocution  des  représentants,  les 
dispositions  des  élèves  se  manifestèrent  par  des  acclamations 
unanimes  contre  Robespierre  et  le  régime  dont  il  était  la  per- 
sonnification. Il  n*en  pouvait  être  autrement;  un  grand  nombre 
d'élèves  avaient  quitté  leurs  parents  rangés  au  nombre  des  sus- 
pects, pour  le  moins;  et  si  nous  avions  été  destinés  à  servir  de 
garde  prétorienne  à  Hobespierre,  les  agents  nationaux  des  dis- 
tricts auraient  été  au  rebours  de  leurs  instructions  en  choisis- 
sant généralement  des  jeunes  gens  de  famille,  qu*ils  croyaient 
vexer  en  les  envoyant  à  TÉcoIe  de  Mars  (1). 

Nous  pouvions  certes  diriger  la  journée  du  9  thermidor  dans 
un  sens  tout  opposé.  Trois  mille  cinq  cents  jeunes  gens,  de  seize 
à  dix-sept  ans,  pleins  d'ardeur,  bien  armés,  exercés  suffisam- 
ment, possédant  quarante  pièces  de  canon  qu'ils  manœuvraient 

(1)  Ce  que  dit  Valentin  de  Lapelouze  de  la  façon  dont  les  élèves  de 
Mars  avaient  été  choisis  par  les  agents  nationaux,  qui  auraient  désigné 
de  préférence  des  jeunes  gens  a  de  famille  »,  pour  les  vexer,  est  en 
contradiction  avec  les  renseignements  recueiUis  par  M.  Arthur  Chuquet. 
(L'École  de  Mars^  chap.  m,  pages  40-57).  On  voit  partout  les  agents 
nationaux  choisir  les  élèves,  comme  d'ailleurs  le  décret  leur  en  faisait 
une  loi,  «  parmi  les  enfants  des  sans-culottes  »,  et  dans  des  familles  dont 
le  dévouement  à  la  Révolution  était  bien  constaté.  11  peut  y  avoir  eu  quel- 
ques exceptions  sur  le  premier  point  :  J.-B.  Valentin  lui-même  en  était 
une,  car  il  avait  reçu  de  l'éducation,  et  sa  famiUe  était  aisée.  Mais  si, 
parmi  les  élèves  envoyés  à  Paris,  il  se  trouva  quelques  jeunes  gens  qui 
n'appartenaient  pas  à  la  clause  des  paysans  et  des  ouvriers,  il  n'y  en 
eut  certainement  aucun  dont  les  parents  fussent  a  rangés  au  nombre 
des  suspects,  pour  le  moins  »  ;  car  le  décret  exigeait  que  les  candidats 
«I  eussent  donné  constammeat  des  preuves  de  civisme  »,  et  Barère  avait 
dit  expressément  :  «  Le  projet  du  Comité  n'est  pas  de  placer  dans  cette 
institution  cette  classe  de  jeunes  gens  qui  ressemblent  plus  aux  hochets 
de  la  monarchie  qu'aux  hommes  d'une  République...,  ces  muscadins  qui 
forment  dans  nos  cités  une  espèce  particulière  et  dégénérée.  »  Valentin 
sortait  lui-même  d'une  famille  très  attachée  à  la  Révolution  :  son  père 
était  secrétaire-greffier  du  district;  trois  de  ses  frères,  partis  comme  volon- 
taires, étaient  devenus  officiers  dans  les  armées  républicaines,  et  deux 
d'entre  eux  venaient  de  succomber  en  Vendée  ;  une  de  ses  sœurs,  Marie- 
Thérèse,  qui  étajt  d'une  beauté  remarquable,  fut  choisie  pour  figurer  la 
Liberté  et  la  déesse  Raison  dans  les  fêtes  de  la  Révolution  (cette  sœur, 
mariée  ensuite,  et  morte  en  1841  &  l'âge  de  soixante-cinq  ans,  est  l'ar- 
rière -  grand'mére  de  n^tre  collègue  M.  Félix  Bouvier,  de  l'obUgeance 
duquel  je  tiens  ce  renseignement). 


DEUX   LETTRES  d'uN  ANCIEN  ÉLÈVE  DE  l'ÉCOLE   DE  MARS      221 

déjà  fort  bien  et  des  munitions  pour  tout  cela,  pouvaient  mettre 
dans  la  balance  un  poids  d'autant  plus  décisif,  qu'il  ne  serait  à 
peu  près  rien  resté  pour  charger  l'autre  plateau  (1).  Presque 
tous  les  gardes  nationaux  valides  étaient  partis  pour  l'armée, 
sauf  les  canonniers  des  sections  qui  n'auraient  pas  mieux 
demandé  que  de  se  joindre  à  nous,  si  nous  nous  étions  prononcés 
pour  Robespierre. 

Loin  de  là,  nous  demandâmes  à  venir  à  Paris  pour  environner 
la  Convention,  et  nous  y  vînmes  en  efTet  le  10  au  matin,  con- 
duits par  Peyssard,  et  ayant  à  notre  tôte,  à  défaut  de  général, 
le  millérion  de  la  première  millerie,  Devaux,  brave  homme  fort 
aimé  des  élèves.  Notre  bivouac  fut  établi  dans  le  jardin  des 
Tuileries,  en  face  du  château,  la  droite  du  côté  de  la  rivière,  et 
notre  artillerie  derrière  les  lignes,  dans  la  grande  allée. 

Peyssard  demanda  pour  nous  l'honneur  de  défiler  sous  les 
yeux  de  l'assemblée,  ce  qui,  bien  entendu,  fut  accordé.  Nous 
défilâmes,  en  effet,  dans  la  salle,  musique  et  tambours  en  tête, 
sonnant  et  battant,  et  nous  fûmes  accueillis  par  d'éclatantes 
acclamations,  par  des  applaudissements  qui  semblaient  ne  pou- 
voir s'épuiser.  Un  élève,  même,  prononça  un  discours,  qui  fut 
récompensé  par  l'accolade  fraternelle  du  président,  au  nom  de 
la  nation. 

Tout  ceci,  Monsieur,  ne  ressemble  guère  à  l'idée  que  l'on 
pourrait  concevoir  de  TÉcole  de  Mars  d'après  les  passages  de 
votre  livre  que  j'ai  cités.  Il  est  vrai  que  Tallien  demanda,  quel- 
ques jours  plus  tard,  l'épuration,  sinon  de  TÉcole,  du  moins  de 
ses  instructeurs;  il  est  vrai  encore  que  la  Convention,  dès  fruc- 
tidor, conçut  des  inquiétudes  à  notre  égard;  nos  canons,  nos 
obusiers  et  nos  mortiers  surtout,  offusquaient  ce  qui  était 
resté  de  la  Montagne  (2),  et  Peyssard  fut  obligé  de  démontrer 

(1)  Ici  la  mémoire  de  Valentia  de  Lapelouze  le  trompe  étrangement.  Les 
élèves  de  Mars  n'avaient  encore  ni  fusils,  ni  munitions,  ni  uniformes  ;  ils 
ne  savaient  pas  encore  faire  Texercice,  car  il  y  avait  à  peine  deux 
décades  que  TÉcole  était  ouverte.  Ils  avaient  reçu  des  canons  de  gros 
calibre,  mais  ils  n'avaient  pas  de  boulets  pour  les  charger.  Lorsque  Bh- 
val  et  Bentabole  arrivèrent  au  camp«  ils  firent  distribuer  aux  élèves  les 
fusils  renfermés  dans  le  magasin,  mais  ne  purent  leur  donner  des  car- 
touches à  baUes,  parce  qu'il  n  y  en  avait  pas  ;  les  jeunes  gens  s'écrièrent  : 
«  Nous  n'avons  pas  besoin  de  poudre,  il  ne  noua  faut  que  des  baïon- 
nettes! »  Yoiv  L'École  de  Mars  de  M.  Arthur  Chuquet,  pages  159,  161, 
165-166. 

(2)  Ce  n'est  pas  la  Montagne  qui  était  offusquée,  mais  bien  les  thermi- 
doriens. Comme  Valentin  le  dit  lui-même  un  peu  plus  loin,  l'enthousiasme 
de  l'École  pour  les  vainqueurs  du  9  thermidor  n'avait  pas  tardé  à  se 
refroidir,  et  bientôt  les  élèves  de  Mars  passèrent  pour  jacobins. 
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que  celte  artillerie  était  indispensable  pour  notre  instruction. 

C'est  que  des  murmures  sur  le  système  que  Ton  semblait  vou- 
loir continuer  s'étaient  manifestés  dans  le  camp;  nous  y  avions 
été  dans  une  claustration  rigoureuse,  environnés  de  palissades 
tricolores  et  de  chevaux  de  frise,  sans  aucune  communication 
avec  le  dehors,  jusqu'au  9  thermidor;  mais  depuis,  quelques 
occasions  nous  avaient  mis  en  contact  avec  la  population,  ani- 
mée déjà  de  cet  esprit  de  réaction  qui  suit  toujours  les  grandes 
journées;  ces  occasions  nous  avaient  été  fournies  par  la  fête  de 
Bara  et  de  Yiala  au  Panthéon  (1),  par  Tincendie  de  la  raffinerie 
de  salpêtre  à  l'Abbaye,  et  par  l'explosion  de  la  poudrerie  de 
Grenelle.  Les  intelligences  une  fois  mises  en  commun  dans  nos 
moments  de  repos,  nous  étions  parvenus  à  comprendre  que  les 
vainqueurs  du  9  thermidor  n'étaient  pas  fort  différents  des 
vaincus.  Les  jeunes  gens  sont  rarement  discrets  ;  nos  conversa- 
tions furent  écoutées,  rapportées,  et  la  levée  du  camp  fut  dès 
lors  décidée  (2).  Elle  n'eut  lieu  pourtant  qu'en  brumaire,  et 
lorsque  nous  souffrions  assez  du  froid  pour  qu'il  ne  fût  plus  pos- 
sible de  nous  tenir  sous  nos  maisons  de  toile. 

D'après  quelques  renseignements  que  j'ai  recueillis  dans  le 
temps,  je  crois  ne  pas  me  tromper  en  reportant  à  Garnot  la 
pensée  de  créer  l'École  de  Mars  (3).  Le  rapport  qui  détermina 
cette  création  fut  Tœuvre  de  Barôre,  mais  seulement  parce  que 
Garnot  n'était  pas  homme  de  tribune.  Voici  les  motifs  qui,  sans 
doute,  s'échappèrent  de  la  bouche  du  grand  organisateur  des 
victoires  révolutionnaires,  pour  animer  la  faconde  de  Barère, 
motifs  si  vraisemblables,  qu'ils  acquièrent  presque  la  valeur 
d'une  complète  certitude. 

L'armée,  en  très  peu  de  jours,  s'était  vue  bien  près  de  sa 

(1)  La  fête  de  Bara  et  de  Viala,  qui  devait  avoir  lieu  le  10  thermidor, 
avait  été  ajournée  indéfiniment,  et  ne  fut  jamais  célébrée.  Valentin  a  ici 
une  nouvelle  défaillance  de  mémoire. 

(2)  Le  décret  du  13  prairial,  qui  avait  créé  TÉcole  de  Mars,  avait  prévu 
qu'elle  ne  devait  avoir  qu'une  existence  temporaire  :  il  disait  que  les 
élèves  <i  resteraient  sous  la  tente  tant  que  la  saison  le  permettrait  >,  et 
cfue,  «  aussitôt  le  camp  levé,  ils  retourneraient  dans  leurs  foyers  ».  Ce  fut 
donc  en  exécution  du  décret  constitutif  de  TÉcole,  et  nullement  parce 
que  les  élèves  auraient  tenu  des  propos  empreints  d'un  «  esprit  de  réac- 
tion >,  que  la  Convention  ordonna  la  levée  du  camp. 

(3)  Sur  les  raisons  qui  firent  créer  TÉcole  de  Mars,  voir,  dans  la  Révo- 
lution française  d'octobre  1899,  l'article  VÈcoU  de  Mars  et  le  livre  de 
M.  Arthur  Chuquet,  pages  295-300.  On  ne  saurait  affirmer  que  l'idée 
d'une  application  de  la  «  méthode  révolutionnaire  d'enseignement  >»  à 
l'art  militaire  vint  de  Carnot;  mais  il  est  certain  qu'elle  eut  sa  pleine 
approbation. 
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désorganisation  par  Témigration  ou  la  retraite  de  presque  tous 
ses  officiers.  11  était  de  la  dernière  urgence  de  pourvoir  à  leur 
remplacement.  On  commença  par  prendre,  pour  remplir  les 
cadres,  des  sous-officiers  des  anciens  régiments,  et  on  en 
chercha  aussi  dans  les  bataillons  de  volontaires  à  peine  orga- 
nisés. C'est  ainsi,  pour  ne  parler  que  de  faits  à  ma  connaissance 
particulière,  que  le  maréchal  Oudinot  passa  d'un  bataillon  de  la 
Meuse  au  commandement  du  régiment  de  Picardie,  et  que 
Dumortier,  tué  quelques  jours  après  sa  promotion  entre  Bitche 
et  Wissembourg,  échangea  ses  galons  de  sergent  contre  les 
épaulettes  de  colonel  du  régiment  de  Lyonnais.  Les  officiers 
émigrés,  les  royalistes  du  dedans  s'égayèrent  beaucoup  de  ces 
brusques  promotions,  dans  lesquelles  ils  voulurent  voir  un  pré- 
sage assuré  de  désastres  pour  les  armées  républicaines. 

Eh  bien,  Monsieur,  j'ai  entendu  beaucoup  de  généraux  de  ces 
armées  affirmer  que  nos  victoires  d'alors  sont  dues  principale- 
ment à  cette  rénovation  presque  totale  du  corps  d'officiers.  Si 
les  anciens  fussent  restés  à  leur  poste,  ils  se  seraient  battus 
mollement,  pour  une  cause  qu'ils  ne  regardaient  pas  comme  la 
leur,  et  en  aspirant  plutôt  à  la  défaite  qu'à  la  victoire;  la  con- 
fiance du  soldat  leur  eût  manqué,  tandis  qu'au  contraire  l'armée 
fut  pénétrée  d'une  foi  entière  dans  ses  nouveaux  chefs,  pris  dans 
ses  rangs  et  souvent  nommés  ou  désignés  par  elle-même.  Ce 
nouveau  sang  introduit  dans  les  veines  de  tous  produisit  cet 
élan,  cet  enthousiasme  qui  devinrent  irrésistibles,  aussitôt 
qu'un  court  apprentissage  eut  appris  à  chacun  le  secret  de 
vaincre  par  la  discipline;  car  ce  n'est  pas  un  des  moindres 
miracles  de  ce  temps-là,  Monsieur,  que  la  discipline  se  soit 
établie  et  maintenue  parmi  tant  d'éléments  hétérogènes,  et 
quand,  par  la  dépréciation  des  assignats,  les  officiers  et  les 
soldats  étaient  confondus  autour  de  la  même  gamelle  (1).  En 
tout  cas,  la  pensée  que  j'attribue  à  Carnot  n'a  pas  été  stérile,  car 
l'École  de  Mars  a  produit  d'excellents  officiers  dans  toutes  les 
armes,  parmi  lesquels  je  vous  citerai  le  brave  et  bon  général 
Lemarrois,  aide-de-camp  de  l'Empereur,  et  le  général  Manhôs; 


(1)  Celte  observation  de  Valentin  mérite  d'être  soulignée  :  dans  les 
armées  républicaines,  officiers  et  soldats  mangeaient  à  la  même  gamelle^ 
el  la  discipline  nen  souffrait  pas^  bien  au  contraire.  A  l'École  de  Mars, 
on  fit  par  principe  ce  qui,  à  Tarmée,  se  faisait  par  nécessité  :  le  rapport 
de  Barére  annonça  que  tous  les  élevés,  sans  distinction  de  grade,  aussi 
bien  ceux  qui  rempliraient  temporairement  les  fonctions  de  millerions  et 
de  centurions  que  les  simples  soldats,  «  mangeraient  à  la  gacnelle  dans 
la  décurie  à  laquelle  ils  seraient  attachés  ». 
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ma  mémoire  ne  me  fournit  pas  d'autres  noms  pour  le  moment. 

Pourtant  l'École  de  Mars  n'a  eu  qu'à  peine  cinq  mois  d'exis- 
tence (1).  C'est  qu'à  cette  grande  époque,  qui  grandira  encore 
dans  l'avenir,  tout  se  taisait,  pour  ainsi  dire,  à  la  vapeur;  le 
temps  manquait  pour  suivre  lentement  et  à  pas  comptés  les  an- 
ciennes méthodes.  J'ai  consei*vé  les  programmes  des  études  que 
des  professeurs  éminents  nous  faisaient  suivre  dans  une  immense 
baraque  en  toile  peinte  aux  trois  couleurs,  où  nous  étions  3.500 
assis  sur  des  gradins  demi-circulaires  comme  à  la  Chambre  des 
députés,  ayant  devant  nous  une  statue  de  la  Liberté  de  vingt 
pieds  de  haut.  Là,  toutes  les  matières  de  l'art  de  la  guerre  et 
celles  qui  s'y  rattachent  nous  étaient  développées  et  expliquées  ; 
voilà  pour  la  théorie.  La  pratique  avait  son  tour  sur  le  terrain, 
tant  dans  l'enceinte  du  camp  que  sur  des  positions  extérieures 
que  nous  allions  chercher  au  loin,  ayant  dans  ces  occasions-là 
p»ur  chefs,  dans  tous  les  grades,  des  élèves  désignés  par  les 
élèves  eux-mômes,  ce  qui  communiquait  à  tous  une  vive  ému- 
lation. C'est  ainsi,  si  j'ose  me  citer,  que  le  30  vendémiaire 
an  IH,  à  une  fête  militaire  donnée  au  Champ  de  Mars,  en  célé- 
bration de  l'expulsion  des  ennemis  du  territoire  français,  et  en 
présence  de  la  Convention  groupée  sur  une  assez  haute  mon- 
tagne, je  commandais  l'attaque  (2);  la  défense  et  la  garde  d'un 
fort  qui  «avait  été  élevé  sur  le  bord  de  la  Seine,  où  débouche 
maintenant  le  pont  d'Iéna,  fut  confiée  à  d'autres  élèves  dont  je 
regrette  d'autant  plus  d'avoir  oublié  les  noms,  que  l'un  d'eux 
fut  blessé  par  l'explosion  de  ce  fort,  qui  dut  sauter  pour  terminer 
l'action.  Dans  cette  petite  guerre,  Merlin  de  Thionville  et  le 
représentant  Milhaud,  qui  a  acquis  depuis  une  grande  réputa- 
tion comme  général  de  cavalerie,  étaient  venus  se  ranger  sous 
nos  ordres  comme  aides-de-camp  volontaires,  aux  acclamations 
joyeuses  de  tous  les  élèves. 

Vous  voyez.  Monsieur,  que  l'École  de  Mars  n'était  pas  une 
institution  sans  importance,  dans  le  grand  mouvement  qui  fit 


(1)  L'École  de  Mars  n'a  eu  que  trois  mois  et  demi  d'existence,  et  non 
cinq  mois. 

(2)  Voilà  une  affirmation  qui  me  semble  ne  devoir  être  accueillie 
qu'avec  réserve.  Le  compte  rendu  que  donne  le  Moniteur  de  la  fête  du 
30  vendémiaire  an  III  nous  appreud  que  la  redoute  dont  on  avait  simulé 
Tattaque  et  la  défense  avait  pour  agresseurs  la  première  et  la  deuxième 
milleries,  qui  Tealevèrent  avec  beaucoup  d'entrain  :  le  correspondant  de 
Lamartine  aurait  donc  eu,  sll  fallait  l'en  croire,  deux  miUe  élèves  sous 
ses  ordres,  et  aurait  été  le  héros  de  la  journée.  Peut-être  Valentin  com- 
mandait-il une  des  deux  milleries. 
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lever  la  nation  comme  un  seul  homme,  pour  rejeter  les  ennemis 
au  delà  de  nos  frontières  et  les  suivre  peu  de  jours  après  chez 
eux.  Il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  demander  un  humble  pardon 
de  vous  avoir  arrêté  si  longtemps  sur  un  sujet  qui,  après  cin- 
quante-quatre ans,  est  devenu  presque  imperceptible  pour  tout 
autre  qu'un  intéressé  comme  moi.  Assurément,  au  lieu  de  me 
lire,  si  vous  en  avez  la  patience,  votre  temps  serait  infiniment 
mieux  employé  à  tracer  quelques-unes  de  ces  admirables  lignes 
qui  vous  élèvent  si  haut  dans  l'opinion  du  monde  entier,  et  que 
la  postérité  célébrera  avec  plus  de  vivacité  encore,  quand  les 
passions  du  moment  auront  fait  place  à  une  justice  complète. 
Pour  vos  œuvres,  quelle  que  soit  leur  diversité,  vous  devez  tout 
attendre  des  générations  à  venir;  mais  jouissez  d'abord   du 
plaisir  que  vous  procurez  à  vos  contemporains  et  dont  je  vous 
remercie,  pour  ma  part,  dans  toute  la  sincérité  de  mon  cœur. 

J'aurais  pu  recourir  à  la  publicité  pour  la  rectification  des 
erreurs  que  je  me  suis  permis  de  vous  signaler  ;  mais  j'ai  préféré 
m'adressera  vous-même,  convaincu  que  je  suis  que  vous  aurez 
égard  à  ma  requête  dans  les  éditions  de  votre  histoire  qui  ne 
peuvent  manquer  de  se  succéder.  Je  suis,  d'ailleurs,  devenu 
moins  curieux  que  d'autres  de  me  faire  imprimer;  c'est  une 
jouissance  qui  a  eu  le  temps  de  s'épuiser  chez  moi  dans  les 
vingt-deux  ans  que  j'ai  dirigé  l'ancien  Courrier  français,  de 
1820  à  1842.  Encore  une  fois.  Monsieur,  pardonnez  à  ma  loqua- 
cité ;  les  vieillards  sont  causeurs,  et  je  vais  arriver  à  ma  soixante- 
dixième  année.  Ce  chiffre  ne  me  déplaît  pas  et  ne  m'inspire 
aucun  ngret;  car  c'est  par  lui  que  j'ai  vu  do  grandes  choses, 
bien  plus  grandes  encore  à  mes  yeux,  quand  je  les  compare  aux 
ignominies  du  temps  qui  court. 

Veuillez  bien  agréer  avec  bonté.  Monsieur,  l'hommage  de 
mes  sentiments  respectueux. 

Y.  DE  Lapklouze. 

Les  renseignements  qu'on  peut  recueillir  dans  la  letlro 
ci-dessus  sont  relatifs  à  la  journée  du  10  thermidor;  au 
rôle  que  jouaient,  à  i*Ecole  de  Mars,  les  élèves  revêtus 
d'un  grade;  et  à  la  fêle  du  30  vendémiaire  an  lil. 

M.  Arthur  Chuquet  a  écrit  {V École  de  Mars,  p.  iCG) 
qu^aprës  l'arrestation  de  Berlèche  le  9  thermidor,  l'instruc- 
teur en  chef  Ghanez  exerça  le  commandement  par  intérim, 

T.  XL,  1901.  15 
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jusqu*à  la  nominalion  du  général  Alexandre  Dumas.  Néan- 
moins, le  iO  thermidor,  ce  n'est  pas  Chanez  qui  conduisit 
rÉcole  à  Paris  :  ce  fut  —  nous  apprend  Valentin  —  le 
millcrion  de  la  première  millerie,  Devaux  (ancien  adjudant 
général  de  Tarmée  révolutionnaire).  Sur  ce  qui  suivit  le 
défilé  dans  la -salie  de  la  Convention,  on  ne  savait  rien; 
par  le  récit  de  Valentin,  nous  voyons  que  les  élèves  bi- 
vouaquèrent dans  le  jardin  des  Tuileries  avant  de  repren- 
dre le  chemin  du  camp  :  c'est  là  qu'ils  se  reposèrent,  et 
que,  selon  l'expression  employée  par  un  arrêté  du  Comité 
de  salut  public,  «  il  fut  pourvu  à  leurs  besoins  ». 

Dans  la  Révolution  française  d'octobre  1899,  je  disais, 
à  propos  des  élèves  gradés  :  «  Les  élèves  revêtus  tempo- 
rairement d'un  grade  avaient  aussi  leur  part  du  comman- 
dement :  quelle  était  au  juste  cette  part?  on  aimerait  à  le 
savoir  ».  Grâce  à  Valentin,  nous  le  savons  maintenant  avec 
certitude.  Les  élèves  millerions  et  centurions  n'avaient  pas 
seulement  un  grade  nominal,  une  apparence  d'autorité  : 
ils  exerçaient  le  commandement  d'une  manière  effective, 
et  cela,  non  seulement  dans  la  routine  quotidienne  du 
camp,  mais  dans  les  circonstances  exceptionnelles  où 
il  semble  que  le  général  et  les  instructeurs  auraient  pu 
tenir  à  conserver  l'entière  direction  des  manœuvres. 

Quant  à  la  fête  du  30  vendémiaire,  dont  le  Moniteur  a 
donné  la  relation,  Valentin  en  complète  la  physionomie  par 
une  anecdote  caractéristique,  et  qui  est  évidemment  vraie; 
il  nous  montre  les  deux  représentants  Merlin  (de  Thionville) 
et  Milhaud  servant  d'aides  de  camp  volontaires,  et  placés 
sous  les  ordres  de  ceux  des  élèves  qui  étaient  chargés  du 
commandement.  Ainsi  non  seulement  c'étaient  des  élèves 
qui  commandaient  à  leurs  camarades,  mais  encore  l'auto- 
rité de  ces  officiers  en  herbe  était  prise  assez  au  sérieux 
pour  que  des  hommes  de  guerre  comme  Merlin  et  le  futur 
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général  Milhaud  se  fissent  un  plaisir  de  s'y  soumettre.  Il 
faut  croire,  en  somme,  que  les  résultats  obtenus  à  TEcole 
de  Mars,  au  bout  de  trois  mois,  n'étaient  pas  si  nuls  que 
l'ont  prétendu  certains  critiques. 


II 


Lamartine  répondit  à  Valentin  de  Lapelouze  en  lui  pro- 
mettant d'imprimer  sa  lettre  et  de  faire  les  rectifications 
demandées.  Gela  ressort  de  deux  passages  d'une  seconde 
lettre  qu'écrivit  Valenlin  une  quinzaine  de  jours  après  la 
première,  à  l'occasion  du  discours,  fameux  à  l'époque, 
que  venait  de  prononcer  le  poète  au  banquet  réformiste 
de  Mâcon  (18  juillet).  Dans  cette  seconde  lettre,  un  seul 
alinéa  est  consacré  à  l'École  de  Mars;  mais  on  y  trouve 
d'autres  choses  qui  ne  manquent  pas  d'intérêt  :  le  redres- 
sement d'une  erreur  de  nom  commise  par  l'auteur  des 
Girondinsy  un  témoignage  relatif  à  la  nature  de  la  liaison 
entre  Marie-Antoinette  et  le  beau  Fersen,  et  quelques 
indications  autobiographiques  données  par  le  correspon- 
dant de  Lamartine  sur  les  années  de  son  enfance.  Voici 
donc  la  deuxième  et  dernière  épître  de  l'ancien  directeur 
du  Courrier  français  à  l'illustre  écrivain,  pour  lequel  il 
professait  une  admiration  enthousiaste  : 

A  Monsieur  de  Lamartine. 

Paris,  26  juillet  1847, 
Monsieur, 

Au  risque  de  vous  importuner,  je  me  permets  de  vous  renou- 
veler, pour  votre  magnifique  discours,  les  témoignages  d'ad- 
miration que  vous  avez  daigné  accueillir  pour  votre  excellent 
livre  (1).  Quelle  abondance  de  pensées,  toutes  élevées,  toutes 

(1}  Lamartioe  avait  donc  reçu  la  lettre  du  10  juillet,  et  y  avait  répondu. 
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empreintes  de  sincérité,  de  probité,  de  patriotisme  éclairé,  de 
véritable  philosophie,  et  quelle  splendeur  de  langage!  Laissez 
dire  les  sots,  laissez  s*agiter  les  basses  passions  inspirées  par 
l'envie  ou  la  cupidité  :  tout  cela,  déjà  en  petite  minorité,  dis- 
paraîtra dans  un  avenir  prochain,  et  votre  livre  restera  comme 
votre  discours.  Le  dédain  de  ces  prétendus  hommes  d*Élat,  qui 
affectent  de  ne  voir  que  de  la  poésie  dans  vos  nobles  paroles, 
ne  fait  que  rappeler  la  belle  strophe  de  Lefranc  de  Pompignan. 
Continuez,  Monsieur,  de  verser  la  lumière  sur  ces  misérables 
contempteurs  de  toutes  les  idées  généreuses  et  d'affranchis- 
sement qui  occupent  le  monde  entier  et  que  rien  désormais  ne 
pourra  étouffer.  En  ravivant  la  fibre  nationale  par  la  peinture 
énergique  et  impartiale  de  ce  qui  fut  depuis  cinquante  ans  et 
de  ce  qui  est  aujourd'hui,  vous  avez  produit  plus  qu'un  beau 
livre,  plus  qu'un  beau  discours;  vous  avez  fait  une  grande  et 
belle  action,  digne  des  palmes  civiques  de  Tantiquité.  Il  me 
faudrait  votre  pinceau  pour  vous  peindre  les  émotions  que  vous 
avez  excitées  en  moi  ;  mais,  hélas  î  je  n'ai  plus  qu'un  pâle  crayon. 
Je  dois  donc  me  borner  à  une  humble  prière,  celle  de  pouvoir 
relire,  dans  un  de  vos  volumes,  votre  discours  et  une  relation 
complète  de  la  solennité  dans  laquelle  il  a  été  prononcé.  Qui 
ne  souhaiterait  de  voir  réuni  à  vos  œuvres  un  appendice  de 
cette  valeur? 

Il  est  bien  loin  d'en  être  de  même  de  la  trop  longue  lettre 
que  vous  avez  bien  voulu  accueillir.  Si  vous  l'imprimez,  Mon- 
sieur, j'en  serai  très  fier  et  ce  sera  pour  moi  un  honneur  dont 
je  sens  d'avance  tout  le  prix  (1).  A  défaut  d'autre  mérite,  elle 
a  du  moins  celui  de  la  vérité  des  faits.  J'en  suis  plus  sûr  encore, 
depuis  qu'un  de  mes  anciens  camarades  m'a  prié  de  solliciter 
de  vous  des  rectifications  semblables  au  fond  à  celles  que  je 
me  suis  permis  de  vous  demander.  Sa  lettre  se  termine  par 
ces  mots  :  «  Au  surplus,  quel  magnifique  ouvrage  que  les 
Girondins  l  C'est  un  livre  écrit  comme  M.  de  Lamartine  seul 
sait  écrire  aujourd'hui;  quant  aux  faits,  c'est  encore  celui  où 
il  y  a  à  faire  le  moins  de  rectifications.  »  Cet  ancien  camarade 
de  rÉcole  de  Mars  est  M.  Bénazet,  entrepreneur  des  jeux  aux 
eaux  de  Baden-Baden  (2).  Ne  vous  récriez  pas  trop.  Monsieur; 

(1)  Il  semble  que  cette  phrase  indique  bien  que  Lamartine  avait  dû  pro- 
mettre d'imprimer,  dans  une  nouvelle  éditioD  de  {'Histoire  des  Girondins, 
la  première  lettre  de  Valentin  de  Lapelouze. 

(2)  Sur  la  liste  des  élèves  de  rÉcole  de  Mars,  publiée  par  M.  Chuquet, 
le  nom  de  Jacques  Bénazet  ligure  le  premier  parmi  les  six  élèves  du  dis- 
trict de  Tarascon,  département  de  l^Vriège. 
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il  fait  du  moins  ce  métier  avec  probité  et  magnificence,  et  je 
n'ai  encore  pu  résoudre  dans  mon  esprit  cette  question  :  Est-ce 
un  bien  ou  un  mal  que  la  suppression  des  jeux  en  France, 
quand  ils  n'en  existent  pas  moins  clandestinement  et  sans  autre 
résultat  qu'une  sortie  d'argent  en  pure  perte,  sans  compter  le 
profit  du  séjour  chez  nous  d'un  grand  nombre  d'étrangers?  Je 
crains  bien  que  nous  n'ayons  fait  qu'enrichir  quelques  princi- 
picules  des  bords  du  Rhin;  et  d'ailleurs,  dans  notre  société, 
telle  qu'elle  est  constituée,  on  tolère  bien  d'autres  vices,  qui 
ne  sont  ni  moins  immoraux  ni  moins  dangereux  (1). 

Vous  avez  la  bonté  de  m'engagér  à  écrire  ce  que  j'ai  vu  et 
pensé  dans  ma  longue  existence.  J'ai  vu  en  effet  bien  des  choses 
et  j'ai  pu  juger  bien  des  hommes,  souvent  d'assez  près,  quel- 
quefois d'assez  haut.  Mais  mes  facultés  se  sont  usées  en  détail 
dans  la  lutte  journalière  que  j'ai  soutenue,  à  mes  risques  et 
périls,  pendant  près  d'un  quart  de  siècle,  lutte  sans  gloire 
peut-être,  mais  non  pas  sans  quelque  avantage  pour  le  pays, 
j'ose  le  dire  sans  vanité  aucune.  On  ne  peut  en  tirer  de  la  pro- 
bité et  de  la  loyauté,  qui  ne  sont  que  des  devoirs  à  remplir,  et 
c'est  par  là  que  l'ancien  Courrier  /rançais  a  pu  acquérir 
quelque  influence,  bien  plutôt  que  par  sa  rédaction  plus  ou 
moins  bonne.  En  me  reportant  sur  ce  passé,  je  ne  puis  m'era- 
pêcher  d'en  ressentir  quelque  satisfaction.  Je  me  suis  souvent 
trompé,  sans  doute;  mais  mes  intentions  ont  toujours  été 
droites,  et  dans  mon  repos  cela  me  suffit.  Et  comment  sortir 
de  ce  repos  après  vous  avoir  lu.  Monsieur?  Vous  êtes  déses- 
pérant pour  qui  tient  une  plume,  et  si  j'avais  encore  la  mienne 
en  main,  je  la  déposerais  bien  vite,  en  abaissant  mon  impuis- 
sance devant  vos  éminentes  facultés.  Je  ne  serais  pas  même 
un  soldat,  devant  un  général  tel  que  vous. 

Tout  ce  que  je  puis  faire,  c'est  de  relever  une  erreur  de 
votre  imprimeur.  Dans  votre  premier  volume,  pages  144  et 
suivantes,  il  nomme  Derlons  l'officier  de  hussards  Deshns,  qui 
commandait  le  détachement  de  Dun,  et  qui  était  Lorrain,  de 
Remiremont,  dans   les  Vosges,  je  crois,  ce   qui  n'empêchait 

(1)  Cette  indulgfence  à  l'égard  de  l'entrepreneur  d'un  tripot  surprendra 
de  la  part  d'un  homme  dont  la  conduite,  en  un  poste  où  il  s'était  montré 
aussi  inaccessible  aux  séductions  qu'aux  intimidations  du  pouvoir,  lui 
avait  valu  cet  éloge  de  Mignet,  que  «  c'était  un  caractère  antique  »>.  Peut- 
être  s'expliquera-t  on  la  chose  en  se  rappelant  que  Valentin  avait  été, 
lui-même,  fonctionnaire  de  l'administration  de  la  Loterie  :  il  devait 
donc  porter,  sur  la  légitimité  de  certaioes  opérations  financières,  un  juge» 
ment  qui  n'eût  pas  été  celui  des  hommes  de  la  Révolution* 
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pas  qu'il  sût  rallemand.  Comme  je  suis  de  ce  déparlement, 
j'ai  pu  connaître  des  parents  de  cet  officier,  et  j'en  ai  entendu 
parler  à  feu  le  duc  de  Choiseul. 

Dans  ce  même  volume,  vous  présentez  le  comte  de  Fersen, 
mort  si  cruellement  à  Stockholm,  comme  un  adorateur  très 
platonique  de  Marie-Antoinette.  Rien  de  mieux,  sans  doute, 
devant  les  infortunes  de  cette  malheureuse  reine;  mais  j'ai 
quelques  raisons  de  soupçonner  que  cette  adoration  avait 
quelque  chose  de  moins  éthéré.  Mes  autorités  sont  Tabbé 
Georgel  et  le  général  La  Fayette,  le  moins  médisant  de  tous 
les  hommes.  Il  est  vrai  que  rattachement  de  Tabbé  Georgel 
pour  le  cardinal  de  Rohan  pourrait  faire  suspecter  son  impar- 
tialité; mais  c'était  un  homme  sincère,  un  peu  passionné  peut- 
être,  pas  assez  pourtant  pour  le  faire  dévier  du  système  de 
véracité  qui  lui  avait  mérité  l'estime  de  Marie-Thérèse  et 
du  prince  de  Kaunitz.  Exilé  dans  notre  commune  petite  ville 
natale,  pour  sa  noble  conduite  dans  laiTaire  du  collier,  je  lui 
dois  beaucoup  en  ce  qu'il  a  dirigé  les  lectures  de  mes  pre- 
mières années,  me  laissant  puiser  dans  les  trésors  de  sa  vaste 
bibliothèque.  Je  devais  lui  rendre  compte  de  mes  impressions 
à  chacune  de  ces  lectures  et  il  redressait  mon  jugement  lors- 
qu'il s'égarait.  Sa  conversation  était  inépuisable  sur  les  hommes 
et  les  choses  de  son  temps,  et  il  m'en  est  resté  des  souvenirs 
que  je  n'ai  vus  écrits  nulle  part.  Pardonnez-moi,  Monsieur,  ces 
quelques  lignes  sur  un  personnage  dont  la  mémoire  me  sera 
toujours  chère;  il  avait  été  l'ami  de  la  digne  M"*"  Geofirin  et, 
bien  que  jésuite,  il  m'a  inculqué  cette  maxime  que  Duclos 
tenait  déjà  de  lui  :  «  La  conduite  la  plus  droite  est  toujours  la 
plus  adroite  ».  C'est  vous  le  peindre  en  deux  mots. 

J'ai  l'honneur.  Monsieur,  de  vous  renouveler  l'expression  de 
tous  mes  sentiments  respectueux. 

V.  DE  Lapelouze. 


III 


Et  maintenant,  Lamartine  a-t-il  imprimé  la  lettre  de 
Valenlin  de  Lapelouze  du   iO   juillet,  comme  il   l'avait 

annoncé  à  celui-ci?  Non. 

A-t-il  au  moins  fait  les  rectifications  que  son  correspon- 
dant lui  avait  demandées?  Non.  Dans  les  éditions  succès- 
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sives  de  VHistoire  des  Girondins^  les  deux  phrases  où 
Valentin  avait  relevé  des  erreurs  ont  été  reproduites  sans 
qu'un  mot  y  fût  changé. 

Faut-il  croire  que  Lamartine  y  'mît  du  mauvais  vouloir? 
Non,  bien  certainement.  C'est  seulement  que  Texaclitudc 
avait  pour  lui  si  peu  de  prix,  qu*aprës  avoir  promis  de 
bonne  foi  de  faire  tout  ce  qu'on  voudrait,  il  se  hâta  d'oublier 
sa  promesse. 

Mais,  si  cette  négligence  du  poète  nous  parait  toute  na- 
turelle, et  conforme  à  ses  habitudes,  voici  une  circonstance 
assez  singulière  et  faite  pour  dérouter  le  jugement.  Dans 
sa  seconde  lettre,  Valentin  de  Lapelouze  signalait  à 
Lamartine  une  faute  d'impression,  Derlons  pour  Desions, 
On  s'attendrait,  n'est-il  pas  vrai,  à  ce  que  l'écrivain,  qui 
n'avait  pas  daigné  rectifier  les  erreurs  grossières  où  il  était 
tombé  touchant  TËcolc  de  Mars,  se  serait  préoccupé  bien 
moins  encore  de  corriger  l'orthographe  du  nom  d'un  officier 
de  hussards?  Eh  bien,  on  se  tromperait.  Dès  la  seconde  édi- 
tion de  VHistoire  (les  Girondins^  qui  parut  en  cette  même 
année  1847,  l'erreur  typographique  fut  corrigée,  et  on  peut 
lire,  dans  cette  édition,  aux  pages  144  et  suivantes  du 
tome  I",  le  nom  de  Desions  correctement  imprimé. 


IV 


Il  est  intéressant  d'apprendre  que  J.-B.  Valentin  avait 
connu,  dans  sa  première  jeunesse,  l'abbé  Georgel,  qui 
dirigea  ses  lectures  et  mit  sa  bibliothèque  à  la  disposition 
de  l'enfant.  Voilà  donc  un  élève  de  l'École  de  Mars,  appar- 
tenant à  une  famille  ardemment  patriote,  —  à  une  famille 
militante,  placée  à  la  tète  du  parti  révolutionnaire  dans  la 
petite  ville    lorraine  qu'elle  habitait,  —  et  qui,  bien  loin 
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(l'être  un  illettré,  se  trouvait  avoir  reçu  les  enseignements 
et  les  avis  d'un  des  hommes  les  plus  cultivés  de  l'ancien 
régime.  Quand  on  regarde  d'un  peu  près  les  choses  de  la 
Révolution,  on  fait  beaucoup  de  constatations  de  ce  genre, 
et  on  s'aperçoit  que  nombre  de  personnages  auxquels  la 
légende  a  fait  une  réputation  fâcheuse  ou  effrayante  étaient 
non  seulement  des  honnôles  gens,  mais  des  hommes  intel- 
ligents et  instruits,  des  caractères  doux  et  humains. 

Sur  le  rôle  joué  comme  journaliste  par  Valentin  de  La- 
pelouze  à  Tépoque  de  la  Restauration,  son  arrière-petit- 
neveu  a  déjà  donné  des  détails  qui  ont  fait  voir  dans  le 
directeur-gérant  du  Courrier  français  un  lutteur  aussi 
énergique  que  désintéressé.  A  ces  détails,  j'ajouterai  le 
jugement  porté  par  le  Dictionnaire  Larousse  dans  Tarticle 
consacré  à  ce  journal.  L'auteur  de  cet  article  s'exprime  en 
ces  termes  : 

On  doit  une  mention  des  plus  honorables  à  Tadministrateur 
du  journal,  M.  Valentin  de  Lapelouze,  homme  d'intelligence 
et  de  dévouement  politique,  qui  proposa  Châtelain  pour  rédac- 
teur en  chef  en  un  temps  oii  le  journalisme  demandait  tant  de 
tact,  d'énergie  et  de  talent.  M.  Valentin  de  Lapelouze  montra, 
dans  tout  le  cours  de  son  administration,  une  indépendance  de 
caractère  et  d'opinion  contre  laquelle  vinrent  échouer  les  per- 
sécutions et  ;les  séductions  ;  d'autre  part,  il  enrichit  le  journal 
d'articles  sur  les  finances,  matières  qu'il  avait  l'art  de  mettre 
à  la  portée  des  lecteurs  étrangers  à  cet  ordre  de  questions. 

M.  Arthur  Chuquet  a  donné  une  liste,  qu'il  ne  pouvait, 
évidemment,  faire  complète,  de  ceux  des  anciens  élèves  de 
l'Ecole  de  Mars  qui  ont  fait  leur  chemin  soit  dans  l'armée, 
soit  dans  les  carrières  civiles.  II  a  cité  quatre  généraux, 
une  douzaine  d'officiers  de  divers  grades,  un  administra- 
teur, un  magistrat,  un  artiste.  A  ces  noms,  il  faut  ajouter 
—  M.  Félix  Bouvier  l'a  dit  dans  une  notice  très  nourrie  — 
celui  du  journaliste  qui  tint  haut  et  ferme  au  Courrier 
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français^  où  il  eul  pour  collaborateurs  et  associés  Jacques 
Laffille,  Casimir  Perier, Benjamin  Constant,  P. -L.Courier, 
de  Jouy,  Gohier,  Mignet,  Augustin  Thierry,  le  drapeau  de 
l'opposition  libérale.  El,  chose  inattendue  et  piquante,  il 
faut  y  ajouter  aussi  celui  d'un  homme  qui  fit  un  métier 
décrié,  mais  Texerça  «  avec  probité  et  magnificence  »,  de 
Tentrepreneur  de  ces  jeux  de  Bade  auxquels  Musset,  en  i  834, 
après  y  avoir  perdu  son  argent,  adressait  une  si  éloquente 
invective,  et  dont  ensuite,  réconcilié  avec  la  roulette,  —  la 
chance  ayant  tourné  grâce  à  une  jolie  Anglaise  qui  fut  son 
porte-veine,  —  il  sortit  «  les  deux  mains  pleines  d'or  ». 

J.  Guillaume. 


LES  LOGES  MAÇONNIQUES 


DE  TOULOUSE 


(DE  1740  A  1870) 


I 


LES    LOGES  TOULOUSAINES    SOUS   l'aNCIEN    RÉGIME 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  les  diverses  assertions 
relatives  aux  origines  de  la  Franc-Maçonnerie,  depuis  celle 
qui  la  fait  renoonler  à  la  création  du  monde,  avec  Adam, 
Caïn,  Abèl  comme  membres  de  la  première  loge  (Eve  en 
était  exclue),  et  Dieu  lui-même  comme  Vénérable,  jusqu'à 
celles  qui,  plus  modestes,  se  contentent  de  l'attribuer  à 
Pythagore,  à  Numa  Pompilius,  aux  Manichéens  ou  aux 
Templiers. 

En  réalité,  la  Franc-Maçonnerie  telle  que  nous  la  con- 
naissons ne  remonte  pas  au  delà  des  premières  années 
du  xviu'  siècle.  Elle  naquit  en  1717,  en  Angleterre,  du 
désir  de  grouper  les  forces  libérales  contre  un  retour  pos- 
sible de  l'absolutisme  des  Stuarts.  Quatre  fraternités  ou 
sociétés  de  Maçons  libres,  —  tristes  débris  des  puissantes 
corporations  de  bâtisseurs  du  moyen  âge,  —  végétaient  à 
Londres.  Quelques  hommes  ardents  s'y  firent  admettre,  et 
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infusèrent  un  sang  nouveau  à  ces  corps  décrépits.  Con^ 
servant  le  nom,  Torganisation,  le  cérémonial  de  ces  vieilles 
sociétés  de  Francs-Maçons,  dont  le  symbolisme  s'trdaplait 
à  merveille  à  leur  rêve  d^édification  de  la  société  future, 
ils  cessèrent  de  s'immobiliser  dans  la  contemplation  d*un 
passé  mort  et  marchèrent  hardiment  vers  Tavenir. 

Vingt  ans  plus  tard,  des  loges  maçonniques  existaient 
dans  la  plupart  des  pays  de  TEurope.  La  France  ne  fut  pas 
la  dernière  à  les  accueillir.  La  première  loge  de  Paris  date 
de  1726.  C'est  en  1732  que  fut  fondée  Y  Anglaise,  de  Bor- 
deaux. Pendant  cette  première  période  de  la  vie  de  la 
célèbre  Société,  les  loges  se  constituaient  eiltre  elles.  La 
loge  constituante  désignait  un  mattre,  qu'elle  donnait  pour 
chef  inamovible,  pour  Vénérable^  à  la  petite  association 
qui  se  proposait  de  vivre  selon  les  lois  de  la  Franc-Maçon- 
nerie. Tout  porte  à  croire  que  c'est  V Anglaise^  de  Bor- 
deaux, qui  créa  de  la  sorte  (sans  doute  vers  1735,  bien 
qu'on  ne  retrouve  ses  traces  qu'en  1741)  la  plus  ancienne 
loge  de  Toulouse,  appelée  loge  de  la  Sagesse, 

Presque  en  même  temps,  furent  fondées  la  Française 
et  V Amitié.  En  1745,  la  Française  constitua  à  son  tour  la 
loge  de  Saint' Joseph-des- Arts.  Bientôt  après,  la  Française 
«  ayant  cessé  de  travailler  »,  ses  papiers  et  constitutions 
passèrent  à  «  sa  fille  ainée  et  légitime  »,  qui  prit  dès  lors 
le  nom,  qu'elle  a  conservé  depuis,  de  Française-Saint- 
Joseph-deS'Arts. 

La  Franc-Maçonnerie  trouvait  à  Toulouse  un  terrain  si 
bien  préparé  par  le  goût  des  habitants  pour  ces  réunions, 
où,  dans  un  appareil  théâtral,  devant  un  auditoire  complai- 
sant, leur  faconde  peut  se  donner  libre  carrière,  qu'on 
y  comptait,  en  1789,  jusqu'à  12  loges.  Toulouse  formait 
donc  un  centre  maçonnique  important,  et  qui,  de  bonne 
heure,  rayonna  sur  le  Languedoc  et  la  Gascogne. 
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A  côté  de  la  Maçonnerie  anglaise,  se  fonda  bientôt  une 
Maçonnerie  écossaise,  qui  subsiste  encore  aujourd'hui;  à 
l'origine,  elle  était  animée  d*un  tout  autre  esprit;  mais, 
chez  nous,  on  oublia  vite  l'inspiration  qui  lui  avait  donné 
naissance,  et  il  n'y  eut  guère  de  différence  entre  les  deux 
rites.  A  Toulouse,  vil  le  jour  une  variété  de  rite  écossais 
désignée  sous  le  vocable  assez  bizarre  de  rite  de  la  Vieille 
Bru  ou  des  Écossais  fidèles  ;  ce  rite  avait  été  établi  par  le 
prétendant  Charles-Edouard  Stuart,  après  la  bataille  de 
Gulloden,  pour  récompenser  les  Toulousains  du  bon  accueil 
qu'ils  avaient  fait  à  ses  partisans  fugitifs,  et  notamment  à 
son  aide  de  camp,  Samuel  Lockard  (1748).  L'action  de  ce 
rite  fut  très  restreinte.  Cependant,  sous  la  Restauration, 
dans  certains  banquets,  on  portait  encore  la  santé  de  la 
Vieille  Bru. 

La  Guerre  de  Sept  Ans  marque  un  temps  d'arrêt  dans 
l'histoire  de  la  Franc-Maçonnerie  toulousaine.  En  1765, 
certaines  loges  ayant  disparu  (par  exemple  VAmitié),  il  ne 
reste  plus  qu'une  loge  iï adoption,  —  ou  de  femmes,  —  sur 
le  compte  de  laquelle  les  Archives  ne  fournissent  aucun 
renseignement,  et  trois  loges  régulières  :  XdiSagesse,  la  Fran- 
çaise et  la  loge  de  Clerinont,  Elles  se  visitent,  et  leurs 
Vénérables  se  donnent  «  le  baiser  de  paix  »;  elles  créent, 
dans  la  région,  des  loges  qu'elles  vont  installer  en  grande 
pompe,  entre  autres  la  Parfaite  Union,  à  Tarascon. 

L'organisation  d'un  pouvoir  central  maçonnique  allait 
favoriser  l'extension  de  la  Société.  Déjà,  en  1743,  dans  le 
vue  de  prendre  la  direction  du  mouvement  maçonnique, 
les  loges  parisiennes  avaient  créé  une  Grande-Loge,  com- 
posée de  membres  qu'elles  choisissaient  à  leur  guise.  La 
Sagesse,  de  Toulouse,  étant  ressuscitée  après  une  période 
de  sommeil,  et  ayant  reçu  une  nouvelle  existence  par  les 
constitutions  que  lui  accordèrent  dix  loges  de  Paris  (1757), 
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la  Grande-Loge  confirma  ces  conslilulions  par  Tacle  sui- 
vant : 

A   LA   GLOIRE   DU   GRAND   ARCHITECTE  DE  L'UNIVERS 

£i  renova  bit  faciem  terras. 

«  Par  les  trois  lumières  mystiques  que  nous  ne  devons 
jamais  perdre  de  vue,  et  d'un  lieu  1res  éclairé,  où  régnent 
Tunion  et  le  silence, 

((  Nous  soussignés,  maîtres  et  officiers  de  la  Grande- 
Loge, 

«  Certifions  et  mandons  à  tous  les  frères  répandus  tant 
sur  (erre  que  sur  mer,  que  lesdites  constitutions  sont  légi- 
times..., et  notre  bon  plaisir  est  que  tous  les  actes  et  cer- 
tificats de  Maçonnerie  émanés  de  la  loge  la  Sagesse  soient 
reçus  et  admis,  et  que  ceux  qui  en  seront  munis  n'essuyent 
aucune  contestation  ou  refus...  » 

Outre  la  Grande-Loge,  qui  possédait  le  pouvoir  réel,  il  y 
avait  un  Grand-Maitre,  qui  était  le  chef  nominal  :  ce  fut 
d'abord  le  duc  d*Ântin,  puis  le  comte  de  Clermont,  et,  à  la 
mort  de  celui-ci  (1771),  le  duc  de  Chartres.  Le  futur  Phi- 
lippe-Ëgalité  apportait  à  la  Franc-Maçonnerie  Tautorité  de 
son  nom,  de  sa  fortune  et  de  son  influence  auprès  du  pou- 
voir, sans  toutefois  en  prendre  la  direction  effective.  Il 
laissa  toute  la  liberté  sur  ce  point  à  des  hommes  tels  que 
Lalande,  Guillotin,  le  chanoine  Pingre,  chancelier  de 
rUniversité  de  Paris,  et  surtout  au  duc  de  Luxembourg, 
«  pair  et  premier  baron  chrétien  de  France  »,  mais  en  même 
temps  très  dévoué  à  TOrdre  maçonnique,  dont  il  fut  le  véri- 
table Grand-Maitre,  avec  le  titre  d'Administrateur  général. 

Une  campagne  fut  entreprise  contre  la  Grande-Loge, 
qui  se  montrait  hostile  à  tout  progrès.  Les  dissidents  la 
remplacèrent  par  un  corps  composé  de  Grands-Officiers 
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et  d'an  certain  nombre  de  Vénérables,  élus  tant  par  les 
loges  de  province  que  par  celles  de  Paris  ;  ce  corps  prenait 
la  dénomination  de  Grand-Orient  de  France.  C'était  une 
véritable  révolution  :  le  gouvernement  oligarchique  de 
rOrdre  fait  place  au  système  représentatif;  les  délégués 
des  logos  gouvernent  la  Société;  le  pouvoir  vient  d'en 
bas  et  non  d'en  haut.  Diverses  réformes  s'ensuivent  :  les 
loges  cessent  d'être  la  propriété  des  Vénérables,  et  l'ina- 
movibilité de  ceux-ci  est  abolie;  les  réunions  maçonniques 
ne  doivent  plus  se  tenir  dans  les  tavernes,  et  il  est  dé- 
fendu d'y  jouer  ;  enfin,  on  introduit  le  mot  de  semestre  pour 
les  adeptes.  Est-il  surprenant  que  l'Ordre  maçonnique 
songe  à  étendre  à  la  Société  l'organisation  libérale  sur 
laquelle  il  repose? 

A  peine  formé,  le  Grand-Orient  avait  décidé  de  ne  tenir 
pour  régulières  que  les  loges  qui  lui  demanderaient  des 
constitutions,  ou  le  renouvellement  de  celles  qu'elles  possé- 
daient. La  plupart  des  loges,  convaincues  de  la  nécessité  d'un 
pouvoir  central  énergique  et  constitué  d'une  façon  ration- 
nelle, acceptèrent  sans  hésitation  l'autorité  du  Grand-Orient. 
A  Toulouse,  XnSagesi^e^  la  loge  de  Clermont  et  d'autres  loges 
plus  récentes  (la  Saint-Jean  (f Ecosse,  les  Vrais  Amis 
réunis,  les  Élus  de  Chartres,  les  Cœurs  réunis),  furent  de 
ce  nombre.  Mais  la  plus  importante,  la  Française,  se 
montra  d'abord  réfractaire  à  cette  subordination.  Elle  ne 
tarda  pas  à  s'apercevoir  que,  par  une  pareille  attitude, 
elle  se  mettait  pour  ainsi  dire  en  dehors  de  la  communion 
maçonnique;  que  ses  membres  risquaient  d'être  traités 
par  les  loges  régulières  en  étrangers  et  non  en  frères, 
enfin  qu'elle  se  privait  par  son  indépendance  de  l'avan- 
tage de  pouvoir  compter  sur  le  Grand-Orient  comme  ré- 
pondant auprès  du  pouvoir  civil.  Elle  se  résigna  donc  à 
faire  sa  soumission  et  à  solliciter  du  Grand-Orient  une 
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sorte  d'investiture  (1776).  Apres  des  pourparlers  qui  du- 
rèrent plus  d'une  année,  elle  fut  reconnue  et  solennelle- 
ment installée  par  la  loge  les  Cœurs  Réunis^  déléguée  à 
cet  effet  par  le  Grand-Orient. 

De  quelle  manière  la  Franc-Maçonnerie  avait-elle  été 
accueillie  par  les  grandes  puissances  d'alors,  TEglise,  la 
Royauté,  la  Noblesse,  les  Parlements? 

En  1738,  le  pape  Clément  XII,  par  la  bulle  In  Eminenti, 
condamnait  la  nouvelle  Société,  et  défendait,  sous  peine 
d'excommunication,  de  s'y  affilier  et  de  la  favoriser  de 
quelque  manière  que  ce  fût.  Estimant  que  le  Pontife  avait 
excédé  son  droit  en  frappant  une  Société  qui  faisait  pro- 
fession de  ne  pas  attaquer  les  dogmes  religieux,  le  Parle- 
ment de  Paris  refusa  d'enregistrer  cette  bulle,  qui  était 
ainsi  considérée  comme  non  avenue.  Benoit  XIV  la  con- 
firma néanmoins  en  1751.  Mais  la  voix  des  papes,  qui 
d'ailleurs  ne  devait  plus  se  faire  entendre  sur  ce  point 
avant  la  Restauration,  ne  fut  pas  écoulée.  On  ne  s'en 
étonne  guère,  si  l'on  se  souvient  de  la  mollesse  avec 
laquelle  l'Église  de  France  se  défendit  au  xvui"  siècle 
contre  les  attaques  dont  elle  fut  l'objet. 

Bien  mieux,  —  et  c'est  là  une  des  particularités  les  plus 
curieuses  de  Tancienne  Franc-Maçonnerie,  —  les  loges 
comptent  un  certain  nombre  de  membres  du  clergé.  Moines 
et  prêtres  passent  assez  fréquemment  de  l'église  au  temple 
maçonnique.  C'est  même  ce  qui  a  permis  à  l'un  d'eux,  le 
jésuite  Barruel,  d'écrire,  sous  le  titre  de  Mémoire  pour 
servir  à  Vhistoire  du  Jacobinisme^  un  volumineux  ouvrage 
sur  —  ou  plutôt  contre  —  la  Franc-Maçonnerie.  Il  en  par- 
lait avec  quelque  compétence,  étant,  prétend-il,  entré 
par  mégarde  et  presque  sans  s'en  douter  dans  cette  So- 
ciété. 

Citons  au  hasard,  parmi  les  noms  inscrits  sur  les  régis- 
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1res  des  loges  de  Toulouse  :  Joseph  Lalaury,  moine  au- 
gustin,  qui  devint  bientôt  orateur  de  la  loge  la  Sagesse  ; 
le  ((  Révérend  P.  Monalz,  natif  de  Besançon,  docteur  et 
professeur  en  théologie,  de  Tordre  des  Mineurs  supérieurs 
du  Puy-en-Velay  »  {sic)\  le  P.  Terrey  et  le  P.  Azerat,  reli-  * 
gieux  de  la  Merci;  les  abbés  Corazze,  Chambrière,  Cément, 
Legris;  Aurignac,  R.  P.  Augustin;  Cipière,  religieux  au- 
guslin,  professeur  de  théologie;  Maillet  et  Candelon,  de 
l'ordre  des  Carmes;  Brandelac,  chanoine  régulier  de  la 
Trinité;  Tabbé  Dubourg,  chanoine  de  l'église  cathédrale 
Saint-Etienne  ;  Itey  et  Saint-Romain,  professeurs  au 
Collège  royal  ;  dom  Létang,  professeur  à  la  Faculté  de 
théologie  de  l'Université  de  Toulouse. 

Les  prêtres  ne  reslent  pas  au  simple  grade  à'apprenti\ 
ils  s'élèvent  plus  haut,  et  passent,  comme  disent  les  regis- 
tres, «  de  Téquerre  au  compas  »;  ou  bien,  comme  on 
s'exprime  au  sujet  «  du  frère  Ergues,  de  Colomiers, 
prôtre  »,  on  les  initie  «  au  sublime  grade  de  maître  ». 
Quelquefois  même,  —  par  exception  il  est  vrai  — ,  on  leur 
confère  tous  les  grades  dans  la  même  séance,  ha  Française 
fait  celte  faveur,  en  1785,  à  Tabbé  Baron,  prêtre,  «  vu  son 
état  et  connaissance  de  ses  vie  et  mœurs  ».  Le  22  mai, 
«  après  avoir  passé  par  les  épreuves  ordinaires  »  et  payé 
36  livres  pour  droits  de  réception,  Tabbé  Baron  reçoit  «  le 
grade  A'apprentif  dans  celte  respectable  loge.  Le  véné- 
rable a  de  suite  fait  célébrer  un  vivat  en  son  honneur, 
auquel  il  a  répondu  ».  Un  instant  après,  il  est  fait  corn- 
pagnoîiy  après  avoir  versé  une  somme  de  18  livres  pour  sa 
réception  à  ce  grade.  Enfîn,  après  une  courte  pause,  il  est 
reçu  maître. 

On  sait  utiliser  les  talents  divers  de  ces  adhérents  :  Tun 
devient  surveillant,  l'autre  s'élève  à  la  dignité  d'orateur; 
un  troisième,  «  le  frère  Pomié,  prêtre,  a  été  unanimement 
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choisi  comme  maitre  (fhôtel  »,  el  chargé,  en  celle  qualilé, 
d^organiser  les  banquets  de  la  loge. 

Nolons,  d'ailleurs,  que  la  Franc-Maçonnerie,  qui  n'était 
guère  plus  sécularisée  que  TÉlat  lui-même,  ne  se  montrait 
nullement  agressive  à  Tégard  de  TÉglise,  qui,  de  son 
côté,  semblait  oublier  ses  condamnations.  Il  y  avait  comme 
une  sorte  de  pacte  pour  n'approfondir  ni  d'un  côté  ni  de 
Fautrc  les  causes  de  divergence.  On  vivait  de  concessions 
réciproques,  et  la  Fratic-Maçonnerie  ne  disputait  pas  à 
rÉglise  sa  part.  Aussi,  les  loges  célébraient  leurs  fêles 
annuelles  par  une  messie  suivie  d'un  banquet.  Parmi  les 
dépenses  de  la  Françaisp,  en  1761,  nous  trouvons  3  livres 
pour  la  messe  de  la  Saint-Jean  et  3  livres  pour  celle  de  la 
Saint-Joseph.  La  Sagesse  n'oublie  pas  «  de  solenniser  la 
fête  de  son  bienheureux  patron  saint  Jean-Baptiste  ».  Une 
année,  celte  fêle  u  tombant  un  jour  maigre,  il  a  élé  déli- 
béré de  renvoyer  à  dimanche  prochain  ».  En  1775,  la 
même  loge  fait  dire  dans  l'église  des  Grands-Carmes  «  dix: 
messes  de  Requiem  pour  le  repos  de  l'âme  du  frère  Troy  »; 
puis,  «  des  messes  basses  depuis  sept  heures  du  matim 
jusqu'à  midi  pour  le  repos  de  l'âme  du  f.*.  Deschamps  nt^ 
En  1788,  un  membre  de  la  Française  ayant  fait  obserrer 
que  «  l'heure  de  2  heures  et  demie  fixée  pour  la  tenue  delà 
loge  prive  certains  frères  d'assister  aux  offices  divins  »,. 
le  Vénérable  propose  de  relarder  les  tenues  jusqu'à 
4  heures.  «  Quoique  celle  proposition,  dit  la  loge,  aille- 
contre  l'article  7  de  nos  règlements  »,  elle  est  adoptée^ 
parce  qu'elle  «  tend  à  faciliter  à  nos  frères  Toxercice  dfe- 
leur  religion  ».  A  la  veille  de  la  Révolution,  ce  n'est 
qu'après  avoir  assisté  à  la  messe  de  la  Saint- Jeaa  quc- 
Y Encyclopédique  installe  ses  officiers  dignitaires  (1788). 
Lorsque  meurt  le  savant  astronome  toulousain  Garipuy^ 
elle  assiste,  ainsi  que  tontes  les  autres  loges,  à  ses  obsè- 
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ques  religieuses,  et  elle  fait  dire  une  messe  de  Requiem 
pour  le  repos  de  Tâme  du  f.-.  Ladevèze,  président  du 
Directoire  écossais  de  Septimanie. 

Il  existait  même  des  rapports  bienveillants  entre  la 
Franc-Maçonnerie  et  les  membres  du  clergé  qui  n'en  fai- 
saient pas  partie  :  en  1777,  M.  Jouberl,  prêtre  de  l'Ora- 
toire, écrit  à  la  «  Respectable  loge  la  Sagesse  pour  lui 
demander  une  somme  de  48  livres  à  titre  de  charité  pour 
subvenir  aux  frais  de  mariage  d'uhe  jeune  fille  ».  Lorsque 
l'astronome  Vidal,  membre  de  V Encyclopédique,  envoie 
un  travail  sur  le  gonomètre^  la  loge  décide  de  le  faire 
imprimer,  et  de  prier  «  Mgr  l'Archevêque  d'en  être  le 
Mécène  ». 

Ajoutons  que,  lorsqu'un  profane  se  présentait  à  une 
loge,  non  seulement  on  recherchait  s'il  était  de  bonnes  vie 
el  mœurs,  mais  le  Vénérable  lui  demandait  «  s'il  était  de 
la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  ». 

L'entente  fut  tout  aussi  cordiale  avec  la  Royauté  qu'avec 
l'Église.  Cependant,  en  1737,  avant  même  que  le  pape  se 
fût  encore  prononcé,  Louis  XV  —  ou  plutôt  le  cardinal  de 
Fleury  —  avait  -interdit  toute  relation  avec  les  Francs- 
Maçons,  à  qui  il  était  défendu  de  rester  à  la  Cour  (i). 
Le  Châtelet  engagea  même  quelques  poursuites.  La  curio- 
sité publique  fut  piquée  par  cette  mesure,  et  les  progrès  de 
la  Franc-Maçonnerie  n'en  devinrent  que  plus  rapides. 

Elle  donna,  d'ailleurs,  au  Monarque  toutes  les  marques 
de  l'affection  et  du  respect.  Ainsi,  à  Toulouse,  la  Française 
apprenant  que  Louis  XV  est  malade,  fait  des  vœux  pour 
son  rétablissement.  Elle  dépense  48  livres  pour  faire 
chanter  un  Te  Deum  d'actions  de  grâces  pour  la  signature 


(1)  La  môme  année,  le  futur  roi  de  Prusse  Frédéric  II  s'affiliait  à  Ham- 
bourg à  la  Franc-Maçonnerie,  et  bientôt  après  il  fondait  lui-même  une 
loge  dans  sa  résidence-exil  de  Rheinsberg. 
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du  traité  de  Paris,  qui  termine  la  guerre  de  Sept  ans.  A  la 
fin  de  1781,  une  dépense  assez  forte  ayant  été  proposée,  le 
Vénérable  demande  qu'on  la  réduise  de  moitié,  car  il  pour- 
rait bien  arriver,  obscrve-t-il,  «  que  notre  auguste  reine 
pourrait  nous  donner  un  Dauphin  )\  et  la  joie  qu'on  éprou- 
verait «  de  cet  heureux  événement  et  tant  attendu  »  néces- 
siterait certains  frais  auxquels  il  faut  songer  à  faire  face. 
Ces  sages  paroles  furent  approuvées.  Un  mois  après,  la 
nouvelle  de  la  naissance  du  Dauphin  (Louis-Joseph- Xavier, 
mort  en  1789)  arriva  à  Toulouse.  Les  loges  réunies  célé- 
brèrent «  cet  heureux  événement»  par  un  Te  Deiim,  qu'elles 
chargèrent  les  RR.  PP .  Augustins  de  chanter,  et  par  un  ban- 
quet; en  outre,  on  maria  des  jeunes  filles  et  on  mit  des 
garçons  en  apprentissage.  En  mai  1785,  la  Française  fit 
aussi  dire  une  messe  d'actions  de  grâces  «  pour  la  naissance 
de  Monseigneur  le  duc  de  Normandie  »,le  futur  Louis  XVII. 

La  Franc-Maçonnerie  recruta  ses  adhérents  jusque  sur 
les  marches  du  trône,  et  les  princes  du  sang  ne  dédaignèrent 
pas  de  devenir  ses  Grands-Maîtres.  D'aussi  illustres  exem- 
ples ne  pouvaient  manquer  d'être  suivis,  et  les  nobles  de 
province  entrèrent  en  foule  dans  les  loges.  Nous  ne  vou- 
lons pas  faire  Ténumération  de  tous  ceux  qui  firent  partie 
de  celles  dont  nous  esquissons  Thistoire  :  il  faudrait  passer 
en  revue  presque  toutes  les  vieilles  familles  de  Toulouse  et 
de  la  région.  Citons  seulement  les  marquis  de  Grammont. 
de  Lordat,  de  Berlicr,  (le  Portes,  de  Panât  ;  les  comtes  do 
Nogaret,  Potocki  ;  MM.  de  Laroque,  de  Belesta,  de  Sau- 
bens,  de  Comëre,  de  Grimaud,  de  Laforcade,  de  Rome- 
Fagairac,  (fAbzac,  Maynard  d'Ayguesvives. 

Il  faudrait  y  ajouter  les  membres  du  Parlement  de  Tou- 
louse :  MM.  de  Caumont,  avocat  général  ;  le  président 
d'Aspe,  le  premier  président  de  Cambon.  Leur  présence 
était  une  sauvegarde.  Ainsi,  en  1774,  à  la  loge  la  Sagesse, 
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le  f.*.  de  Marrasi  ayant  parlé  d'un  arrêt  du  Parlement  de 
Toulouse  qui  prohibait  toutes  les  assemblées  publiques, 
une  commission  fut  «  envoyée  au  f.".  de  Niquet,  premier 
président  »,  pour  lui  demander  si  Tarrèt  concernait  les  loges 
maçonniques.  - 

Mais  la  bourgeoisie  formait  en  réalité,  à  la  veille  de  la 
Révolution,  le  noyau  de  la  célèbre  société  :  négociants, 
artisans,  médecins,  avocats,  procureurs  au  sénéchal,  pro- 
fesseurs de  rUniversité  comptent  parmi  les  membres  assidus 
et  zélés,  tandis  que  les  hautes  classes  fournissaient  surtout 
des  dilettanti.  C'est  parmi  les  humbles  que  se  trouvent  les 
hommes  vivant  pleinement  de  la  vie  de  l'association  à 
laquelle  ils  se  sont  voués  :  tel  ce  modeste  serrurier,  Pujos, 
qui  met  la  fortune  de  100.000  livres  qu'il  a  acquise  par  son 
travail  et  par  un  héritage,  à  la  disposition  de  sa  loge,  la 
Française^  qu'il  tira  plusieurs  fois  d'embarras.  Il  est  réputé 
non  seulement  pour  sa  bienfaisance,  son  esprit  sensé,  mais 
aussi  pour  sa  compétence  dans  les  questions  maçonniques, 
de  tout  temps  fort  abstruses  ;  ce  qui  ne  Tempèche  pas, 
disent  les  registres  de  la  loge,  d'unir  à  toutes  ces  qualités 
«  une  piété  solide  ».  —  Il  nous  serait  impossible  de  citer 
le  nom  de  tous  les  hommes  du  tiers  état  qui  ont  fait  partie 
des  loges  de  Toulouse  avant  1789.  Aussi  bien,  la  plupart 
appartiennent  à  la  foule  anonyme  condamnée  à  l'oubli  ;  la 
renommée  de  certains  n'a  pas  dépassé  Tenceinte  de  la  ville. 
Un  petit  nombre  ont  joué  uu  rôle  dans  l'histoire  générale, 
ou  bien  portent  des  noms  connus  :  Barëre,  J.  Cavaignac, 
Dartigoeyle  ;  Mailhe,  le  futur  rapporteur  du  procès  de 
Louis  XVI;  Delmas,  son  coUègueà  la  Convention  ;  Bonne- 
carrère,  directeur  des  affaires  étrangères  sous  le  ministère 
Dumouriez  ;  le  chirurgien  Larrey,  oncle  du  grand  Larrey. 

«  Quel  art  charmant  et  inconcevable,  se  demandait-on 
presque  à  l'origine  de  la  Franc-Maçonnerie,  a  pu  rassem- 


LES  LOGES  MAÇONNIQUES  DE  TOULOUSE  243 

bler  en  une  même  secte  les  partisans  d'une  infinité  d'autres, 
et  devenir  le  lien  miraculeux  et  universel  qui  les  [réunit 
toutes  f^)?  » 

L'auteur  voit  bien  que  ce  lien  n'est  pas  le  plaisir,  pas 
même  la  bienfaisance.  Sans  doute  on  peut  trouver  des 
loges  où  les  séances  étaient  rares,  les  discussions  sérieuses 
plus  rares  encore,  et  la  grande  aiïaire  l'organisation  de 
deux  ou  trois  banquets  annuels  ;  d'autres,  qui  n'étaient 
que  des  sociétés  amicales  et  de  secours  mutuels.  Mais  ce 
sont  là  des  exceptions.  L'Association  n'a  pu  acquérir  l'im- 
portance que  l'on  sait  qu'en  faisant  une  grande  place  à  la 
pensée,  —  et,  disons  le  mol,  —  en  étant  moins  une  Société 
philanthropique  qu'une  Société  philosophique. 

C'est  ce  que  reconnaît  l'auteur  anonyme  cité  plus  haut  : 
le  lien  qui  unit  tous  ces  hommes,  dit-il,  est  une  doctrine 
philosophique,  dont  les  points  principaux  sont  «  l'égalité 
et  la  liberté  ». 

Cette  doctrine  est-elle  celle  des  loges  toulousaines?  A  la 
vérité,  les  registres  mentionnent  très  rarement  les  discus- 
sions philosophiques  et  ne  prodiguent  pas  les  déclarations 
de  principes.  Où  il  est  possible  de  la  saisir,  un  peu  apprêtée 
sans  doute,  c'est  dans  les  discours  prononcés  pour  les 
réceptions,  dans  les  banquets  et  dans  les  cérémonies  de 
l'Ordre. 

L'un  de  ces  discours,  copié  avec  un  soin  particulier  par 
un  poète  appartenant  à  la  Société,  —  et  qui  fait  suite  aux 
statuts  d'une  loge,  —  est  celui  que  prononça  l'Ecossais 
Ramsay,  de  1735  à  1740,  «  sous  le  règne  du  plus  aimable 
des  rois,  sous  le  ministère  d'un  Mentor  »  ami  de  la  paix.  — 
Le  véritable  Franc-Maçon,  dit  Ramsay,  doit  posséder  comme 
qualités  essentielles  «  la  philanlhropie  sage,   la  morale 

(1)  Les  Francs-Maçons  écrasés,  Amsterdam,  1747. 
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pure,  le  secret  inviolable  et  le  goût  des  beaux-arts  ».  Et  il 
ajoute  :  «  Les  hommes  ne  sont  pas  distingués  essentielle- 
ment par  la  différence  des  langues  qu'ils  parlent,  des  pays 
qu'ils  occupent,  des  dignités  dont  ils  sont  revêtus  ;  le  monde 
entier  nest  quiine  vaste  République  dont  chaque  nation  est 
une  famille  et  chaque  particulier  un  enfant.  C'est  pour 
faire  revivre  et  répandre  ces  anciennes  maximes,  puisées 
dans  la  nature  de  Tliomme,  que  notre  Société  fut  établie. 
Nous  voulons  réunir  les  hommes  d'un  esprit  éclairé  et 
d'une  humeur  agréable,  non  seulement  par  l'amour  des 
beaux-arts,  mais  encore  par  les  grands  principes  de  vertu 
où  rintérét  de  la  confraternité  devient  celui  du  genre 
humain  tout  entier.  »  Ce  goût  des  choses  de  l'espril,  dit-il 
encore,  montre  qu'il  ne  faut  pas  prendre  le  mot  Franc- 
Maçon  au  pied  de  la  lettre.  Ce  que  l'on  veut  édifier,  ce  ne 
sont  pas  des  temples  de  pierres  et  de  briques,  «  mais  les 
temples  vivants  du  Très  Haut  ». 

Bien  plus  net  est  le  discours  prononcé  dix  ans  plus  tard» 
oa  1751  :  «  Vous  le  savez,  mes  très  chers  frères,  dit  le  véné- 
rable de  la  loge  de  Saint-Jcaîi-du-Secret,  de  Montpellier; 
vous  le  savez  :  la  naissance  est  un  effet  du  hasard,  les  ri- 
chesses sont  des  présents  de  la  fortune  j  et  les  rangs  sont  des 
grâces  souvent  accordées  par  la  faveur,  et  toujours  accré- 
ditées par  le  préjuge.  Ces  faibles  avantages,  qui,  dans  lej 
esprits  vulgaires,  semblent  tenir  lieu  de  vrai  mérite,  ne 
doivent  pas  être  regardés  parmi  nous  comme  des  biens 
évidents,  et  nous  ne  devons  faire  cas  de  ceux  qui  les  possè- 
dent qu'autant  qu'ils  savent  eux-mêmes  ne  pas  s'en  préva- 
loir. A^oî(.v  sommes  tous  nés  frères,  et  VÊtre  suprême  qui  nous 
a  formés  n'a  pas  prétendu  qu'il  y  eût  entre  nous  de  diffé- 
rence et  de  distinction  autres  que  celles  que  nous  tâchons  de 
mériter  par  la  supériorité  de  nos  talents  ou  par  Véminence 
de  nos  vertus...  »  —  C'est  déjà  presque  mot  pour  mot  la  Dé- 
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claration  des  droits  de  f  homme  et  du  citoyen  :  Tous  les  ci- 
toyens sont  égaux  devant  la  loi;  il  n'y  a  entre  eux  «  d autre 
distinction  que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talents  ». 

Ces  idées,  la  Franc-Maçonnerie  ne  les  lire  pas  de  son 
propre  fonds.  Elles  se  dégagent  du  mouvement  de  réaction 
de  l'esprit  public  contre  Tidéal  du  siècle  précédent  ;  on 
les  retrouve  dans  les  livres  des  philosophes,  où  le  prin- 
cipe d^aulorité,  base  de  la  société  d'alors,  est  démoli  pièce 
à  pièce;  enfin,  elles  jaillissent  de  l'organisation  propre  de 
ces  petits  groupes  de  frères  et  d'égaux  que  sont  les  loges. 
Seulement,  les  aspirations  confuses  sont  précisées,  les 
théories  savantes  simplifiées,  et  tout  un  mouvement  poli- 
tique et  social  condensé  dans  une  devise  saisissante  que  la 
Révolution  lui  empruntera  :  Liberté^  Égalité^  Fraternité, 

Comment  permet-on  à  la  Franc-Maçonnerie  d'accomplir 
ce  travail  d'élaboration  et  de  vulgarisation? 

Soit  sécurité  trompeuse,  soit  doute  sur  la  bonté  de  leur 
cause,  les  pouvoirs  usés  se  défendent  mal.  Jamais  résis- 
tance ne  fut  plus  intermittente  et  plus  pleine  d'inconsé- 
quences que  celle  delà  Monarchie  française  au  xvin*' siècle. 
Jamais  non  plus  ses  adversaires  ne  montrèrent  plus  de 
ténacité  et  de  prudence.  Pour  rassurer  la  Royauté  et 
l'Église,  la  Franc-Maçonnerie  s'interdisait  officiellement 
toute  controverse  sur  le  gouvernement  et  sur  la  religion. 

Comment  se  défier  d'une  société  qui,  respectueuse  de 
l'Eglise,  demandait  seulement  à  faire,  à  côté  des  dogmes 
catholiques  qu'elle  honore,  une  petite  place  aux  croyances 
spirilualisles  communes  aux  adhérents  de  toutes  les  sectes, 
et  qui,  soumise  au  Roi,  évitant  les  attitudes  agressives, 
les  allusions  au  présent,  paraissait  ne  vouloir,  en  dehors  de 
toute  préoccupation  pratique,  que  discuter  dans  d'aimables 
et  paisibles  assemblées  quelques-unes  des  opinions  qui 
étaient  alors  émises?  Ces  principes  n'étaient-ils  pas  placés 


*  • 
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sous  Tin  vocation  du  Grand  Architecte  de  TUnivers,  comme 
pour  prendre  ilntelligence  suprême  à  témoin  de  leur 
grandeur  et  de  leur  pureté? 

En  réalité,  il  se  constituait  lentement  une  commune  foi, 
partagée  à  des  degrés  divers  par  les  adeptes  de  la  Franc- 
Maçonnerie,  assez  élevée  pour  servir  d*idéal  et  assez  simple 
pour  être  accessible  aux  intelligences  moyennes,  et  qui 
s'imposait  au&  âmes  avec  d'autant  plus  de  force  que  le 
désaccord  entre  les  institutions  et  les  mœurs  était  plus 
profond.  Cet  idéal  aurait  pu  paraître  froid.  Mftis  les  céré- 
monies, les  rites,  les  symboles,  Tappareil  mystique  et 
cultuel,  —  legs  des  vieilles  sectes  disparues  et  surtout  des 
Templiers,  —  venaient  lui  donner  un  reflet  de  poésie  et  de 
mystère  qui  agissait  puissamment  sur  les*  imaginations. 
Certes,  au  premier  abord,  rien  de  plus  bizarre  et  de  plus 
puéril  que  ces  rites  compliqués  qui  prennent  le  profane  à 
la  porle  du  temple,  le  font  passer  par  les  extravagantes 
épreuves  de  Tinitiation  et  règlent  les  moindres  détails  de 
sa  vie  maçonnique  ! 

Mais  combien  sont-ils,  les  libres  esprits  qui  jugent  de  la 
sorte?  A  certains  jours,  l'initié  quitte  ses  occupations  mo- 
notones et  entre  dans  un  lieu  interdit  au  public,  le  temple. 
Le  décor,  les  insignes,  le  langage,  enfin  le  cérémonial 
—  d'une  si  rare  singularité  —  flattent  son  goût  inné  pour 
le  merveilleux.  Là,  il  retrouve  des  frères  et  des  égaux,  et  il 
s'entretient  avec  eux  des  problèmes  les  plus  graves,  dans 
des  discussions  que  le  secret  protège  et  où  tout  est  réglé 
pour  éviter  les  froissements  d'amour-propre.  L'étrangeté, 
le  mystère,  tout  concourt  à  donner  à  ses  idées  un  autre 
cours.  Il  a  conscience  de  collaborer  à  une  grande  œuvre, 
et  la  devise  de  la  Grande-Loge  ne  lui  semble  pas  trop 
ambitieuse  : 

El  renovabis  faciem  lerrœ  ! 
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Les  vingt  années  qui  précèdent  la  Révolution  sont  émi- 
nemment favorables  à  Téclosion  des  sociétés  secrètes.  Le 
progrès  des  idées  philosophiques  dans  les  esprits,  le  ma- 
laise des  âmes  font  rechercher  avec  avidité  ces  réunions  de 
pelils  groupes  fraternels.  Sur  douze  loges  toulousaines 
existant  en  1789,  neuf  ont  été  fondées  pendant  celte  pé- 
riode :  la  Saint- Jean  d'Ecosse,  1772;  les  Vrais  Ayyiis,  1773  ; 
les  Élus  de  Chartres^  1774  ;  les  Cœurs  réunis,  1774;  la  Par- 
faite i4meV/<^  (résurrection  de  V Amitié),  1781  ;  laPmx,  1781  ; 
les  Sciences  et  les  Arts  libéraux,  1785  ;  la  Vérité  recomiuey 
1786;  Y  Encyclopédique,  1787. 

Un  moment,  le  souffle  mystique  passa  sur  elles.  Un 
enchanteur,  le  Suédois  Swedenborg,  avait  paru  :  par  le 
travail  et  la  bonté,  enseignail-ii,  Thomme  arrive  à  recon- 
quérir peu  à  peu  sa  grandeur  première  ;  son  intelligence 
devient  plus  haute  et  pénètre  les  mystérieuses  sciences 
hermétiques  qui  lui  révèlent  les  secrets  du  monde  et  de  la 
vie;  son  âme  s'épure,  un  souffle  divin  la  soulève;  il  est 
élu,  il  converse  avec  les  esprits  et  entre  insensiblement 
dans  la  nouvelle  Jérusalem.  Ce  mysticisme  fut  prêché  par 
Sainl-Marlin,  le  Philosophe  incomiu  ;  par  dom  Pernely, 
bénédictin,  alchimiste  et  voyageur,  qui  fonda  la  secte  des 
Illuminés  d'Avignon  ;  et  par  le  juif  portugais  Martinez 
Pasqualis,  qui  Tinlroduisit  lui-même  dans  les  loges  de 
Toulouse  vers  n60.  ha.  Sagesse  et  plusieurs  autres  loges 
devinrent  de  petites  églises  swedenborgiennes. 

La  création  de  la  loge  V Encyclopédique  marque  une 
réaction  cfontre  ce  mysticisme.  Comme  son  nom  Tindique, 
elle  devait  s'inspirer  de  Tesprit  de  VEncyclopédie  :  n'ad- 
mettre que  des  hommes  «  munis  de  connaissances  pro- 
fond<;s  dans  les  arts,  dans  les  sciences  et  dans  les  métiers 
qu'ils  exercent  »,  que  Ton  habiluera  à  porter  leurs  regards 
au  delà  de  leur  profession  ;    donner  à  la  raison  et  à  la 
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science  le  pas  sur  les  fantaisies  de  l'imagination,  lel  est  le 
but  poursuivi  par  ses  fondateurs. 

L'installation  officielle  de  la  loge,  remise  à  diverses 
reprises, n'eut  lieu  que  le  H  janvier  1789,  sous  les  auspices 
du  Grand-Orient.  Des  délégations  de  nombreuses  loges  de 
la  région  tinrent  à  y  assister.  Aussi,  le  local  se  trouvant 
troppetit,  la  comtesse  de  Bournazel  mit  à  la  disposition 
de  la  Franc-Maçonnerie  toulousaine  une  des  plus  belles 
salles  de  son  hôtel  ;  et,  après  la  cérémonie,  elle  offrit  aux* 
assistants  une  collation,  dont  elle  fit  les  honneurs  avec  son 
mari,  le  comte  de  Bournazel,  lui-même  franc-maçon. 

A  peine  créée,  la  loge  s'était  abonnée  au  Journal  de 
Paris^  au  Journal  de  Physique^  à  un  ouvrage  publié  par 
souscription,  et  intitulé  :  Description  des  monuments  histo- 
riques et  antiques  de  peinture^  sculpture,  architecture^ 
récemment  découverts  en  Italie  et  en  Grèce.  Naturellement 
aussi,  on  acheta  VEncyclopédie  de  d'Alembert  et  Diderot. 

Moins  d'un  an  après  sa  fondation,  V  Encyclopédique 
comptait  120  membres,  appartenant  à  toutes  les  classes  de 
la  société.  Les  artisans  y  étaient  en  majorité  :  menuisiers, 
tourneurs,  fondeurs  de  caractères  d'imprimerie,  fabricants 
d'instruments  de  mathématiques,  maçons,  charpentiers, 
bijoutiers,  orfèvres,  graveurs  sur  métaux  ;  mais  il  y  avait 
aussi  des  représentants  des  professions  libérales  (peintres, 
sculpteurs,  architectes,  avocats,  médecins),  des  nobles, 
des  prêtres. 

Les  membres  de  la  loge  se  répartirent,  —  pour  l'étude 
des  questions  dont  ils  devaient  s'occuper,  —  suivant  leurs 
aptitudes  ou  leurs  goûts,  en  sept  Comités  :  d'agriculture, 
de  philanthropie,  civique,  des  arts  mécaniques,  des  beaux- 
arts,  des  sciences,  de  Maçonnerie  et  philosophie.  Ces 
Comités  examinèrent  successivement  :  le  projet  de  création 
d'un  bureau  de  bienfaisance  pour  l'extinction  de  la  men- 
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dicilé,  projet  que  Ton  fil  même  accepler  par  l'archevêque 
de  Toulouse  (1  )  ;  les  moyens  de  secourir  les  enfanls  trouvés  ; 
des  remèdes  proposés  pour  une  épidémie  qui  sévissait 
sur  les  bestiaux  ;  l'éclairage  de  la  ville  par  des  lampes 
à  huile  de  navette  pour  remplacer  les  chandelles  de  suif  : 
ce  projet  fut  soumis  aux  capitouls  par  l'intermédiaire  du 
F.*,  seigneur  de  Puymaurin,  correspondant  de  Buffon. 
Une  Commission,  composée  du  môme  M.  de  Puymaurin  ot 
de  Barère,  fut  chargée  de  savoir  où  en  était  la  question  des 
eaux  de  la  ville,  et  dans  quelles  rues  seraient  placées  les 
fontaines  publiques.  Le  Comité  d'agriculture  de  la  loge 
obtient  des  capitouls  un  terrain  dans  la  banlieue  pour  faire 
des  expériences  sur  la  culture  de  la  vigne  et  des  céréales. 
Les  inventeurs  présentent  à  la  loge  leurs  découvertes  : 
un  nouveau  moulin  à  sucre,  un  gonomètre^  un  «  moyen 
de  jauger  les  futailles  familièrement  »,  un  appareil  pour 
combattre  les  incendies,  un  plan  d'échappement  pour  régler 
l'horloge  de  l'hôtel  de  ville,  elc. 

Enfin  de  nombreuses  conférences  do  sciences  et  de 
belles-lettres,  le  plus  souvent  publiques,  sont  faites  parles 
membres  de  la  loge,  notamment  par  son  Ora/ewr,  M.  d'Au- 
buisson  des  Voisins,  futur  professeur  à  la  Faculté  des 
sciences  de  Toulouse  sous  l'Empire.  Ces  conférences 
étaient  suivies  de  quêtes  pour  les  pauvres,  faites,  par  les 
dames  patronnesses  dont  le  nom  était  inscrit  à  Tentrécdela 
loge,  «  près  des  statues  d'Apollon  et  de  la  Vénus  de 
Médicis  ».  Car  la  bienfaisance  était  largement  pratiquée. 
Lors  de  la  rentrée  du  Parlement  de  Toulouse  au  milieu  de 
l'allégresse  générale,  V Encyclopédique  avait  d'abord  voté 
100  livres  en  vue  de  s'associer  aux  réjouissances  publiques  ; 


(1)  C'est  un  ancien  membre  de  V Encyclopédique,  Barére,  qui  présenta  plus 
tard  à  la  Couvention  un  projet  sur  les  moyens  d'extirper  la  mendicité 
(21  floréal  an  11]. 


252  j.  GROS 

puis,  réflexion  faite,  elle  tripla  cette  somme,  qui  servit  à 
délivrer  des  prisonniers  et  à  fournir  des  vêtements  et  du 
pain  aux  indigents.  De  môme,  pendant  le  rigoureux  hiver 
de  1789,  la  loge  institua  des  bons  de  pain  de  3  sols,  au 
moyen  desquels  on  se  procurait  des  pains  de  5  sols;  et  les 
dames  palronnesses  demandèrent  l'autorisation  de  faire  de 
la  soupe  dans  les  annexes  de  la  loge  et  de  la  distribuer  aux 
nécessiteux. 

C'est  ainsi  que  Y  Encyclopédique  se  présente  à  nous  sous 
un  jour  nettement  scientifique,  pratique  et  humanitaire. 

Il  ne  nous  est  pas  possible  de  nous  appesantir  sur  l'his- 
toire intérieure  de  chacune  des  autres  loges,  sur  les  menus 

ncidents  de  leur  vie  courante,  sur  les  petites  misères  qui 
dans  toute  collectivité  tiennent  toujours  une  large  place  : 
discussions  intestines,  en  général  soigneusement  dissi- 
mulées au  public;  questions  budgétaires,  difficultés  rela- 

ives  au  local,  querelles  avec  les  autres  loges  de  la  ville,  elc. 
Mentionnons  cependant  un  petit  événement  survenu 
en  1785.  Un  certain  nombre  de  Francs-Maçons,  appar- 
tenant à  la  loge  de  la  Paix^  revêtus  de  robes  d'avocats  et 
parés  des  insignes  maçonniques,  étaient  entrés  —  un  loup 
sur  le  visage  —  au  bal  de  la  Comédie;  là,  au  milieu  de 
l'hilarité  générale,  ils  parodièrent  l'initiation  d'un  paysan 
naïf  aux  mystères  de  la  Franc-Maçonnerie.  L'affluence  des 
curieux  devint  bientôt  telle  que  les  auteurs  de  cette  masca- 
rade durent  se  retirer  au  foyer  du  théâtre,  où  se  termina 
la  farce.  Grande  fut  l'indignation  des  vieux  Maçons  contre 
ceux  qu'ils  accusaient  d'avoir  voulu  ridiculiser  l'Ordre.  Les 
délégués  de  loges  de  Toulouse  se  réunirent  pour  juger  ce 
dHit  maçonnique.  Quelques-uns  des  coupables  furent 
briîléSf  c'est-à-dire  expulsés,  après  avoir  été  solennelle- 
ment dépouillés  de  leur  caractère  maçonnique;  d'autres 
exclus  à  perpétuité;  d'autres  enfin  admonestés  et  exclus 
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pour  quelques  mois.  Parmi  ceux  qu'alteignirenl  ces  sévé- 
rités, plusieurs  étaient  destinés  à  jouer  un  rôle  important 
dans  la  Révolution  toulousaine  :  Malpel  et  Arbanère^ 
futurs  chefs  du  parti  girondin;  Delmas,  qui  devait  devenir 
membre  de  la  Convention  et  du  Comité  de  salut  public. 

Les  loges  do  Toulouse  entretenaient  de  bons  rapports 
avec  celles  de  la  région  :  la  Parfaite  tinion,  de  Cabors;  les 
Amis  réunis,  du  régiment  de  Saintonge;  la  Concorde  de 
Montauban;  les  Arts  libéraux,  de  Sorèze;  la  Vraie  Vertu, 
d'Annonay,  qui  avait  parmi  ses  membres  le  célèbre  Mont- 
golfier;  aussi,  on  la  félicitait  «  de  le  compter  parmi  les 
Maçons  »  (i785).  Elles  recevaient  des  visiteurs,  les  uns 
Français,  comme  le  f.*.  de  Lassus,  d'Aucli,  ou  le  f.-.Pon- 
sard,  de  Vienne;  les  autres  étrangers,  car,  élargissant 
ridée  de  fraternité,  les  adeptes  pensaient  déjà  qu'au-dessus 
de  leurs  patries  respectives  existe  la  patrie  maçonnique, 
universelle,  à  laquelle  appartiennent  tous  les  esprits  que 
rapproche  un  commun  amour  de  la  paix  et  de  la  vérité. 
Parmi  les  étrangers  qui  reçurent  un  bon  accueil,  il  faut 
citer  le  fr.-.  Crespy  ou  Crispy,  religieux  séraphique  et 
Franc-Maçon,  qui  demanda  son  affiliation  à  VEncijclopé" 
digue,  et,  à  son  tour,  fit  affilier  cette  loge  au  Grand-Orient 
national  de  Naples,  qui  Tavait  chargé  de  ce  soin  auprès  de 
tous  les  orients  des  pays  qu'il  traversait. 

Un  autre  visiteur,  incognito  celui-là,  fut  TEmpereur 
Joseph  II,  qui,  sous  le  nom  de  comte  de  Falekestein,  fit 
en  1777  un  grand  voyage  dans  les  Etats  de  son  beau-frère 
le  roi  de  France.  Le  Midi  Taltira,  et  il  s'arrêta  dans  les 
principales  villes.  Pendant  son  court  séjour  à  Toulouse,  il 
rendit  visite  aux  Francs-Maçons,  du  moins  c'est  la  légende 
qui  le  prétend,  car  les  registres  sont  muets  à  ce  sujet. 

N'est-elle  pas  tout  de  même  bien  curieuse,  cette  époque 
où  des  souverains  vont  s*asseoir  en  simples  frères  sous  les 
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colonnes  d'un  temple  maçonnique,  et  où  des  moines  sera- 
phiques  courent  par  monts  et  par  vaux  d*un  État  à  l'autre 
pour  créer  Tlnternationale  des  Francs-Maçons! 


II 


LA    RÉVOLUTION  ET    LA    FRANC-MAÇOXNERIE 

A  la  veille  de  la  Révolution,  la  Franc-Maçonnerie  est  à 
son  apogée.  Près  de  700  loges  existent  sur  le  territoire 
français.  Elles  travaillent  avec  activité,  et  renferment  l'élite 
de  la  société  :  de  nombreux  bourgeois,  la  plupart  des  écri- 
vains (Voltaire  lui-même,  peu  de  temps  avant  de  mourir, 
s'est  fait  affilier  à  la  loge  des  Neuf-Sœurs),  des  représen- 
tants de  la  noblesse  et  du  clergé,  et  jusqu'à  des  membres 
de  la  famille  royale. 

Jamais  les  loges  de  Toulouse  n'ont  eu  un  plus  grand 
nombre  d'adhérents.  Il  est  difficile  d'indiquer  un  chiffre 
précis;  mais  tout  permet  de  croire  que  les  douze  logos 
réunies  ne  devaient  pas  compter  moins  de  cinq  ou  six  cents 
frères.  La  population  de  la  ville  ne  dépassant  pas  60  ou 
65.000  habitants,  c'est-à-dire  la  moitié  à  peine  de  ce  qu'elle 
est  aujourd'hui,  on  peut  estimer  que  les  Francs-Maçons 
étaient  proportionnellement  trois  fois  plus  nombreux  qu  à 
l'heure  actuelle. 

Nous  sommes  entrés  dans  leurs  réunions,  nous  avons  vu 
de  quels  éléments  elles  étaient  composées  et  quelles  doc- 
trines y  étaient  agitées.  La  Révolution  arrive.  Quel  va  être 
le  rôle  de  la  Société  qui  a  tant  contribué  à  la  préparer?  Les 
Francs-Maçons  continueront-ils  leur  œuvre  et  du  fond  de 
leurs  loges  dirigeront-ils  le  mouvement  dont  ils  sont  en 
partie  les  auteurs?  Au  premier  abord,  on  serait  tenté  de  le 
croire,  et  la  thèse  a  été  soutenue.  Ainsi,  Tabbé  Barruel  pré- 
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tend  que,  les  loges  étanl  répandues  «  dans  les  villes,  les 
bourgs,  les  villages  même,  les  ordres  du  Comité  central 
pouvaient,  au  même  jour,  au  même  instant,  faire  sortir  lous 
lès  essaims  d'adeptes,  disposés,  animés  aux  combats  de 
Tégalité  et  de  la  liberté;  armés  en  un  instant  de  piques, 
de  baïonnettes,  de  haches  et  de  torches;  portant  subi- 
tement partout,  tous  à  la  fois,  la  terreur  et  le  désastre; 
sachant  d'avance  les  victimes  à  sacriGer,  les  châteaux 
à  brûler,  les  têtes  à  couper...;  dans  le  désordre  même  de 
rinsurrectîon,  conservant  tout  Taccord  des  ravages, 
paralysant  tout  à  la  fois  la  justice  et  la  force  publique, 
désorganisant  tout,  bouleversant  tout,  et,  pour  s'organiser 
eux-mêmes  dans  le  nouvel  Empire,  nu  faisant  que  changer 
les  loges  souterraines  en  clubs  des  Jacobins,,,  »  —  Et 
encore  :  «  Dans  la  Révolution  française,  tout  a  été  prévu, 
médité,  combiné,  résolu^  statué,  tout  a  été  TefTet  de  la  plus 
profonde  scélératesse,  puisque  tout  a  été  préparé,  amené 
par  des  hommes  qui  avaient  seuls  les  fîls  des  conspirations 
depuis  longtemps  ourdies  dans  les  sociétés  secrètes,  et 
qui  ont  su  choisir  et  hâter  les  moments  propices  aux 
complots,  »  Notre  auteur  voit,  en  conséquence,  dans 
le  serment  du  Jeu  de  Paume,  la  prise  de  la  Bastille,  la 
journée  du  10  août,  la  mort  de  Louis  XVI,  et  le  succès 
des  idées  révolutionnaires  à  Tétranger,  le  résultat  des 
ténébreuses  menées  maçonniques  nationales  et  internatio- 
nales. 

D'autre  part,  s'appuyant  sur  ce  que  telle  petite  loge  de 
province  est  née  en  pleine  Terreur,  des  publicistes  repro- 
chent aux  historiens  u  de  ne  s'intéresser  qu'aux  clubs,  et 
de  ne  soupçonner  point  Faction  occulte,  mais  réelle  et 
»  conlinue,  de  la  Franc-Maçonnerie.  «  C'était  dans  le  secret 
des  logesj  au  dire  des  personnes  d'âge  par  nous  consul- 
tées,  qiie  s'élaboraient  les  propositions    que   Von   devait 
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mettre  en  discussion  dans  les  assemblées  populaires  [\)  ». 

L'histoire  de  la  Franc-Maçonnerie  toulousaine  pendant 
la  période  révolutionnaire  vient-elle  confirmer  ces  asser- 
tions? 

L'examen  des  registres  permet  de  constater  que,  dès  la 
fin  de  1789,  la  plupart  des  loges  toulousaines  étaient 
désertées.  Un  banquet  destiné  à  célébrer  les  événements 
qui  venaient  de  s'accomplir,  puis  une  contribution  patrio- 
tique avortée  :  tel  est  leur  bilan  pour  la  prodigieuse 
année  qui  avait  vu  s'accomplir  une  révolution  politique 
et  sociale.  La  vie  s'en  relire  peu  à  peu.  Les  années  1790, 
1791;  1792  sont  à  peu  près  vides.  U Encyclopédique  elle- 
même,  malgré  son  importance,  se  sentit  atteinte  Tune  des 
premières.  On  parlait  de  la  dissoudre.  Avant  d'en  venir 
à  cette  cruelle  extrémité,  on  écrivit  à  Barère.  Sa  réponse 
ne  fut  rien  moins  que  satisfaisante,  car  les  membres  pré- 
sents s'engagèrent  sur  l'honneur  à  ne  la  communiquer 
à  personne.  On  dut  vendre  une  partie  du  mobilier,  et 
surtout  les  chefs-d'œuvre,  —  quelques-uns  d'une  réelle 
valeur,  —  faits  à  leur  réception  dans  la  loge  par  les 
artistes  toulousains  Lucas,  Yigan,  Cammas.  Puis  il  fallut 
quitter  le  local  des  séances.  La  loge  tint  encore  quelques 
réunions  chez  son  principal  fondateur,  Delhcrm,  devenu 
administrateur  du  département;  sa  dernière  séance  est  du 
6  mai  1792.  Elle  ne  devait  se  relever  qu'en  1797. 

Sept  autres  loges  furent  aussi  emportées  par  la  tour- 
mente, de  sorte  qu'à  la  fin  de  1792,  quatre  seulement  sur- 
vivaient :  la  Sagesse,  la  Française  Saint-Joseph-des'Arts,  les 
Cœurs  Réunis^  les  Vrais  Amis,  Abaissant  le  droit  d'affilia- 
tion (2),  accueillant  les  débris  de  celles  qui  avaient  disparu» 

(1)  M.  Dorandeau.  Revue  bleue,  du  10  juia  1893. 

(2)  La  Française  réduisit  ce  droit  de  24  à  15  livres;  c>8t  à  grand*peine 
qu'elle  parvint  à  recruter,  en  1793,  une  douzaine  d'adhérents,  parmi 
esquels  le  négociant  juif  Salomon  Crémieux  et  le  commandant  de  place 
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elles  purent  traverser  la  période  orageuse  de  la  Révolution, 
mais  n'échappèrent  pas  à  une  suppression  momentanée 
après  la  chute  de  Robespierre. 

Mais  leur  rôle  est  singulièrement  effacé.  Du  reste,  elles 
semblent  vouloir  s'abstraire  du  milieu  agité  qui  les  entoure 
et  ne  pas  prêter  Toreille  aux  bruits  de  la  rue.  D*abord,  elles 
s'interdisent  de  se  mêler  aux  querelles  politiques.  Lors  de 
la  grande  lutte  des  Girondins  et  des  Montagnards,  en  mai 
1793,  la  question  qui,  en  apparence  du  moins,  intéresse 
le  plus  la  Française  est  celle  du  changement  des  heures  des 
réunions;  et  après  la  mort  de  Robespierre,  on  décide  qu'il 
ne  sera  fait  ni  lecture  ni  discussion  sur  des  sujets  politiques, 
«  la  loge  ne  devant  s'occuper  que  de  Maçonnerie  »  (30  ther- 
midor an  II). 

Sur  un  point  cependant,  la  Franc-Maçonnerie  se  départit 
de  cette  impassibilité  :  ce  fut  eu  s^associant  à  l'élan  patrio- 
tique qui  emportait  alors  le  pays  tout  entier.  La  Société 
populaire  ayant  décidé  d'armer  6  cavaliers  jacobins,  les 
loges  lui  vinrent  en  aide  en  fournissant  divers  effets  (i  selle, 
4  paires  de  bottes,  3  baudriers,  1  habit  d'uniforme,  \  paire 
de  pistolets  de  poche,  1  paire  de  pistolets  de  selle,  1  man- 
teau bleu,  2  paires  de  culottes  de  peau)  et  3.666  livres 
15  sous  (1). 

Un  peu  plus  tard,  les  loges  réunies  firent  de  nouveaux 
dons  patriotiques.  Enfin,  en  dehors  de  ces  offrandes  collée- 

Résilier.  —  Les  militaires  entraient  volontiers  dans  les  loges  :  ainsi,  Tune 
des  rares  loges  fondées  pendant  la  Révolution,  VUnion  sincère^  établie 
dans  le  régiment  de  Vermandois,  à  Perpignan,  a  pour  secrétaire  Duroc, 
fourrier,  futur  grand-maréchal  du  palais  sous  Napoléon. 

(1)  Cette  libéralité  est  également  mentionnée  sur  les  registres  du  club 
des  jacobins  :  «  Les  députés  des  quatre  loges  réunies  de  frammaçons  {sic) 
de  notre  ville  sont  entrés  au  Comité  de  bienfaisance  et  économique.  L*un 
d'eux  a  fait  un  discours  très  civique,  puis  a  offert  les  effets  destinés  au 
complément  de  Tarmement  de  six  cavaliers  jacobins  que  la  Société  popu- 
laire  se  propose  de  faire  et  3.666  livres  15  soli.  »  McnUon  civique  fu 
faite  de  cette  conduite. 

(Archives  de  la  Htuto- Garonne,  lérie  L|  tlU) 

T.  XL,  1901.  17 
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tiveis,  chaque  loge  faisait  la  sienne;  ainsi,  le  27  germinal 
an  II,  la  loge  des  Cœurs  Réunis  apporta  au  Comité  de  bien- 
faisance des  Jacobins  «  4  habits  uniformes,  une  veste,  un 
gilet,  deux  briquets,  une  giberne,  un  baudrier,  deux  cu- 
lottes, et  173  livres  12  sols  »,  dont  elle  reçut  quittance. 

C'est  à  peu  près  le  seul  acte  de  participation  de  la  Franc- 
Maçonnerie  à  la  vie  de  la  Cité.  Chose  digne  de  remarque, 
et  qui  montre  bien  la  puissance  de  la  tradition  dans  les 
vieux  groupes,  sa  grande  préoccupation,  au  milieu  de  Tim- 
mense  écroulement  de  toutes  les  institutions^  est  de  sau- 
vegarder ses  usages  et  ses  rites;  elle  n'y  touche  qu'à  la 
dernière  extrémité  et  jamais  sans  esprit  de  retour. 

Jusqu'à  la  fin  de  1792,  on  continue  à  demander  aux  pro- 
fanes qui  veulent  entrer  dans  TOrdre  s'ils  appartiennent  à 
la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine.  Le  10  mars 
1793,  un  certain  Belin,  jacobin  forcené,  «  dit  qu'il  con- 
venait de  célébrer  la  fête  de  la  Saint-Joseph  par  un  banquet 
et  une  messe  à  la  Daurade.  Adopté  ».  Une  réception 
s'opère  de  la  manière  suivante  en  octobre  1793:  «  Les 
gardes  du  temple,  ayant  préparé  le  profane  aux  épreuves, 
lui  ont  fait  faire  les  trois  voyages  mystérieux,  après  lesquels 
il  est  parvenu  jusqu'au  trône,  où,  la  main  droite  sur  les 
Évangiles^  la  main  gauche  armée  d*un  compas  aux  pointes 
posées  sur  la  mamelle  gauche,  il  a  prêté  le  serment  d'usage, 
et  la  lumière  lui  a  été  donnée.  » 

Cependant,  il  était  nécessaire  de  faire  quelques  conces- 
sions. Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  de  modifier 
les  statuts  a  selon  les  circonstances  du  temps  présent  »,  la 
Française,  dans  un  bel  élan,  décida  de  brûler  les  consti- 
tutions qui  lui  avaient  été  délivrées  sous  l'ancien  régime, 
et  de  les  remplacer  par  d'autres  imprégnées  de  Tesprit 
républicain  (septembre  1793).  Six  mois  s'étaient  écoulés, 
et  les  constitutions  n'étaient  pas  encore  brûlées.  On  s'était 
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contenté  de  modifications  de  détail  :  Kenquète  sur  la  reli- 
gion du  profane  était  supprimée,  de  même  que  l'obligation 
de  célébrer  chaque  fête  maçonnique  par  une  messe;  la 
Française  Sainl'Joseph'des-Arts  laïcisa  son  nom  :  elle  ne 
devait  plus  s'appeler  que  la  Française-des-Arts  ;  la  Sagesse 
prit  le  nom  de  loge  de  la  Montagne.  Cependant,  au  prin- 
temps de  1794,  on  fit  un  pas  de  plus.  Une  commission  com- 
posée des  délégués  des  quatre  loges  décida  une  seconde 
fois,  «  pour  effacer  à  jamais  les  restes  impurs  de  la  féoda- 
lité »,  de  brûler  les  vieilles  constitutions.  «  Dans  l'incer- 
titude de  Texistence  actuelle  du  Grand-Orient,  les  loges  de 
Torient  de  Toulouse  se  constituent  en  loges  républicaines 
de  France^  sous  la  protection  des  lois...  ;  elles  prendront  le 
nom  patronymique  de  loges  de  la  Montagne^  aux  lieu  et 
place  de  loges  de  Saint- Jean.  »  Les  séances;  qui  s'étaient 
tenues  le  dimanche  jusqu'en  frimaire  an  II,  puis  le  diman- 
elle  et  le  décadi,  auraient  lieu  à  l'avenir  les  decadis  et  les 
quintidis.  Les  fêtes  de  la  Saint-Jean  d'été  et  de  la  Saint-Jean 
d'hiver  étaient  remplacées  par  celles  du  31  mai,  du  22  sep- 
tembre, et  par  une  troisième  fêle  célébrée  «  le  premier  jour 
de  Tannée  maçonnique  (i"  mars,  vieux  style)  »;  enfin  les 
attributs  maçonniques  seraient  suspendus  à  un  cordon 
(ruban)  tricolore  (19  venlôse  an  II).  Seulement,  dès  le  len- 
demain, à  la  Française-des-ArtSj  «  sur  les  justes  observa- 
tions des  différents  frères,  il  a  été  délibéré  de  laisser  nos 
cordons  tels  qu'ils  sont  maintenant  ».  De  même  aussi,  on 
avait  voulu  exiger  le  certificat  de  civisme  de  quiconque 
d()manderait  à  être  reçu  dans  la  Société;  mais  au  bout  de 
quelques  jours,  on  y  renonça  (floréal  an  II). 

Cette  vie  languissante  de  la  Franc-Maçonnerie  menaçait 
même  de  lui  être  enlevée.  Au  début  de  juin  1794,  un 
membre  de  la  Françaisc-des-Arls  prétend  savoir  que  la 
Convention  se  propose  de  supprimer  l'Ordre  maçonnique. 
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Ce  qui  avait  pu  donner  lieu  à  ce  bruit,  c'est  qu'aux  Jaco- 
bins de  Paris  on  s'était  élevé  contre  ces  Sociétés,  —  qu'on 
ne  désignait  pas  autrement,  —  «  qui  avaient  la  coutume 
de  se  tenir  isolées  et  cachées  »  ;  et,  à  la  Convention,  on 
avait  dit  que  :  «  C'est  dans  de  grandes  réunions  populaires 
et  non  dans  de  petits  rassemblements  qu'est  le  Peuple, 
qu'est  la  doctrine  républicaine,  qu'est  l'énergie  révolution- 
naire! »  On  décida  d'écrire  a  au  citoyen  Barère,  député  de 
la  Convention,  pour  savoir  de  lui  si  réellement  la  Maçon- 
nerie devait  être  détruite  ».  Ses  occupations  au  Comité  de 
salut  public  et  l'approche  de  Thermidor  furent  sans  doute 
les  raisons  qui  l'empêchèrent  de  répondre. 

Robespierre  tombe.  Le  représentant  Mallarmé  est  envoyé 
dans  la  Haute-Garonne.  Plusieurs  membres  de  la  Société 
populaire,  entre  autres  l'ancien  comédien  Desbarreaux, 
lui  font  observer  que  la  Franc-Maçonnerie  est  une  associa- 
tion secrète,  partant  contraire  aux  lois,  et  surtout  qu'il  y 
existe  des  distinctions  aristocratiques;  tout  en  rendant 
hommage  au  patriotisme  des  loges  maçonniques  de  Tou- 
louse, ils  invitent  le  représentant  à  «  peser  dans  sa  sagesse 
s'il  ne  serait  pas  convenable  de  les  fermer,  comme  aussi 
de  détruire  pour  la  même  raison  tous  les  compagnonnages  » 
(2  vendémiaire  an  III). 

Mallarmé  donna  raison  à  la  Société  populaire  à  son 
déclin  par  son  arrêté  du  14  vendémiaire,  qui,  dit  le  registre 
des  Jacobins,  «  assure  la  destruction  entière  de  tous  les 
monuments  du  fanatisme  et  de  ses  pratiques,  ainsi  que  la 
dissolution  de  toutes  réunions  ou  assemblées  qui  ne 
seraient  point  autorisées  par  la  loi,  et  nommément  les 
Sociétés  maçonniques  ».  En  somme,  l'arrêté  atteignait  à  la 
fois  la  Franc-Maçonnerie  et  le  Catholicisme. 

La  Française-deS'Arts  essaya  de  parer  le  coup  en  char- 
geant une  Commission  de  porter  ses  doléances  à  Mallarmé. 
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Elle  n'oblint  pas  satisfaclion  et  dul  s'incliner.  Six  mois 
plus  tard,  Tarrivée  d'un  représentant  montagnard,  Collom- 
bel  de  la  Meurthe,  détermina  les  membres  de  la  loge  à  une 
tentative,  tout  d'abord  infructueuse,  «  pour  obtenir  la 
liberté  entière  de  nos  assemblées  ».  Les  séances  restaient 
suspendues. 

L'exemple  de  ce  qui  s'est  passé  à  Toulouse  nous  montre 
qu'il  est  inexact  que  les  loges  maçonniques  se  soient  sim- 
plement transformées  en  clubs  et  qu'elles  aient  dirigé  la 
Révolution.  Qu'un  petit  nombre  de  Francs-Maçons  aient 
été  d'ardents  révolutionnaires,  c'est  certain.  Mais  n'ou- 
blions pas  que  les  hommes  qui  peuplaient  les  loges  étaient 
en  majeure  partie  des  bourgeois.  Or,  dès  ses  débuts,  la 
Révolution  n'est  le  gigantesque  bouleversement  que  nous 
savons,  que  grâce  à  la  formidable  et  tumultueuse  entrée  en 
scène  de  l'élément  populaire;  c'est  lui  qui  fait  les  jour- 
nées, c'est  sous  sa  toute-puissante  poussée  que  les  Assem- 
blées centrales  effarées  prennent  leurs  décisions  les  plus 
graves.  Ce  peuple  qui  agit,  ce  n'est  pas  dans  le  tréfond  des 
loges  qu'il  complote  mystérieusement  la  création  d'un 
ordre  social  nouveau;  c'est  au  grand  jour  qu'il  y  travaille, 
sur  la  place  publique,  dans  les  corps  élus,  dans  les  gardes 
nationales,  dans  les  clubs,  dans  les  assemblées  et  les  fêtes 
publiques  où  les  têtes  s'échaufTent  mutuellement  ! 

Bien  mieux,  les  Sociétés  populaires  se  ressentent  à  peine 
de  l'influence  maçonnique.  Le  personnel  de  celles  qui  sur- 
gissent de  toutes  parts  à  la  fin  de  1789  et  dans  les  premiers 
mois  de  1790  est  en  grande  partie  dififérent  de  celui  des 
loges.  De  très  bonne  heure,  elles  sont  animées  de  tendances 
démocratiques;  au  lieu  de  rester,  comme  les  loges,  des 
chapelles  fermées,  elles  sont  ouvertes  à  tous,  et  la  plupart 
de  leurs  séances  sont  publiques  et  presque  obligatoires  ; 
enfin,  elles  peuvent  exercer  une  action  efficace,  car  elles 
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sonl  rattachées  à  un  centre  qui  leur  donne  Timpulsion, 
—  le  club  des  Jacobins  de  Paris,  —  tandis  que  les  loges 
maçonniques  demeurent  dans  Tisolement  par  suite  de  la 
décadence,  puis  de  la  disparition  du  Grand-Orient. 

Lorsque  la  Société  populaire  de  Toulouse  se  fonda,  en 
mai  1790,  elle  emprunta  à  la  Franc-Maçonnerie  ses  séances 
fermées,  quelques-uns  des  termes  de  sa  langue  propre  et 
de  ses  signes  de  reconnaissance.  Mais  cela  dura  à  peine 
deux  mois  :  en  juin,  elle  s'affilia  au  club  des  Jacobins  de 
Paris,  dont  elle  adopta  le  règlement;  alors  disparut  tout  à 
fait  ce  qui  pouvait  rappeler  la  société  secrète.  Les  diver- 
gences entre  les  loges  et  les  clubs  allèrent  vite  en  s*accen- 
tuant.  Les  premières,  délaissées  par  leurs  membres  les 
plus  ardents,  restèrent  les  asiles  un  peu  solennels  de  la 
discussion  théorique  et  pacifique;  les  autres  devinrent,  au 
contraire,  des  foyers  d'activité  militante. 

Désertées  à  Taile  droite  par  les  hommes  des  classes  pri- 
vilégiées, inquiets  de  la  tournure  que  prenaient  les  événe- 
ments; abandonnées  à  Taile  gauche  parles  démocrates,  qui 
leur  préféraient  les  fonctions  électives  et  les  Sociétés 
populaires,  et  dont  les  opinions  évoluaient  avec  rapidité 
aux  souffles  du  dehors,  les  loges  maçonniques  ne  lardèrent 
pas,  en  un  temps  où  Ton  voyait  partout  des  conspirateurs, 
où  la  méfiance  et  le  soupçon  étaient  au  rang  des  vertus 
civiques,  à  être  en  butte  tantôt  à  l'hostilité  sourde,  tantôt 
aux  attaques  ouvertes  :  elles  disparurent  d'elles-mêmes  ou 
bien  furent  détruites  par  le  pouvoir. 

S'il  était  permis  de  généraliser,  on  pourrait  donc  induire 
des  faits  exposés,  que,  contrairement  à  l'opinion  courante, 
la  Franc-Maçonnerie,  qui  avait  vulgarisé  les  doctrines  révo- 
lutionnaires, non  seulement  ne  fut  pas  appelée  à  les  appli- 
quer et  à  réaliser  sa  pensée,  mais  en  fut  en  quelque  sorte 
la  victime. 
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III 


RÉSURRECTION    DES    LOGES,    LA    FRANC-MAÇONNERIE    ET    l'eMPIRE 

L'écIipse  de  la  Franc-Maçonnerie  fut,  d'ailleurs,  de 
courle  durée.  Lorsque  la  tourmente  s'apaisa,  que  la  lassi- 
tude de  Faction  laissa  de  nouveau  quelque  place  à  la 
pensée,  et  surtout  lorsque  le  mouvement  révolutionnaire 
parut  dévier  devant  la  réaction  triomphante,  la  célèbre 
Société  ressuscita.  On  revint  dans  les  locaux  abandonnés, 
on  rétablit  les  cotisations,  on  remit  les  règlements  en 
vigueur,  et  de  nouvelles  affiliations  vinrent  combler  les 
vides  faits  depuis  1789.  Les  hommes  que  la  suppression 
des  clubs  privait  de  ces  réunions  et  de  ces  discussions 
désormais  entrées  dans  leur  vie  reprirent  le  chemin  des 
loges.  Cette  renaissance  de  la  Franc-Maçonnerie,  com- 
mencée sous  le  Directoire,  s'épanouit  pleinement  sous  le 
Consulat  et  l'Empire. 

La  loge  la  Sagesse  fut  la  première  à  se  rouvrir  (avril 
1795)  avec  Taulorisation  du  représentant  CoUombel  (de  la 
Meurthe),  envoyé  en  mission  dans  la  Haute-Garonne. 
Trente-deux  membres  assistaient  à  la  reprise  des  travaux. 
Elle  adopta  des  statuts  particuliers,  dont  nous  détachons 
ce  qui  suit  : 

«  Un  Franc-Maçon  est  un  homme  moral  et  bien  pen- 
sant, qui  exerce  les  préceptes  de  l'humanité  envers  tous, 
et  particulièrement  envers  les  frères  auxquels  u  a  été  lié 
par  serment. 

a  ^Les  qualités  qui  caractérisent  essentiellement  un 
Franc-Maçon  sont  la  vertu,  la  probité,  les  mœurs,  la  bien- 
faisance envers  tous,  l'amitié  pour  ses  frères,  l'amour  de 
la  patrie,  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  le  respect  pour  les 
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lois,  et  Tobscrvation  religieuse  du  secret   pour  tous  les 
mystères  de  la  Société...  » 

La  Française  reprit  ses  séances  à  la  fin  de  novembre 
1795,  après  plus  d'une  année  d'interruption.  Elle  revint 
vite  aux  traditions  abandonnées  pendant  la  Terreur  :  elle 
commença  par  fixer  ses  tenues  aux  décadis  et  aux 
dimanches  (ces  dernières,  on  s'en  souvient,  avaient  été 
supprimées);  puis  elle  rétablit  les  fêtes  de  Saint-Jean  d'été, 
Saint-Jean  d'hiver  et  Saint-Joseph,  abolies  sous  le  règne 
de  Robespierre,  et,  par  contre,  délaissa  les  fêtes  révolu- 
tionnaires; enfin,  au  mois  de  mars  1796,  elle  reprit  le 
nom  de  Saint-Joseph, 

Les  Cœurs  réunis  et  les  Vrais  Amis  recommencèrent 
aussi  leurs  travaux.  U Encyclopédique  tarde  un  peu  plus  : 
sa  première  séance  est  du  20  décembre  1797  :  son 
som^neil  avait  duré  cinq  ans.  L'architecte  Gammas  donna 
«  le  plan  du  nouveau  temple  et  présida  à  sa  construc- 
tion »,  c'est-à-dire  dirigea  les  réparations  et  les  déco- 
rations à  effectuer  au  local.  En  peu  de  temps,  une 
vingtaine  d'affiliés,  dont  plusieurs  membres  de  l'ancien 
club  des  Jacobins  de  Toulouse,  entrent  à  la  loge.  Tous  ne 
sont  pas  d'un  commerce  très  facile.  Témoin  le  frère  Paul 
Darmagnac,  cuisinier  de  son  état,  devenu  ua  des  violents 
de  la  Société  populaire,  puis  membre  redouté  du  Comité 
révolutionnaire;  il  avait  conservé  une  allure  très  autori- 
taire et  peu  de  goût  pour  la  contradiction.  Un  jour,  la  loge 
ayant  refusé  d'admettre  un  de  ses  protégés,  Darmagnac 
frappe  à'Ta  porte  du  temple.  On  lui  fait  demander  s'il  est 
en  règle  avec  la  caisse.  —  «  Non,  répond-il,  mais  je  veux 
entrer  quand  même  !  »  Et  il  profère  de  virulentes  menaces. 
On  se  consulte,  et  pour  ne  pas  exciter  davantage  cet  homme 
irascible,  on  décide  de  faire  une  exception  en  sa  faveur, 
—  quitte  à  s'occuper  plus  lard  de  sou  incartade,  —  et  de 
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le  recevoir  pour  entendre  ses  explications.  On  ouvre.  Il 
entre,  furieux,  «  brusque  et  brutalise  un  frère,  et  profère 
des  paroles  indécentes,  de  quoi  la  R.*.  L.*.  est  encore 
indignée  (1)  ». 

La  Frmiçaise  compte  bientôt  une  centaine  de  membres 
et  y  Encyclopédique  presque  autant,  et  parmi  eux  des 
officiers,  des  généraux  même  :  Sabatier,  commandant  la 
division  de  Montauban;  Gommes,  commandant  la  division 
de  Toulouse.  Ce  dernier  mourut  presque  en  même  temps 
que  Tarchitecte  Cammas.  U Encyùlopédique  pourvut  aux 
frais  des  obsèques  du  premier,  mort  pauvre,  et  rendit  les 
honneurs  funèbres  à  tous  deux.  Ces  cérémonies  se  pas- 
saient dans  le  temple,  drapé  de  deuil  et  décoré  des 
emblèmes  maçonniques. 

Ainsi,  lorsque  meurt  le  f.\  Froidefont,  de  la  Française, 
—  ancien  membre  influent  du  club  des  Jacobins  de  Tou- 
louse, —  les  Maçons  des  cinq  loges  de  la  ville,  un  crêpe 
noir  au  bras,  prennent  place  dans  le  temple.  Les  colonnes, 
les  pilastres  et  la  frise  sont  recouverts  d'une  tenture  noire, 
parsemée  de  festons  de  cyprès;  à  la  place  qu'occupait  le 
défunt  se  trouve  un  cyprès  auquel  on  a  suspendu  son 
cordon.  Le  Vénérable  prononce  son  oraison  funèbre.  Puis, 
une  branche  de  cyprès  à  la  main,  tous  les  assistants  le 
suivent  et  pénètrent,  aux  sons  d'une  musique  invisible, 
dans  un  souterrain  voûté  d*environ  cent  pieds  de  long  sur 
quarante  de  large,  éclairé  par  des  lampes  sépulcrales.  On 
soulève  une  draperie  blanche  éclairée  par  reflet,  qui 
sépare  du  reste  du  souterrain  Vorient  où  doit  s'achever  la 

(1,  Nous  retrouvons  Darmagnac  en  1819,  sous  la  Restauration.  Notre 
terroriste,  qui  a  obtenu  une  petite  place  de  «  receveur  aux  déclarations 
des  douanes  royales  à  Seyssel  (Ain)  ».  s*est  montré  inquiet  du  sort  de 
V Encyclopédique,  dont  il  fait  toujours  partie,  et  que  la  Terreur  blanche  a 
fait  fermer.  La  loge  le  rassure  :  «  Votre  anxiété  doit  cesser.  Notre  bon 
prince,  par  Tordre  de  son  ministre  de  Tintérieur,  nous  a  rendus  à  nos 
travaux.  Le  phœnix  de  la  maçonnerie  a  repris  une  nouvelle  vie...  » 
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cérémonie.  Celte  partie  du  souterrain  est  tendue  de  noir, 
avec  des  inscriptions  retraçant  les  vertus  du  défunt;  des 
tètes  de  morts,  çà  et  là,  complètent  la  décoration  funèbre; 
au  milieu,  sur  un  socle  triangulaire  de  marbre  blanc,  repo- 
sant sur  un  autre  socle  en  marbre  noir,  se  trouve  Turne 
funéraire  entourée  d'un  crêpe.  La  musique  se  tait.  Des 
discours  sont  encore  prononcés.  Puis  «  le  Vénérable 
invile  tous  les  frères  à  jeter  des  fleurs  sur  la  tombe  du 
frère  chéri  et  regretté  ».  Tous  les  maçons  présents  défilent 
devant  l'urne  et  jettent  leurs  rameaux  de  cyprès  sur  le 
socle  qui  lui  sert  de  piédestal;  après  quoi,  ils  remontent 
silencieusement  «  dans  l'atelier  ». 

Sans  vouloir  insister  plus  que  de  raison,  il  est  bien 
permis  de  faire  remarquer  combien  de  semblables  céré- 
monies devaient  frapper  les  imaginations;  pour  beaucoup, 
elles  pouvaient,  jusqu'à  un  certain  point,  tenir  lieu  des 
fêles  calholiques  d'autrefois. 

Au  reste,  toutes  n'étaient  pas  lugubres.  Le  moindre 
événement  amenait  une  fête  suivie  d'un  banquet.  Lorsque 
V Encyclopédique  reprend  ses  séances,  elle  s'en  réjouit  par 
un  «  banquet  fraternel  »;  à  la  nouvelle  du  trailé  de 
Campo-Formio,  elle  s'unit  aux  quatre  autres  loges  pour 
célébrer,  dans  un  banquet  de  plus  de  400  couverts,  «  la 
paix  continentale  ».  Presque  aussitôt  après,  autres  ban- 
quets pour  «  la  fête  de  la  souveraineté  du  peuple  », 
pour  la  nomination  des  officiers  dignitaires,  pour  l'anni- 
versaire du  10  août;  pour  «  le  jour  si  solennel  du  2  plu- 
viôse, jour  anniversaire  de  la  punition  de  la  tyrannie 
royale  »;  pour  la  commémoraison  du  14  juillet;  «  pour 
rheureux  retour  du  f.-.  Buonaparle  sur  le  territoire  de  la 
République  »;  enfin  pour  la  paix  avec  l'Autriche  (1801  )  et 
avec  l'Angleterre  (1802). 

On  n'avait  pas  oublié  de  célébrer  le  59'  centenaire  de 
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l'ère  maçonnique  (mars  1800).  Lorsque  tous  les  frères 
furent  réunis  dans  le  temple  magnifiquement  décoré^ 
autour  de  Tautel  triangulaire  sur  lequel  brûlaient  des 
parfums,  l'Orateur  refit  à  sa  manière  Thistoire  de  la 
Franc-Maçonnerie.  Il  dit,  dans  un  langage  dithyram- 
bique,  ses  origines  fabuleuses,  rappela  les  vexations 
qu'elle  avait  éprouvées  «  de  la  part  du  fanatisme  reli- 
gieux et  royal,  les  proscriptions,  l'assassinat  des  chefs, 
la  confiscation  des  biens  immenses  de  l'Ordre,  le  crime 
émoussant  ses  traits  contre  la  plus  sublime  des  institutions; 
la  ressemblance  des  cérémonies  maçonniques  avec  celles 
des  plus  anciens  peuples  de  l'antiquité,  les  Ghaldéens,  les 
Égyptiens,  les  Grecs  et  les  mages  »;  enfin,  «  les  avantages 
que  tout  mortel  peut  retirer  d'une  institution  dont  les 
bases  éternelles  et  indestructibles  reposent  sur  les  vertus 
publiques  et  privées  ».  Un  frère  chanta  un  cantique  en 
l'honneur  du  Grand  Architecte  de  l'Univers;  on  formata 
chaîne,  «  et  le  baiser  fraternel  circula  sous  toutes  les 
colonnes  ».  Ce  n'était  là  que  le  préambule  de  la  fête,  qui 
s'acheva  dans  une  réunion  des  Maçons  de  toutes  les  loges 
de  la  ville. 

Ces  loges  prospéraient,  bien  que  la  situation  ne  fut  pas 
très  favorable,  surtout  à  cause  de  la  disparition  du  Grand- 
Orient.  Plus  de  centre  commun,  plus  de  direction  uni- 
forme, plus  de  mot  d'ordre  permettant  de  reconnaître 
«  les  vrais  fils  de  la  Veuve  »,  formation  spontanée  do 
loges  clandestines,  t—  comme  celle  des  Vignerons  ou  des 
Philanihropes:,  constituée  en  180i  par  une  trentaine  de 
royalistes  toulousains,  —  anarchie  partout  :  telles  étaient 
les  difficultés  que  rencontra  la  Franc-Maçonnerie  toulou- 
saine après  sa  reconstitution.  Elle  sut  y  remédier.  Dès  la 
fin  de  1795,  sur  l'initiative  de  la  Française^  une  entente 
avait  été  établie  entre  les  loges  de  la  ville  dans  le  but  de 
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se  donner  un  mol  do  semestre  unique,  choisi  à  tour  de 
rôle  par  chaque  Vénérable.  Le  mot  choisi  en  juin  1797 
élail  :  Bonheur  et  Fraternité. 

Après  la  reprise  de  ses  travaux,  V Encyclopédique  faisait 
ses  réceptions   (  par  simple  communication  de  grades». 
Faciliter  à  ce  point  l'accès  d'une  loge,  c'était  risquer  d'ou- 
vrir les  portes  à   des   adhérents  indignes  ;    c'était  aussi 
affaiblir  les  loges  qui  se  montraient  plus  sévères  pour  l'ad- 
mission. Les  Vénérables  de  ces  dernières  se  concertèrent 
pour  fixer  des  règles  uniformes  pour  les  réceptions.  Puis, 
faisant  un  pas  décisif  dans  cette  voie,  les  loges  de  Toulouse 
décidèrent  de  constituer  un  Grand-Orient  pour  le  Midi. 
Toutes  les  loges  du  sud  de  la  France  devaient  relever  d'une 
sorte  de  Comité  supérieur  régional  composé  par  la  réumoii 
de  cinq  délégués  de  chacune  d'elles  (1798).  Le  groupe  tou- 
lousain exerçait  une  sorte  de  suprématie  sur  la  Franc-Ma- 
çonnerie méridionale  (1).  Ainsi  se  réalisait,  par  la  force 
des  choses  et  sous  l'empire  de  la  nécessité,  la  tendance  de 
tout  organisme  à  l'ordre  et  à  l'unité. 

Qu'était  devenu  le  Grand-Orient  de  Paris?  On  l'ignora 
longtemps.  Lors  de  la  reprise  de  ses  séances,  YEncyclo- 
pédique  lui  écrivit  :  ne  recevant  pas  de  réponse,  elle  crut 
qu'il  n*existait  plus.  Il  existait,  cependant;  mais  il  avait 
passé  par  de  singulières  vicissitudes.  Dès  1792,  il  avait 
suspendu  sa  publication  mensuelle  ;  Tannée  suivante,  la 
plupart  de  ses  membres  étaient  en  fuite  ou  incarcérés;  le 
duc  de  Luxembourg  avait  émigré  ;  le  Grand-Maître,  Phi- 
lippe-Egalité,  dans  une  lettre  rendue  publique,  avait  renie 

(1)  Cette  suprématie  persista  même  après  que  le  Grand-Orient  eut  res- 
saisi son  autorité;  car  il  autorisa  les  loges  de  Toulouse  à  former  une 
Grande-Loge  provinciale  du  Languedoc,  installée  sous  ses  auspices  et 
chargée,  sous  son  contrôle,  de  veiller  à  ce  que  les  loges  de  la  région  exé»'u- 
tent  les  règlements  de  la  Maçonnerie,  restent  (idélcs  à  son  esprit  et  vivent 
en  bonne  intelligence  entre  elles.  Cette  Grande-Loge  provinciale  ne  ài>- 
parut  ({u  a  la  Restauration. 
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rOrdre.  Les  dignitaires  reslés  fidèles  le  dégradèrent  dans 
une  dernière  séance,  et  brisèrent  Tépée  de  Grand-Maître 
(3  mai  1793).  On  pouvait  croire  le  Grand-Orient  frappé  à 
mort.  Il  n'en  était  rien.  Quelques  membres  obstinés  conti- 
nuèrent de  se  réunir.  Ils  placèrent  à  leur  tète,  sous  le  titre 
de  Grand-Vénérable,  un  homme  très  dévoué,  M.  Rœltiers 
de  Monlaleau,  que  seconda  son  fils,  qui  fut  pendant  plus 
de  trente  ans  Tàme  de  la  Franc-Maçonnerie.  Incarcéré 
comme  suspect  pendant  la  Terreur,  son  premier  soin, 
après  le  9  thermidor,  fut  de  reconstituer  le  Grand-Orient 
par  une  élection  à  laquelle  ne  prirent  guère  part  que  les 
loges  de  Paris  (4795).  Quelque  temps  après,  le  Grand- 
Orient  publia  une  circulaire  adressée  à  toutes  les  loges  qui 
pouvaient  se  trouver  sur  le  territoire  de  la  République, 
leur  annonçant  ofKciellement  son  existence  (1798).  Au 
bout  d'un  an,  18  seulement  s'élaient  replacées  sous  son 
autorité;  mais,  en  1802,  on  en  comptait  déjà  114. 

Celles  de  Toulouse,  qui, ainsi  que  nous  l'avons  vu,  avaient 
créé  un  Grand-Orient  régional,  ne  furent  pas  des  premières 
à  répondre  à  cet  appel.  Elles  décidèrent  même  que,  «  dans 
le  cas  où  il  existerait  un  Grand-Orient  à  Paris  »,  la  propo- 
sition de  s'y  rallier  ne  sera  étudiée  que  dans  un  Comité 
composé  des  délégués  de  toutes  les  loges,  qui  se  déclaraient 
ainsi  solidaires. 

Cependant,  on  s'inquiète  de  voir  la  majorité  des  loges 
françaises  reprendre  les  relations  abandonnées.  La  néces- 
sité de  les  imiter  s'impose  de  plus  en  plus^  surtout  en  pré- 
sence des  inconvénients  que  Ton  éprouve  à  rester  isolés  ; 
ainsi,  wn  frère  voyageur  n'a  pas  été  reçu  dans  les  loges  de 
Marseille,  parce  que  son  certificat,  au  lieu  d'être  fait  au 
nom  du  Grand-Orient,  émanait  seulement  des  loges  de 
Toulouse.  On  se  résigne  alors,  non  sans  de  longues  discus- 
sionSy  à  déclarer  que  chaque  loge  sera  libre  d'agir  à  sa 
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guise  en  ce  qbi   concerne  les  relations   avec  le  Grand- 
Orient  (1802). 

Aussitôt,  elles  s'empressent  de  renouer  leurs  vieux 
liens.  LaSagesse,  Y  Encyclopédique  commencent;  lesautres 
suivent.  A  Tunanimilé,  sur  la  proposition  do  son  Vénéra- 
ble, la  Française-des-Arls  charge  un  négociant  de  Paris, 
qui  lui  est  affilié,  de  se  rendre  à  cet  effet  auprès  du  Grand- 
Orient.  Il  lui  remettra  la  liste  des  membres  et  un  don  gra- 
luit  de  24  francs,  tout  en  exprimant  le  regret  que  les  dé- 
penses nécessitées  par  la  réfection  de  Vatelier  Tempêchent 
de  faire  mieux.  Peu  de  temps  après,  on  reçoit  du  Grand- 
Orient  les  règlements  et  instructions,  le  mot  annuel,  le 
tableau  des  loges  en  correspondance  régulière  avec  l'auto- 
rité centrale,  enfin  l'acte  autorisant  la  reprise  maçonnique 
des  travaux  (février  1803). 

Voici  quelques  extraits  de  la  lettre  qui  accompagnait  cet 
envoi  : 

A  LA  Gloire  du  G.*.   A.*,   de  l'U.*. 

Le  g.*.  0.-.  DE  France 

A  la  R.*.  L.*.  de  la  Française  Saint -Joseph -des- Arts. 

J.-.  F.-.  U.  . 

«  TT.*.  ce.'.  FF.-.,  Nous  avons  applaudi  au  zèle  qui  a 
ranimé  vos  travaux...  Votre  loge  sera  désormais  réintégrée 
sur  le  tableau  des  loges  régulières  de  France,  et  le  souvenir 
de  l'ancien  éclat  de  vos  travaux  nous  est  un  sûr  garant  de 
la  vigilance  que  vous  ne  cesserez  d'y  apporter...  Vous 
trouverez  un  pli  cacheté  qui  contient  le  mot  annuel;  vous 
voudrez  bien  ne  le  communiquer  qu'avec  les  formalités 
indiquées  par  Tinstruction  qui  traite  cet  objet...  » 

J.  Gros. 

(A  suivre.) 


UN  TÉMOIGNAGE  CONTEMPORAIN 


SUR     LA 


JOURNÉE  DU  19  BRUMAIRE  AN  VIII 


On  sait  que  les  journaux  furent  très  sobres  d'apprécia- 
tions et  d'anecdotes  sur  le  coup  d'État  par  lequel  Bona-^ 
parte  dispersa  violemment  le  Conseil  dos  Cinq-Cents.  Je 
trouve  cependant  dans  un  journal  peu  connu,  le  Diplomate 
du  21  brumaire  an  YIII,  des  détails  assez  circonstanciés 
et  intéressants.  Les  voici  : 


...  Lorsque  les  grenadiers  vinrent  arrêter  et  mettre  au  milieu 
d'eux  Lucien  Bonaparte,  président  du  Conseil  des  Cinq-Cents, 
on  ne  sut  d'abord  ce  qui  arrivait.  Tous  les  députés,  consternés 
ou  furieux,  se  regardaient,  et,  pendant  ce  temps-là,  le  frère  du 
héros  était  mis  en  sûreté  au  milieu  du  quartier  général. 
Lorsque  les  grenadiers  chargés  de  faire  évacuer  la  salle  furent 
arrivés  au  milieu,  ils  s'arrêtèrent  un  instant  pour  donner  aux 
ex~députés  le  temps  de  sortir.  L'un  deux,  nommé  Blin,  s'écria 
tout  à  coup  :  «  Soldats,  qui  êtes-vous  et  que  venez-vous  faire 
ici?  Vous  n'êtes  que  les  gardiens  de  la  représentation  nationale, 
et  vous  osez  attenter  à  sa  sûreté  et  à  son  indépendance,  sans 
songer  que  vous  ternissez  les  lauriers  cueillis  par  vous  au 
chstmp  de  la  victoire...  »  L'officier  qui  commandait  les  grena- 
diers a  répondu  à  l'orateur  :  <«  Vous  ne  savez  faire  ni  la  paix  ni 
laguerre...  Vous  n'avez  plus  rien  à  faire  ici.  »  La  troupe, écoutant 
froidement  cette  harangue,  s'fivance  dans  la  salle  tambour 
battant;  les  membres  qui  étaient  au  bureau  et  à  la  tribune  sont 
enfin   obligés  de  céder  la  place  aux  militaires  qui  vont  s'en 
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emparer.  A  mesure  que  ceux-ci  avançaient  dans  la  salle,  les 
membres  sortaient  par  l'extrémité  opposée;  enfin  la  salle,  en 
cinq  minutes,  a  été  totalement  évacuée.  Il  était  cinq  heures. 

On  assure  que  plusieurs  députés  ont  sauté  par  les  fenêtres. 

Nous  ne  pouvons  applaudir  aux  couplets  qui  furent  chantés 
hier  à  plusieurs  spectacles  et  dans  lesquels  les  Cinq-Cents 
étaient  traités  de  brouillons  qui  ont  fait  la  culbute  comme  les  cas- 
cades  de  Saint-Cloud.  Ces  pasquinades  sont  indécentes;  en  les 
entendant,  il  nous  a  semblé  voir  les  fossoyeurs  de  Shakespeare 
jouer  à  la  boule  avec  des  têtes  de  mort. 

La  plupart  des  députés  sont  rentrés  hier  soir  dans  Paris,  avec 
assez  de  tranquillité.  Ou  examinait  soigneusement  aux  barrières 
ceux  qui  rentraient. 

Il  y  a  beaucoup  d'apparence  que  rentrés  dans  la  classe  des 
citoyens,  ceux  d'entre  eux  qui  ne  veulent  pas  fomenter  les 
troubles  de  leur  patrie  s'en  retourneront  dans  leurs  foyers. 

,Hier  soir  Gohier  et  Moulin  n'avaient  point  encore  donné  leur 
démission.  Ils  sont  toujours  gardés  à  vue  au  Petit-Luxembourg. 

Les  grenadiers  du  Corps  législatif  sont  revenus  de  Saint- 
Cloud  à  Paris,  en  jouant  et  chantant  sur  la  route  l'air  patriotique  : 
Ça  ira  !  ça  ira  ! 


GÉLESTIN  PORT 


Célesliii  Port  est  des  premiers  à  qui  je  m'adressai  quand 
j'entamai  mes  recherches  sur  les  guerres  civiles  de  TOuest. 
Ses  critiques  sur  mon  plan  général,  puis  nos  discussions, 
souvent  des  plus  vives,  sur  des  détails  d'appréciation, 
nous  firent  bientôt  les  meilleurs  amis  du  monde.  Encore  à 
la  fin  de  la  semaine  dernière,  nous  échangions  sur  nos  très 
mauvaises  santés  et  nos  travaux  perpétuels  des  lettres 
intimes. 

Aujourd'hui,  4  mars,  tombe  sur  mon  cœur  la  nouvelle  de 
sa  mort,  à  Angers,  dans  sa  soixante-douzième  année. 

Archiviste  du  déparlement  de  Maine-et-Loire  depuis  i854, 
peu  après  sa  sortie  de  l'Ecole  des  Chartes,  il  ne  tarda  pas 
à  se  distinguer  par  des  travaux  minutieux  dent  l'ensenible 
fut  réuni  dans  les  trois  volumes  du  Dictionnaire  historique^ 
géographique  et  biographique  de  Maine-et-Loire,  ce  qui  lui 
valut  plusieurs  hautes  récompenses  académiques  el,  enfin, 
avec  la  croix  de  la  Légion  d'honneur,  sa  nomination  de 
membre  correspondant  de  l'Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres  (4876),  puis  de  membre  libre  de  cette  Aca- 
démie (1887). 

Après  le  désastre  national  de  i870,  il  s'opéra  dans  les 
provinces  de  l'Ouest  un  réveil  étrange  des  traditions  de  la 
^(  g^uerre  sainte  »  contre  la  première  République  française. 

T.    XL,  1001.  18 
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A  Paris  même,  au  seia  de  l'Assemblée  nationale,  se  pro- 
duisit une  incroyable  agitation  pour  «  dédier  la  France  au 
Sacré-Cœur  »,  et  qui  aboutit  à  une  loi  extraordinaire  par 
laquelle  fut  déclaré  d'utilité  publique  le  sommet  de  la 
butte  Montmartre  où  s'élève  la  basilique  du  Sacré-Cœur 
de  Jésus. 

Celte  résurrection  de  la  plus  idolâtrique  des  inventions 
de  la  Société  des  Jésuites  exaspéra,  ajuste  titre,  Célestin 
Port.  Il  se  décida  à  rédiger  les  innombrables  notes  par  lui 
recueillies  sur  ces  insurgés  de  1793  qui  avaient  propagé  à 
main  armée  la  sanguinaire*superstition. 

De  là,  la  publication  des  deux  premiers  volumes  de  la 
Vendée  angevine  (1 888),  que  le  courageux  auteur  se  vit  forcé 
d'entreprendre  à  ses  frais.  Dans  la  presse  républicaine, 
nous  fûmes  très  peu  nombreux  à  signaler  l'apparition  do 
cet  ouvrage,  d'une  impeccable  érudition,  d'une  passion  et 
d'un  style  dignes  de  Michelet. 

Le  succès  ne  répondit  pas  à  la  juste  espérance  de  Célestin 
Port.  Le  parti  clérical  organisa  merveilleusement  la  cons- 
piration du  silence.  De  nulle  part  n'arriva  à  l'historien  le 
secours  indispensable  à  la  continuation  de  son  œuvre, 
arrêtée  au  13  mars  1793. 

Au  cours  de  notre  publication  sur  la  Vendée  et  la 
Chouannerie^  Célestin  Port  intervint  pour  ajouter  à  ce  que 
nous  disions  du  saint  de  TAnjou,  Cathelineau.  Nos  docu- 
ments prouvaient  que  jamais  le  héros  légendaire  n'avait 
commandé  en  chef;  il  en  apporta  qui  démontraient  que 
jamais  même  Cathelineau  n'avait  été  élu  généralissime 
des  catholiques  de  la  Vendée.  Le  volume  fit  grand  bruit  ; 
mais,  assez  mal  soutenu  par  les  journalistes  républicains, 
ne  produisit  pas  tout  l'efFet  attendu. 

Depuis  lors,  le  caractère  entier  de  Célestin  Port  s'était 
aigri,  et  on  nous  l'avait  signalé  comme  insociable,  quand 
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nous  demandions  à  lui  èlre  présenté;  nous  allâmes  tout 
droit  à  lui,  et  personne  ne  nous  a  fait  meilleur  accueil. 

Il  suivait  avec  nous  la  marche  actuelle  des  événements, 
patriote  aussi  absolu  que  libre-penseur  et  républicain. 
Malgré  son  dégoût  de  beaucoup  de  choses  et  de  son  irri<* 
tation  contre  beaucoup  d'hommes,  malgré  la  permanence 
de  ses  désillusions,  il  commençait  à  voir  que  (c  Téternel 
ennemi  »  allait  être  vaincu;  il  avait  la  conscience  d*y  être 
pour  quelque  chose,  et  cet^  exaspéré  s'est  éteint  dans 
Tespérance. 

Ch.-L.  Chassin. 
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L'Assemblée  annuelle  de  noire  Société  aura  lieu  le 
dimanche  31  mars;  le  banquet  aura  lieu  la  veille. 

—  Les  Mémoires  de  M™*  Roland  sont  plus  célèbres  que 
ses  lotlrps.  Dès  leur  publication  ils  ont  rencontré  la  fortune 
qu'ils  méritent  et  pris  parmi  les  ouvrages  du  même  genre 
une  place  d'honneur.  La  correspondance  de  M™*^  Roland 
n'a  pas,  jusqu'à  présent,  un  aussi  brillant  succès.  Elle  finira 
par  Toblenir.  De  quelque  point  de  vue  qu'on  Tenvisage, 
on  reconnaîtra  qu'elle  n'est  inférieure  à  aucune  autre,  si  ce 
n'esta  celle  de  Voltaire.  En  beaucoup  d'endroits  le  talent 
de  Técrivain  sV  montre  avec  non  moins  d'éclat  et  de 
charme  que  dans  les  mémoires  ;  même  dans  des  lettres 
peu  remarquables,  tracées  à  la  hâte  et  d'une  main  négli- 
gente, les  mots  heureux,  les  Iraits  justes,  saisissants,  pitto- 
resques, les  pages  admirables  ne  sont  pas  rares.  La  valeur 
historique  de  cette  correspondance  est  peut-être  encore  plus 
grande  que  sa  valeur  littéraire  :  il  y  a  là  sur  l'état  des 
esprits,  sur  la  vie  à  Paris  et  en  province,  sur  la  société  et 
tontes  les  formes  de  Tactivilé  humaine,  une  foule  de  rensei- 
gnt^menls  fournis  à  date  précise  par  un  témoin  qui  sait 
observer  curieusement,  comprendre  avec  une  perspicacité 
rare  et  raconter  avec  autant  de  verve  que  d'exactitude. 

Aussi  ne  saurions-nous  trop  féliciter  et  remercier 
M.  Perroud  d'avoir  entrepris  la  belle  publication  dont  le 
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premier  volume  vient  de  paraître  (i).  Grâce  à  lui,  tout  ce 
qu^on  possède  aujourd'hui  de  la  correspondance  de 
M""*  Roland,  à  partir  de  son  mariage,  le  4  février  1780, 
jusqu'à  sa  mort,  va  être  enfin  réuni.  Nous  aurons  323  lettres 
entièrement  inédites,  36  connues  en  partie  seulement,  et 
204  déjà  publiées.  La  revision  du  texte  et  la  discussion 
des  dates  rendront  souvent  ces  dernières  plus  intelligibles 
ou  plus  intéressantes.  Quant  aux  autres,  pour  avoir  une 
idée  de  leur  importance,  on  n'a  qu'à  jeter  les  yeux  sur 
celles  qui  ont  été  écrites  pendant  le  voyage  que  M"*  Roland 
fit  à  Paris  en  1784,  dans  l'espoir  d*oblenir  des  lettres  de 
noblesse.  Elle  joua  pendant  quelques  semaines  un  rôle 
ingrat  dans  lequel  elle  fil  preuve  d'un  genre  de  talents 
qu'on  ne  lui  soupçonnait  guère.  Ce  qu'elle  raconte  de  ses 
démarches,  les  portraits  qu'elle  ébauche  en  courant,  les 
conversations  qu'elle  est  obligée  de  subir,  permettront  à 
ses  futurs  biographes  de  tracer  d'elle  et  du  monde  qu'elle 
a  traversé  une  image  plus  complète  que  celles  qui  ont  été 
déjà  essayées.  Cette  sorte  d'intrigue,  ces  stations  dans  les 
antichambres,  ces  sollicitations  sont  fâcheuses,  pénibles  à 
lire,  malgré  le  ton  agréable  du  récit  et  la  vivacité  des  pein- 
tures ;  il  semble  qu'à  certains  moments  elle  est  trop  ardente 
à  la  lutte,  pas  assez  fière.  Heureusement,  elle  ne  tarde  pas 
à  nous  dédommager  par  des  mouvements  plus  dignes 
d'elle.  Elle  a  dépensé  tant  de  ressources  et  d'habileté,  pro- 
digué tant  de  force  pour  réussir,  fait  «  un  sot  métier,  et 
point  à  demi  »,  parce  qu'elle  ne  savait  rien  faire  mollement, 
à  moitié,  sans  se  livrer  tout  entière  :  au  fond,  elle  ne  se 
souciait  pas  bien  sérieusement  de  ce  qu'elle  poursuivait 
avec  tant  d'acharnement  et  d'adresse.  Si  elle  s'est  ainsi 

(1)  Lettres  de  M™«  Roland,  publiées  par  C.  Perrood,  recteur  de  l'Aca- 
démie de  Bordeaux,  t.  I,  1180-1781.  —  Ce  volume  fait  partie  de  la  collec- 
tion de  documents  inédits  sur  l'histoire  de  France,  publiés  par  le  Ministéfere 
de  rinstruction  publique. 
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jotée  dans  ce  «  chaos  il^afTaires  et  de  peliles  passions,  où 
tout  est  pitoyable  et  dégoûtant  »,  ce  n'est  que  par  complai- 
sance pour  son  mari.  Elle  concède  de  bonne  [grâce  qu'à 
tous  égards  le  sexe  masculin  a  droit  à  la  prééminence, 
mais  comme  elle  prouve  le  contraire  par  la  façon  dont  elle 
relève  le  courage  de  Roland,  que  l'insuccès  accable  !  (Voir  la 
lettre  du  19  avril  1781.)  Et  comme  on  sent  qu'elle  dit  vrai 
quand  elle  assure  qu'en  cas  d'échec  définitif  elle  sera 
aisément  consolée,  pourvu  que  son  mari  le  soit  aussi  !  Ou 
quand  elle  s'écrie  :  <r  Le  clos,  la  verdure,  Eudora,  la  déli- 
cieuse paix,  la  ravissante  amitié,  nous  aurons  tout  cela  et 
je  me  moque  du  reste  !  »  Gomme  il  est  clair  qu'elle  saura 
se  contenter  d'une  entière  retraite  dans  le  paisible  ménage 
0X1  Ton  ignore  le  besoin  de  distractions  et  où  Ton  aime  «  en 
solitaire,  peu  d'objets,  mais  avec  transport  »  ! 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  parler  aux  lecteurs  da  la  Revo- 
lution  française  Am  zèle  et  de  la  compétence  de  M.  Perroud, 
de  ses  recherches  infatigables,  du  luxe  d'informations  qu'il 
étale  dans  d'innombrables  notes.  Il  a,  autant  que  possible, 
éclairci  tous  les  points  obscurs,  fixé  les  dates,  apporté  des 
renseignements  minutieux  sur  toutes  les  personnes,  tous 
les  incidents,  toutes  les  localités  que  M"**  Roland  mentionne. 
Il  devrait  en  faire  autant  pour  la  correspondance  tout 
entière.  Les  lettres  antérieures  au  mariage,  aussi  bien  colles 
aux  demoiselles  Cannet  que  celles  à  Roland,  qui  ont  paru 
il  y  a  quelques  années,  ont  été  publiées  sans  étude  suffi- 
sante, sans  critique  sérieuse,  dans  un  désordre  chagri- 
nant. Elles  auraient  grand  besoin  d^in  éditeur  diligent, 
autorisé,  et  n'en  trouveront  peut-être  jamais  un  compa- 
rable à  M.  Perroud.  Après  le  deuxième  volume  qu'il 
annonce  et  que  nous  espérons  avoir  bientôt,  n'enlrepren- 
dra-t-il  pas  ceux  que  nous  lui  demandons? 

EoME  Champion. 
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—  Le  20  février  190i,  M.  Henri  Prealout,  professeur 
d'hisloire  au  lycée  de  Caen  (el  membre  de  la  Société  de 
riiisloire  de  la  Révolution),  a  été  reçu  docteur  es  lettres 
à  la  Sorbonne,  avec  la  mention  très  honorable.  Sa  Ihèse 
française  est  intitulée  :  L'tle  de  France  sous  Decaen  (/SOS- 
i8fO)y  essai  sur  la  politique  coloniale  du  premier  Empire 
et  la  rivalité  de  la  France  et  de  P Angleterre  dans  les  Indes 
Orientales  (1).  La  source  principale  de  cette  thëse,  ce 
sont  les  papiers  du  général  Decaen,  qui  ont  été  donnés 
par  son  fils  à  la  bibliothèque  de  la  ville  de  Caen  en  1872, 
et  qui  «  forment  148  registres  de  mémoires,  correspon* 
dance,  pièces  diverses,  rapports,  journaux  français  et  étran- 
gers ».  M.  Prentoul  a  consulté  en  outre  les  Archives 
nationales  (2),  celles  des  ministères  des  Colonies,  de  la 
Guerre,  de  la  Marine,  des  Affaires  étrangères,  les  manus- 
crits du  Public  Record  OfTice  et  du  British  Muséum. 
Quant  aux  Archives  de  Tile  Maurice,  le  directeur  de  ces 
Archives,  M.  Aimé  Duvivier,  lui  en  a  fait  connaître,  par 
correspondance,  une  grande  partie.  Mais,  si  obligeant  et 
si  zélé  qu'ait  été  M.  Duvivier,  il  aurait  bien  mieux  valu 
que  M.  Prentout  pût  aller  lui-même  à  Tile  Maurice.  Il 
aurait  pu  y  consulter  à  loisir  tous  ces  procès-verbaux  des 

(Il  Paris,  Hachette,  1901,  in-8  de  xxiy-688  pages,  avec  un  portrait  gravé 
du  général  Decaen  et  une  carte  de  i'ile  de  France,  d'après  Tatlas  de  Mil- 
bert.  Soit  dit  en  passant,  cette  carte,  peu  clairement  orientée,  est  assez 
médiocre.  L'auteur  n*a  point  donné  ses  raisons  de  la  choisir  parmi  tant 
d'autres,  et  il  ne  s'est  pas  servi,  parmi  ces  autres,  du  «  plan  dQ  l'ile  de 
France...  levé  d'après  les  observations  astronomiques  de  M.  l'abbé  de 
La  Caille  »  (Bibl.  nat,  cartes  et  plans.  G,  14814),  dont  la  légende  offre  cet 
intérêt  que  les  noms  des  concessionnaires  (au  nombre  d'environ  500)  y 
sont  inscrits  avec  des  numéros  correspondant  au  lotissement  de  l'tle.  Sur  la 
demande  de  M.  A.  Brette,  notre  ministère  de  l'Instruction  publique  a 
fait  photographier  en  deux  parties  cette  carte  manuscrite,  qui  est  fort 
grande,  et  a  envoyé  cette  photographie  aux  Archives  de  Port-Louis. 

(2)  A  ce  propos,  rectifions  un  lapsus,  p.  XXX  de  l'introduction.  La  série 
AF  II  ne  se  rapporte  pas  à  la  fois  à  la  Législative  et  à  la  Convention, 
mais  seulement  àTépoque  de  la  Convention.  /6t</.,  lire  Rondonneau  au  lieu 
de  HaniJonneau, 
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assemblées  coloniales,  dont  il  n'a  ou,  par  nos  Archives 
coloniales  et  par  les  lettres  de  M.  Duvivier,  que  des 
extraits.  Peut-être  aurait-il  pu  tracer  ainsi  un  tableau 
plus  complet,  plus  approfondi  et  moins  conjectural  do 
l'esprit  public  à  Tlle  de  France  au  moment  où  Decaen  y 
débarqua. 

Mais  peut-être  aussi  nous  exagérons-nous  la  gravité  de 
celte  lacune.  En  tout  cas,  si  la  documentation  de  M.  Prentout 
n'est  pas  complète,  je  la  vois  fort  abondante.  Je  crois 
bien  qu'en  dehors  des  Archives  de  l'ile  Maurice,  il  a 
exploré  toutes  les  sources  exploitables. 

Plan  clair  et  bien  suivi,  bonne  méthode  historique,  style 
net,  intérêt  soutenu,  voilà  ce  que  les  juges  de  M.  Prentout 
ont  loué  dans  sa  thèse.  On  y  a  vu  que  Napoléon  Bonaparte, 
dans  les  colonies  comme  dans  la  France  continentale, s'était 
acharné  à  détruire  l'œuvre  de  la  Révolution.  Le  réta- 
blissement de  l'ancien  régime  à  l'île  de  France  forme 
l'objet  d'un  des  chapitres  les  plus  intéressants  de  ce  livre. 
Privés  de  toutes  les  libertés  qu'ils  avaient  acquises  pendant 
la  Révolution,  ces  colons  se  désaffectionnèrent  peut-être  un 
peu  de  la  Franco  sous  le  régime  napoléonien,  et  c'est  sans 
doute  le  motif  pour  lequel  la  domination  anglaise  réussit 
à  s'établir  sans  trop  de  peine  dans  une  île  si  française. 

Quelques  assertions  superficielles  (i)  ou  sans  preuve  (2), 
quelques    erreurs  de    détail,  quelques  lapsus  (3)  ont  été 

(1)  Par  exemple,  p.  80,  à  propos  des  citoyens  actifs  (selon  la  constitution 
faite  le  21  avril  1791  par  rÀssemblée  coloniale),  on  ne  dit  pas  à  quelle  con- 
dition censitaire  on  était  citoyen  actif.  P.  81,  on  dit  que  rAs^semblée  colo- 
niale était  composée  <«  de  gens  modérés,  plutôt  royalistes  et  très  peu 
démocrates  »>.  11  est  probable  qu'en  1791  tous  les  colons  de  l'Ile  de  France 
étaient  nettement  royalistes. 

(2)  Par  exemple,  quand  on  dit,  p.  85,  que  la  Constituante  avait  souvent 
proclamé  l'idée  de  décentralisation  ;  ou  quand,  p.  87,on  trace  tout  un  tableau 
des  partis  politiques  de  1791  à  1800,  sans  citer  d'autre  source  qu'un 
«  compte  rendu  de  la  Société  des  Sans-Culottes  à  la  Convention». 

(3)  Voici,  en  vue  d'un  erratum,  quelques-uns  de  ces  lapsus.  P.  79,  le 
nom  des  deux  députés  de  l'Assemblée  coloniale  doit  s'écrire  Coder  et  non 
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relevés  dans  celte  thèse,  mais  en  petit  nombre,  et  la  Faculté 
des  lettres  a  exprimé  sa  satisfaction  à  notre  confrère  en  lui 
accordant  la  mention  la  plus  élogieuse  que  son  règlement 
lui  permette  de  donner.  Joignons-y  nos  félicitations  per- 
sonnelles. A.   AULARD. 

—  Dans  une  thèse  pour  le  doctorat  es  lettres,  soutenue  à 
la  Sorbonne  le  V^  mars  1901,  et  intitulée  :  La  formation  du 
radicalisme  philosophique;  la  Révolution  et  la  doctrine  de 
r utilité,  1789-1815  (1),  M.  Élie  Ualévy  a  été  amené  à  pré- 
ciser Torigine  et  la  date  de  naissance  des  mots  radical, 
radicalisme.  C'est  en  Angleterre,  en  1797  et  en  1798,  que 
Fox  et  Horne  Tooke  parlèrent  d'une  «  réforme  radicale  ». 
Mais  WA]qc\aI radical  ne  fut  employé  substantivement,  pour 
désigner  un  parti,  qu'en  1817.  Ainsi  M.  Ilalévy  cite  (p.  375) 
ce  passage  d'une  lettre  écrite  le  18  avril  1817  par  Cartwright 
à  T.  Northmoro  :  «  The  crisis,  in  my  judgment,  is  very 
favourable  for  effecling  an  union  with  the  radicals,  of  Ihe 
belter  among  the  whigs,  and  I  am  meditatiog  on  means 
lo  promote  il.  »  Benlham,  dans  son  Radicalism  not  dange- 
rouSy  qui  est  de  1820,  emploie  constamment  le  mol  radi- 
calists. 

—  Une  autre  soutenance  qui  intéresse  nos  études  a  eu 
lieu  à  la  Sorbonne  le  6  mars  dernier  :  c'est  celle  de  M.  Mau- 
touchet,  avec  une  thèse  sur  le  conventionnel  Philip- 
peaux  (2).  Nous  y  reviendrons. 

Codere  (Cf.  Brette,  Convocation,  t.  H,  p.  79).  P.  84,  note,  il  f«ut  lireleCon- 
seil  exécutif  hM  lieu  du  Directoire.  P.  85,  note  4,  mettre  Hannand  {de  la 
Meuse),  et  non  Armand.  P.  98,  Regnaud  (de  Saiot-Jean  d'Angely),  et  non  ' 
Regnaull.  P.  104, 117  et  passim^  des  arrêtés  consulaires  sont  par  erreur  inti- 
tulés décrets.  P.  140,  l'arrêté  du  13  messidor  an  X  est  daté  par  erreur  du 
6  messidor  (voir  le  BuUetin  des  loiSf  n^  219).  11  y  a  aussi  quelques  erreurs 
de  concordance  des  calendriers,  par  exemple  p.  86  et  517. 
1)  Paris,  Alcan,  1900,  in  8°  de  xxvii-407  p. 
1,2)  Paris,  libr.  Sellais,  17,  rue  Cujas,  in-8o  de  xxii-408  pages. 
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—  Dans  la  Nouvelle  Revue  rétrospective  du  10  fé- 
vrier 1901,  M.  G.  Roberli  a  publia,  d'après  un  maniiscril 
de  la  bibliothèque  nationale  de  Turin,  le  récit  anonyme 
d'une  conversation  que  le  comte  de  Bichler,  grand  cham- 
bellan du  duc  de  Wurtonberg,  aurait  eue  avec  Dumourioz 
émigré,  à  Stuttgart,  le  23  avril  1793.  Après  avoir  expliqué 
qu'il  avait  quitté  l'armée  de  Cobourg  parce  que  ce  général 
exprimait  l'intention  de  démembrer  la  France,  Dumourioz 
affirme  que,  depuis  longtemps,  il  trahissait  la  Révolution  ; 
le  dialogue  continue  et  s'achève  en  ces  termes  : 


D,  —  Comment,  avec  une  telle  façon  de  penser,  vous  ôtes- 
vous  mis  î\  la  tôle  des  régicides? 

H,  —  Mon  système  n'a  pas  été  celui  des  émigrés.  J'ai  tou- 
jours cru  que  ce  n'était  qu'en  France  «[u'on  pouvait  faire  le 
bien.  La  Fayette,  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  avait  fini  par  avoir 
de  bonnes  intentions.  Il  avait  conçu  le  grand  projet  de  rétablir 
Taulorilé  royale.  Mais,  tout  en  Testimant,  je  n'ai  pu  m'empècher 
de  voir  clairement  que  l'entreprise  était  au-dessus  de  ses  forces  : 
je  l'ai  donc  culbuté,  en  attendant  le  moment  de  me  montrer. 

/>.  —  Vous  en  aviez  l'occasion  Tannée  dernière  en  Cham- 
pagne. Pourquoi  n'en  avoir  pas  prolllé  en  vous  joignant  au  roi 
de  Prusse? 

y?.  —  J'arrivais  au  commandement  de  l'armée,  qui  ne  pou- 
vait encore  avoir  aucune  conliance  en  moi.  Je  ne  pouvais  donc 
pas  tout  à  fait  lever  le  masque.  Il  fallait  que  j'eusse  l'air  d'y 
être  forcé;  mais,  si  j'avais  été  attaqué,  mon  plan  était  fait.  Je 
me  retirais  derrière  la  Loire,  je  laissais  Paris  et  l'intérieur  Siins 
défense.  Celte  ville  soumise  et  le  roi  délivré,  il  eut  été  alors 
bien  aisé  de  changer  l'opinion  de  mon  armée  ! 

/>.  —  Si  vous  aviez  été  le  duc  de  Brunswick,  vous  auriez 
donc  attaqué? 

H.  —  En  souriant.)  J'aurais  allaqué  et  battu!  Comment  des 
troupes  pareilles  aux  mieimes  auraiont-elles  pu  opposer  la 
moindre  résistance  à  une  armée  exercée  et  (Ji.sciplinée?  Si 
Clerfayt  eût  commandé,  la  France  serait  sauvée,  et  notre 
malheureux  roi  existerait.  C'est  vraiment  un  général,  et,  en 
Belgique,  avec  ses  dix  mille  hommes,  il  m'a  souvent  fait  passer 
de  bien  mauvaises  nuits,  au  milieu  de  mes  quatre-vingt  mille 
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hommes,  je  dois  lui  rendre  cette  justice,  —  quoique  je  n'aie  pas 
été  content  de  son  accueil,  qui  a  été  fier  et  repoussant. 

/>.  —  Pourquoi  n'avez-vous  pas,  du  moins,  essayé  de  sauver 
les  jours  du  roi? 

H,  —  C'était  mon  projet.  C'est  pour  cela  que  je  fus  à  Paris. 
Mais  on  m'entoura  de  quatre  cents  fédérés  payés  pour  m'assas- 
siner.  Je  fus  obligé  de  me  sauver  à  la  campagne. 

D,  —  On  vous  accusait,  pourtant,  d'être  lié  avec  la  famille 
d'Orléans? 

R,  —  Le  duc  d'Orléans  est  un  monstre  ;  je  l'ai  toujours  haï 
et  méprisé;  j'estime  ses  enfants,  ils  sont  vertueux,  et  l'éduca- 
tion seule  qu'ils  ont  reçue  a  pu  les  égarer  un  moment. 


—  M.  Gustave  Laurent  continue ,'de  publier,  sur  riiisloire 
du  département  de  la  Marne  (pendant  la  Révolution,  des 
éludes  qu'il  a  bien  raison  d'appeler  «  documentaires  »,  car 
elles  sont  faites  d'après  des  documents  aussi  authentiques 
que  neufs.  Les  Assemblées  primaires  et  r  élection  des  députés 
du  département  de  la  Marne  à  la  Convention  nationale^ 
26  aoiU'6  septembre  179S  (1),  tel  est  le  litre  de  la  der- 
nière de  ces  éludes.  L'auteur  ne  s*est  pas  borné  à  extraire 
des  procès-verbaux  des  assemblées  primaires  une  liste  des 
électeurs  :  il  y  a  recueilli  tous  les  faits  propres  à  nous  faire 
connaître  l'esprit  public  à  ce  moment-là,  dans  un  déparle- 
ment que  menaçait  rinvasion  austro-prussienne.  Une  seule 
assemblée  primaire,  celle  de  Heillz-le-Maurupl,  district  de 
Vilry,  manifesta  des  sentiments  royalistes  ci  déclara 
«  qu'elle  croyait  qu'il  était  du  bonheur  de  l'empire  français 
d'avoir  un  monarque  muni  d'une  autorité  suffisante  pour 
faire  exécuter  les  lois,  maintenir  la  paix  dans  l'intérieur  et 
repousser  les  ennemis,  et  qu'il  était  aussi  du  bonheur  du 
même  empire  que  la  couronne  fût  héréditaire  ».  Quant  au 
procès-verbal  de  l'Assemblée  électorale,  M.  Laurent  en  a 

1)  Reims.  Malot-Braine,  1901,  in-8*  de  62  p.  (Extrait  de  ÏAlmanach 
Matot'Braine  pour  1901.) 
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reproduit  loutressenliel,  en  y  joignant  de»  portraits  gravés 
de  tous  les  conventionnels  élus,  avec  des  détails  biogra- 
phiques. II  se  propose  d'ailleurs  de  consacrer  des  monogra- 
phies à  Battellier  et  à  Prieur  (de  la  Marne).  On  voit  que 
cette  étude  esl  fort  instructive. 

—  Nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  reproduire  ici  la 
très  intéressante  analyse  que  M.  Seignobos  a  faite  de 
l'élude  de  M.  Gooch,  sur  l'histoire  de  l'idée  démocratiq^ie 
en  Angleterre  au  xvn®  siècle  (1),  dans  la  Revue  critique  du 
23  février  1901  : 

Le  livre  de  M.  Gooch  est  peut-être  un  des  plus  importants 
qui  aient  paru  dans  ces  dernières  années  sur  Thistoire  poli- 
tique du  monde  moderne.  Il  s'agissait  de  déterminer  avec  pré- 
cision à  quel  moment  et  par  quels  hommes  les  deux  conceptions 
fondamentales  de  la  vie  politique  moderne,  la  souveraineté  du 
peuple  et  le  suffrage  démocratique,  ont  été  introduites  dans  la 
pratique  des  peuples  européens. 

La  théorie  de  la  souveraineté  du  peuple  se  trouve  dans  quel- 
ques écrivains  du  moyen  âge,  mais  par  simple  répétition  de 
formules  antiques  et  sans  application  à  la  vie  réelle.  On  avait 
dit  souvent  que  l'idée  remontait  à  la  Réforme,  mais  sans  pré- 
ciser à  quelle  branche  du  protestantisme.  Ce  n'est  assurément 
à  aucun  des  fondateurs  des  grandes  confessions.  «  La  démo- 
cratie moderne,  dit  justement  M.  Gooch,  est  Tenfant  de  la 
Réforme,  non  des  réformateurs  ».  Même  les  huguenots  français, 
s'ils  sont  républicains  par  occasion,  restent  partisans  de  la 
monarchie  tempérée. 

Pour  résoudre  la  question,  M.  Gooch  a  étudié  un  à  un  tous 
les  hommes  qui,  dans  le  monde  anglais,  depuis  la  lin  du 
xvi*^  siècle,  ont  émis  des  doctrines  pratiques  nouvelles  sur  l'orga- 
nisation de  l'Étal  ou  de  l'Église.  Celte  revue  est  divisée  en 
10  chapitres,  qui  correspondent  à  une  série  de  moments  chrono- 
logiques :  1°  Fin  du  \\T  siècle;  2*»  Période  de  paix  de  1600  à 


(1)  G.-P.  Gooch,  The  hislonj  english  démocratie  ideas  in  the  stventeenlh 
century.  Cambridge,  Univ.  press,  1898,  in-12  de  xii-363  p.  ^Cambridge,  his- 
toricai  essays.) 


CHRONIQUE  ET   BIBLIOGRAPHIE  285 

1040;  3**  «  Naissance  du  républicanisme  »  dans  les  premières 
années  de  la  guerre  civile;  4**  «  Opinions  politiques  de  Tannée  », 
les  IViveleurs  jusqu'à  1647;  5**  a  Fondation  de  la  République  », 
Milton  elles  apologistes  de  la  République;  6"  «  Antagonistes  de 
Toligarchie  »,  les  démocrates  et  communistes  jusqu'à  1652; 
T**  M  Monarchie  sans  royauté  »,  règne  de  Cromwell;  8*  <*  Nou- 
veaux corps  religieux  »,  millénaires-quakers;  9°  «  Les  années 
d'anarchie  »,  de  la  mort  de  Cromwell  à  la  Restauration;  10"  Fin 
du  xvir  siècle.  Les  périodes,  on  le  voit,  sont  d'étendue  très 
inégale,  la  deuxième  et  la  dernière  couvrent  chacune  iO  ans, 
les  20  années  intermédiaires  sont  subdivisées  en  7  et  occupent 
plus  des  deux  tiers  :  ce  à  quoi  elles  ont  droit,  étant  les  années 
de  la  Révolution.  L'exposition  reste  toujours  chronologique. 

Le  premier  précurseur  de  la  conception  de  la  souveraineté 
du  peuple,  paraît  avant  le  xvii**  siècle,  en  Ecosse.  C'est  Bucha- 
nan,  Ecossais  de  naissance,  mais  par  son  éducation  un  huma- 
niste français.  Le  Dt^  jure  regni  de  1579  est  la  première  expo- 
sition pratique*  du  droit  du  peuple  en  face  du  roi.  —  L'idée 
pratique  d'un  gouvernement  démocratique  se  forme  d'abord  à 
propos  du  régime  ecclésiastique  dans  la  communauté  religieuse 
des  disciples  de  Brown  réfugiés  en  Hollande,  les  premiers  Indé- 
pendants. Cette  conception  nouvelle  venue  d'Angleterre  se  fond 
avec  la  conception  des  Mennonites,  dérivée  du  mouvement  ana- 
baptiste; les  émigrants  religieux  la  portent  en  Amérique,  où  elle 
aboutit  à  la  fondation  des  deux  petites  républiques  démocra- 
tiques, Conneclicut,  puis  Providence.  Le  germe  est  déjà  éclos, 
les  organisateurs  appellent  eux-mêmes  leur  gouvernement  «  dé- 
mocratie or  popular  »  ;  et  ces  colonies  deviennent  un  modèle 
idéal  pour  les  indépendants  anglais  persécutés. 

Mais  le  régime  républicain  démocratique  n'arrive  à  une  for- 
mule définitive,  complète,'  applicable  à  un  grand  Etat,  qu'à  la 
faveur  de  la  grande  Révolution.  Ce  ne  sont  pas  les  presbytériens 
qui  trouvent  la  formule,  car  ils  restent  attachés  à  la  monarchie; 
et  les  Indépendants  'eux-mêmes  commencent  par  demander  la 
tolérance  religieuse  avant  la  démocratie.  «  Le  républicanisme 
ne  fut  définitivement  admis  qu'après  avoir  essayé  de  tous  les 
compromis.  L'acceptation  fut  le  résultat  des  circonstances,  non 
des  intentions.  »  (Il  devait  en  être  exactement  de  même  en 
France  de  1789  à  1792.) 

L'évolution  décisive  s'est  faite  dans  le  groupe  des  Levellers 
(Xiveleurs  ,  le  créateur  du  parti  républicain  est  John  Lilburne, 
un  de  leurs  martyrs,  doué  de  cette  prodigieuse  force  de  résis- 
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tance  particulière  au  caractère  anglais.  C'est  lui  qui  a  rédigé 
les  manifestes  d'où  est  sorti  le  projet  présenté  au  Parlement  en 
16i7  par  les  agents  des  soldats.  Et  c'est  le  projet  un  peu  remanié 
qui  est  devenu  le  fameux  Agreement   of  tlie  people  de  1648, 
regardé  aujourd'hui    1'  comme  l'origine  et  le  premier  modèle 
de  toutes  les  constitutions  démocratiques  des  Etats-Unis.  C'est, 
en  edet,  une  véritable  constitution,  entièrement  laïque,  fondée 
exclusivement  sur  le  droit  naturel;  elle  établit  la  souveraineté 
du  peuple  limitée  par  les  droits  imprescriptibles  de  l'homme; 
c'est  la  première  épreuve  de  la  constitution  française  de  1793. 
Ces  démocrates  anglais  d'ailleurs,  comme  les  républicains  de 
1703,  ne  voulaient  que  l'égalité  politique  (le  nom  de  «  Niveleurs  » 
leur  vient  de  leurs  adversaires).  Mais  déjà  dans  la  discussion 
avec  les  agents  des  soldats,  les  généraux  Ireton  et  Cromwell 
manifestaient  pour  les  conséquences  sociales  de  cette  politique 
fondée  sur  le  droit  naturel  une  répugnance  de  gentlemen  con- 
servateurs. Et  sous  la  République  surgissait  le  petit  groupe 
communiste  des  Digrjns,  qui  essayait  de  prendre  possession  des 
terres  publiques  incultes  et  (\m  d'ailleurs  fut  aussitôt  dispersé. 
Cromwell,  aristocrate  et  monarchiste,  conserva  pourtant  le 
désir  (l'établir  un  gouvernement  représentatif.  Mais  sa  politique 
parait  n'avoir  pas  satisfait  les  républicains.  Yane  réclame  «  une 
Convention  où  les  constitutions  fondamentales  seront  établies 
par  accord  et  signées  >>  ;  Liburno  quoique  acquitté,  fut  banni. 
Les  millénaires,  «    hommes  de  la   û*  monarchie  »,   rêvaient 
d'une  Uépublique  des  saints  et  déclaraient  la  noblesse  contraire 
à  la  loi  de  nature;  les  Quakers,  bien  qu'inditTérents  à  la  poli- 
tique, introduisaient  dans  la  vie  ecclésiastique  ce  principe  de 
démocratie  radicale,  que  tout  croyant  est  prêtre. 

Dîins  l'anarchie  qui  suit  la  mort  de  Cromwell,  apparaissent 
divers  projets  de  république  démocratique,  et  la  célèbre  Oceona 
de  Harrington  où,  sous  forme  d'utopie,  est  exposé  un  système 
complet  de  gouvernement  représentatif;  de  là  sort  l'idée  de  la 
«  rotation  »  des  fonctions'qui  devait  au  xix-  siècle  avoir  une  si 
grande  fortune  aux  Etats-Unis.  Alors  aussi  Milton  publie  son 
dernier  pamphlet  politique. 

La  Restauration  de  1060  détruit  en  Angleterre  toutes  ces 
ébauches  d'un  nouveau  régime.  Mais  de  ce  grand  mouvement 

1  La  démonstration  a  été  faite  par  M.  Borgeaud,  et  nest  plus  discutée. 
Dans  son  «  Commentaire  sur  la  Constitution  des  Klats-L'nis  »,  1S97, 
M.  Foster  insère  le  texte  de  VAyreement  of  Ihe  people  comme  le  premier 
type  du  régime  américain. 
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d'idées  démocratiques  il  reste  dans  quelques  esprits  une  con- 
ception du  gouvernement  vraiment  nouvelle.  Les  whigs,  héri- 
tiers timides  des  républicains,  conservent  leurs  doctrines  fonda- 
mentales en  les  accommodant  à  la  mode  royaliste,  Sydney  et 
Locke,  élèves  des  républicains  de  Tlnterrègne,  empruntent  à 
leurs  maîtres  le  contrat  social  et  les  droits  naturels.  Par  eux,  la 
Philosophie  politique  du  xvni''  siècle  remonte  à  la  démocratie 
républicaine  des  Levellers,  Le  socialisme  anglais  lui-môme 
dérive  de  cette  source  :  Owen  se|reconnait  le  disciple  de  Béliers, 
qui  a  lui-môme  reçu  la  tradition  directe  des  quakers  du  xvn*  siè- 
cle :  ainsi,  «  sans  le  savoir,  le  plus  ancien  socialiste  du  xix*  siècle 
est  directement  descendu  dos  penseurs  de  Tlnterrègne  ».  Sur 
cette  phrase,  finit  le  livre  de  M.  Gooch. 

Bien  que  l'ouvrage  se  présente  modestement  —  (c'est  un  mé- 
moire couronné)  —  î\  peu  près  dans  le  style  d'un  essai,  c'est  un 
solide  travail  historique  ;  les  textes  sont  bien  divisés  et  étudiés 
avec  critique,  les  références  sont  discrètes  mais  précises,  les 
faits  sont  établis  sûrement,  le  cadre  est  construit  avec  intelli- 
gence et  le  ton  est  parfaitement  scientifique.  L'auteur  n'a  pas  la 
prétention  d'apporter  des  faits  inédits,  le  travail  de  publication 
était  fait  par  M.  Gardiner  et  M.  Firth. 

Les  faits  les  plus  importants  [CAgreement  of  the  people) 
avaient  été  déjà  signalés  par  M.  Borgeaud.  Mais  le  groupement 
de  tous  ces  détails  permet,  pour  la  première  fois,  d'embrasser 
le  mouvement  démocratique  de  tout  le  xvn*  siècle. 

Cette  vue  d'ensemble  rénouvelle  notre  conception  de  toute 
l'évolution  constitutionnelle  de  l'Angleterre  et  du  rôle  des  révo- 
lutions anglaises  dans  l'évolution  politique  du  monde.  La  Révo- 
lution de  1588  se  réduit  à  une  copie  mutilée  de  la  Révolution  de 
i648,  Locke  n'est  plus  qu'un  vulgarisateur,  ce  sont  les  républi- 
cains de  1648  qui  sont  les  créateurs  de  la  doctrine  libérale  du 
xviii-  siècle,  du  régime  représentatif  et  démocratique  du  xix"  siè- 
cle. Ce  sont  des  Anglais  qui  ont  ouvert  les  voies  à  la  politique 
fondée  sur  des  principes  abstraits.  L'esprit  de  traditionalisme 
historiiiue,  si  souvent  admiré  dans  le  gouvernement  de  l'An- 
gleterre, proviendrait,  non  du  caractère  anglais,  mais  du  carac- 
tère personnel  de  Halifax,  l'auteur  de  la  Déclaration  de  1688; 
les  Américains  du  xviir  siècle,  rédacteurs  de  la  Déclaration 
d'indépendance  de  1776  et  des  déclarations  des  droits  de  Virginie 
et  i\o  Massachusetts,  seraient  les  vrais  continuateurs  des  révo- 
lutionnaires anglais,  inventeurs  du  gouvernement  rationnel 
fondé  sur  le  droit  naturel,  c'est-à-dire  sur  un  idéal  de  justice. 
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Du  même  coup,  la  conception  de  Thisloire  de  France  est  mo- 
difiée. Il  devient  impossible  d'expliquer  la  Révolution  comme 
un  accident  français,  produit  du  tempérament  français  ou  de  la 
culture  classique.  La  Révolution  française  prend  sa  place  dans 
une  série  d'efforts  faits  pour  restituer  au  gouvernement  abso- 
lutiste et  démocratique  de  droit  divin  un  régime  rationnel 
représentatif  et  démocratique;  elle  n'est  que  la  continuation  de 
la  Révolution  d'Amérique,  qui  elle-même  n'a  fait  que  réaliser  le 
programme  politique  tracé  entièrement  par  la  Révolution  d'An- 
gleterre. Cn.  Seïgn'obos. 

—  Nous  avons  reçu  les  ouvrages  suivants,  dont  nous 
rendrons  compte  prochainement  :  i.  Mes  souvenirs,  par 
J.-N.  Moreau,  2"  partie  (chez  Pion).  —  2.  Correspondance 
du  général  Hardy  (chez  Pion).  —  3.  F.  Rouvière,  r Exploi- 
tation des  mines  nationales  du  Gard,  de  1792  à  1810 
(Nimes,  chez  Lavagne-Pej  rot).  —  4.  D'  A.  Corre,  F  Ancien 
corps  de  la  marine  (chez  Lavauzelle).  —  K.  Souvenirs  du 
comte  de  Salaberry  sur  la  liestauration  (publiés  par  la  Société 
d'histoire  contemporaine,  chez  Picard).  —  6.  Klrber  et 
Menou  en  Egypte  (même  éditeur).  —  7.  Lettres  de 
3/™*"  Reinhard  à  sa  mère  (même  éditeur).  —  8.  Frédéric 
Masson,  Josép/iine  de  Beauharnais,  Joséphine  im/tératrice, 
Joséphine  répudiée  (3  vol.  chez  Ollendorff).  —  9.  Mémoires 
du  général  d^Andigné,  t.  II  (chez  Pion).  —  10.  Paul 
Ardaschoff,  l'Administration  provinciale  en  France  de 
m  I  à  1789  (en  russe).  —  11.  J.  Durandeau,  la  liévolu- 
iion  et  les  actes  notariés  (Dijon,  au  bureau  du  Réveil 
bourijuigtion).  —  12.  Francisque  Mège,  la  Dernière  animée 
de  la  province  d'Auvergne,  la  Grande  Peur  (Clermonl- 
Ferrand,  chez  Albert  Bouy).  —  13.  Maurice  Minorel,  la 
Contribution  personnelle  et  mobilière  pendant  la  Révolu- 
tion (chez  Arthur  Rousseau). 


Le  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


Parii.  —  Imprimerio  do  la  Cour  d'appel,  L.  Mârethbux,  directeur,  1,  rue  Cassette. 


SOCIÉTÉ  DE  L'HISTOIRE 


DE   LA  RÉVOLUTION 


ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DU  31  MARS  1901 


La  Société  de  Thisloire  de  la  Révoliilion  a  Icnu  sa  séance 
annuelle  dimanche  31  mars  1901,  à  la  Sorbonne,  dans 
l^araphithéàtre  Edgar-Quinct,  sous  la  présidence  de  M.  Jules 
Glarelie,  président^  qui  a  prononcé  Talloculion  suivante  : 

Messieurs, 

Je  lisais  tout  à  Theure,  avant  de  me  rendre  à  cette  séance,  la 
préface  d'uu  maître  livre  paru  depuis  quelques  jours,  et  j'y  trou- 
vais cette  phrase  :  «  J'ai  Tambilion  que  mon  travail  puisse  être 
considéré  comme  un  exemple  d'application  de  la  méthode  his- 
torique à  Tétude  d'une  époque  défigurée  par  la  passion  et  par 
la  légende  ».  En  écrivant  ces  lignes  en  tête  de  son  Histoire  poli- 
tique  de  la  Révolution  française^  —  admirable  ouvrage  désor- 
mais classique,  —  M.  Aulard  traçait  ou  se  rappelait  le  pro- 
gramme même  de  notre  Société  de  l'histoire  de  la  Révolution. 
Nous  sommes  ici  des  gens  de  bonne  foi,  chacun  travaillant 
de  son  côté  à  l'œuvre  commune,  ne  négligeant  rien,  allant 
aux  sources,  ne  jugeant  les  hommes  et  les  choses  que  sur  des 
textes  et  des  preuves,  affamés  de  vérité,  et  sachant  très  bien 
que  toute  vérité  mène  à  toute  justice.  Sans  doute,  à  l'historien 
il  faut  la  passion  qui  fait  vivre,  mais  la  passion  du  vrai  est  seule 
digne  de  l'homme  qui  a  entrepris  d'évoquer,  de  juger  avec 
équité  le  passé.  Et  c'est  le  bilan  du  labeur  de  ces  historiens 
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très  convaincus  et  très  dignes   de  l'œuvre  noblement  pour- 
suivie dont  j'ai  le  devoir  de  vous  entretenir  aujourd'hui. 

Tâche  un  peu  ingrate,  non  pour  moi,  mais  pour  vous  qui  avez 
hâte  d'écouter  les  lectures  beaucoup  plus  attrayantes  qui  vous 
sont  promises.  Mais  tâche  rendue  plus  facile,  et  par  M.  Aulard 
qui  m'en  a  fourni  les  éléments,  et  par  votre  bienveillance  dont 
je  vous  remercie  d'avance.  D'abord  nos  deuils  et  nos  contra- 
riétés, puis  nos  joies,  nos  succès  et  nos  projets:  telle  sera,  cette 
année  comme  les  précédentes,  la  matière  de  l'allocution  aussi 
brève  que  possible  (mais  trop  longue  pour  votre  juste  impatience) 
de  votre  président.  Il  aurait  bien  voulu  payer  davantage  de  sa 
personne,  faire,  lui  aussi,  une  lecture  dans  cette  séance...; 
mais  absorbé  plus  que  jamais,  cette  année,  par  les  soins  et  les 
soucis  de  la  Comédie-Française,  il  ne  pourra,  et  il  s'en  excuse, 
que  vous  donner  ce  résumé  des  travaux  de  la  Société,  qui  ne 
vous  offre,  à  vrai  dire,  qu'un  lever  de  rideau. 

Nos  deuils  sont  cruels.  Nous  avons  perdu  Tun  des  membres 
de  notre  Comité  qui  nous  faisait  le  plus  d'honneur,  Célestin 
Port,  archiviste  de  Maine-et-Loire,  membre  de  l'Institut,  érudit 
impeccable,  écrivain  éloquent  à  la  façou  de  Michelet,  ardent 
citoyen.  Son  beau  Dictionnaire  historique  de  Maine-et-Loire^  sa 
Vendée  Angevine^  son  Cathelineau,  toute  son  œuvre  et  toute  sa 
vie  ont  été  loués  comme  il  convient  par  mon  ami  M.  Chassin 
dans  notre  Revue.  Mais  je  tiens,  en  cette  Assemblée  de  la 
Société,  à  dire  publiquement  quel  cas  nous  faisions  tous  de  cet 
homme  si  remarquable  par  le  caractère  et  le  talent,  et  j'envoie 
notre  salut  le  plus  affectueux  à  ses  fils  qui,  dans  l'enseigne- 
ment universitaire,  continuent  si  dignement  les  traditions  libé- 
rales de  leur  père. 

Nous  avons  encore  à  regretter  M.  Ludovic  Drapeyron,  qui, 
s'il  ne  contribuait  pas  d'une  manière  directe  à  nos  études, 
s'y  intéressait  vivement. 

Maurice  Wahl,  l'historien  de  la  Révolution  à  Lyon,  est  mort 
en  pleine  force  d'âge  :  il  avait  usé  sa  santé  par  une  coopéra- 
tion incessante  à  l'œuvre  civique  de  l'instruction  populaire;  il 
a  été  victime  de  son  dévouement  aux  idées,  à  la  science  et  à  la 
République,  victime  aussi  de  ce  réveil  des  passions  du  moyen  âge 
déchaînées  contre  ses  propres  coreligionnaires,  si  on  peut  dire 
que  ce  libre  esprit  eût  une  autre  religion  que  celle  de  la  raison 
et  de  l'humanité.  Saluons  la  mémoire  de  ce  professeur,  de  ce 
républicain,  de  cet  apôtre  des  principes  de  la  Révolution. 

Nous  avons  perdu  encore  l'excellent,  le  dévoué  Félix  Rabbe, 
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qui  fut,  lui  aussi,  un  des  instituteurs  du  peuple.  Nos  études  lui 
doivent  d'utiles  contributions  sur  les  rapports  de  l'Angleterre 
et  de  la  France  pendant  la  Révolution.  Il  avait  traduit  de 
l'anglais  le  remarquable  ouvrage  de  M.  Moncure  Gonway  sur 
Thomas  Paine;  mais  il  n'a  pas  eu  la  joie  de  voir  paraître  cette 
traduction,  publiée  depuis  sa  mort. 

J'ai  dit  que  nous  avions  eu  des  deuils  et  des  contrariétés. 
J'aurais  dû  dire  :  une  contrariété,  une  seule,  et  combien  hono- 
rable! D'abord  perte  d'argent  n'est  point  un  déshonneur,  et  il 
s'agit  d'une  perte  d'argent.  Le  Conseil  municipal  de  Pari^, 
alors  animé  de  l'esprit  de  la  Révolution,  nous  avait  promis,  à 
la  fin  de  1899,  le  renouvellement  de  la  subvention  qu'il  nous 
accordait  chaque  année  depuis  plus  de  dix  ans.  Sur  cette  pro- 
messe, notre  Société  engagea  des  dépenses.  Dans  l'intervalle  la 
majorité  et  l'esprit  du  Conseil  municipal  furent  changés.  La 
nouvelle  assemblée  ne  crut  pas  devoir  continuer  à  subven- 
tionner une  Société  comme  la  nôtre,  une  société  vouée  à  une 
œuvre  entièrement  scientifique  et  républicaine,  une  Société  qui 
a  pour  but  de  faire  mieux  aimer  la  Révolution  en  la  faisant 
mieux  connaître.  Et  du  coup  nous  voilà  pauvres.  C'est  peut-être 
ce  qu'on  voulait.  On  espérait  sans  doute  arrêter  ainsi  notre 
activité,  notre  propagande,  si  désagréable  à  ceux  qui  veulent 
ramener  la  France  sous  le  joug  du  passé.  On  n'y  réussira  pas. 
D'autres  secours,  d'autres  encouragements  nous  sont  venus 
d'ailleurs,  et  le  nombre  de  nos  adhérents  s'est  aussitôt  accru. 
Avec  une  économie  sévère,  nous  pourrons  continuer  notre 
Revue,  nos  publications,  toute  notre  œuvre;  les  ennemis  de  la 
raison  et  de  la  vérité  auront  échoué  dans  leur  tentative  pour 
détruire  ou  du  moins  pour  faire  taire  la  Société  de  l'histoire 
de  la  Révolution. 

Et  en  effet,  loin  de  s'affaiblir,  notre  activité  redouble. 

On  sait  quels  services  quotidiens  rendent  aux  travailleurs  les 
listes  des  Constituants  et  des  Conventionnels,  successivement 
publiées  par  MM.  Bretteet  Guiffrey.  Continuant  ce  travail,  notre 
confrère  M.  Kuscinski  a  publié  pour  nous  un  volume  intitulé  : 
Les  députés  à  V Assemblée  législative  de  i79i ^  composé  surtout 
avec  les  procès-verbaux  inédits  d'élection,  d'après  une  méthode 
vraiment  historique,  et  avec  une  exactitude,  une  précision, 
une  abondance  de  renseignements  qu'a  déjà  pu  apprécier 
quiconque  a  manié  ce  commode  et  solide  instrument  de  tra- 
vail. 

En  ce  moment,  nous  aVons  sous  presse  une  nouvelle  édition. 
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fort  augmentée,  de  VIndex  des  noms  révolutionnaires  des  com- 
munes, par  M.  R.  de  Figuôres. 

M.  Hennet  a  achevé,  ou  peu  s'en  faut,  de  préparer  de  la 
réimpression  de  VEtat  mibtaire  de  la  France  en  1795, 

Nous  commençons  dès  aujourd'hui  à  préparer  une  liste  des 
députés  au  Conseil  des  Cinq-Cenls  et  au  Conseil  des  Anciens, 
dont  rétablissement,  assez  compliqué,  demandera  du  temps. 
Mais  déjà  le  texte  annoté  de  la  loi  du  2^  floréal  an  YI,  que 
M.  Aulard  a  publié  dans  notre  Revue,  au  mois  de  mai  dernier, 
avance  beaucoup  ce  difficile  travail. 

Notre  Revue,  dirigée  par  M.  Aulard,  peut  se  flatter  de  contri- 
buer plus  efficacement  encore  que  par  le  passé  au  progrès  des 
études  d'histoire  moderne  et  contemporaine.  Il  ne  nous  appar- 
tient pas  de  louer  nos  propres  collaborateurs.  Signalons  du 
moins,  parmi  les  documents  inédits  que  nous  avons  donnés,  l'im- 
portante correspondance  de  Legendre,  député  de  la  séné- 
chaussée de  Brest  aux  États  généraux,  publiée  par  MM.  Corre  et 
Delourmel. 

Et  voici  maintenant,  par  ordre  alphabétique  de  noms  d'au- 
teurs, la  liste  des  principaux  travaux  personnels  de  nos  socié- 
taires. Si  cette  liste  est  longue,  nous  ne  nous  en  excuserons  pas  ; 
nous  nous  en  vanterons,  au  contraire.  Si  elle  est  sèche,  c'est 
qu'il  serait  ridicule  de  nous  louer  nous-mêmes. 

M.  Aulard  a  achevé  la  publication  de  son  ouvrage  intitulé  : 
Histoire  politique  de  la  Révolution  française  y  origine  et  déve- 
loppement de  la  df^mocratie  et  de  la  république,  i7 89-1 804'j  il 
a  publié  le  tome  XIU  du  Recueil  des  Actes  du  Comité  de  salut 
public:  il  achève  l'impression  du  tome  V  et  dernier  de  son 
recueil  Paris  pendant  la  réaction  thermidorienne  et  sous  le  Direc- 
toire, 

M.  Camille  Bloch  a  publié  un  volume  d'études  sur  l'histoire 
économique  de  la  France  à  la  veille  de  1789. 

M.  Armand  Brette  a  pu  eniîn  faire  paraître  les  premières 
cartes  de  l'atlas  de  son  recueil  de  documents  sur  la  Convoca- 
tion des  États  généraux. 

M.  Marcel  Bruneau  prépare  un  livre  sur  l'histoire  de  la  Révo- 
lution dans  le  Cher  et  Tindre. 

M.  le  docteur  Cabanes  a  publié  le  tome  IV  de  son  Cabinet 
secret  de  Vhistoire. 

M.  Léon  Cahen  prépare  une  thèse  de  doctorat  sur  Condorcet. 

M.  G.  Caudrillier  prépare  aussi  une  thèse  de  doctorat  sur 
Pichegru. 
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M.  le  docteur  Corre  a  publié  un  livre  sur  le  Corps  de  la  marine 
sous  l'ancien  régime, 

M.  J.  Guillaume  pousse  activement  Timpression  du  tome  III 
de  son  recueil  des  procès-verbaux  du  Comité  d'instruction 
publique  de  la  Convention. 

M.  Sigismond  Lacroix  a  publié  le  tome  I'**  de  la  seconde  série 
des  Acies  de  la  Commune  de  Paris. 

M.  Madelin  a  étudié  en  deux  volumes  toute  la  vie  de  Fouché. 

M.  Mautouchet  a  publié  un  livre  sur  le  Conventionnel  Philip^ 
peaux.  II  continue,  sur  Carnot  et  sur  les  assemblées  électorales 
de  Paris,  les  publications  qu'avait  entreprises  notre  cher  et 
regretté  Etienne  Charavay. 

M.  Perroud  a  donné  le  premier  volume  des  Lettres  de  Af"*  Ro- 
land dans  la  collection  du  ministère  de  l'instruction  publique. 

M.  Prentout  a  publié  un  chapitre  de  notre  histoire  coloniale, 
intitulé  :  L'Ile  de  France  sous  Decaen. 

M.  F.  Bouvière  a  raconté  l'Exploitation  des  mines  nationales 
du  Gard,  de  1792  à  1810. 

M.  Maurice  Tourneux  a  publié  le  tome  III  de  sa  Bibliographie 
de  l'histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution. 

M.  A.  Tuetey  a  publié  le  tome  V  de  son  Répertoire  général 
des  sources  manuscrites  de  l'histoire  de  Paris. 

Voilà  toute  une  bibliothèque  très  particulière  et  qui  fait  hon- 
neur à  la  science,  au  labeur  et  au  talent  de  nos  sociétaires  et  de 
nos  amis. 

Messieurs,  nous  ne  nous  enorgueillissons  pas  seulement  de 
l'œuvre  de  noire  Société  et  des  travaux  de  ses  membres.  Nous 
osons  aussi  nous  flatter  que  son  influence  n'est  pas  étrangère 
au  progrès  qui,  dans  les  études  sur  l'histoire  de  la  Révolution, 
s'affirme  chaque  jour  davantage  par  des  livres  remarquables  et 
remarqués. 

Ainsi,  à  la  Sorbonne,  au  doctorat  es  lettres,  la  Révolution 
française  est  maintenant  une  des  périodes  les  plus  étudiées,  les 
mieux  étudiées.  Les  thèses  de  nos  confrères  MM.  Madelin  et 
Mautouchet,  l'une  sur  Fouché,  Tautre  sur  Philippeaux,  n'ont 
point  passé  inaperçues.  Celle  de  notre  autre  confrère,  M.  Pren- 
tout, sur  le  général  Decaen  à  l'île  de  France,  touche  à  une 
période  qui  est  en  partie  celle  de  la  Révolution,  et  c'est  aussi  à 
Tépoque  de  la  Révolution  que  se  rapporte  une  remarquable  et 
décisive  thèse  de  philosophie  très  nouvelle  dans  ses  recherches, 
celle  de  M.  Elie  Halévy,  sur  le  radicalisme  philosophique  ea 
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Angleterre.  Les  thèses  de  MM.  Lévy-Schneider,  Caudrillier, 
Cahen,  sur  Jean-Bon-Saint-André,  sur  Pichegru,  sur  Condorcet, 
dont  je  parlais  tout  à  Theure,  se  succéderont  bientôt  et  à  des 
intervalles  assez  rapprochés.  Un  jeune  et  distingué  professeur 
hollandais,  M.  Houben^  prépare  pour  la  Sorbonne  une  thèse  sur 
Fabre  d'Eglantine. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  la  Sorbonne,  c'est  aussi  à  la  Faculté 
de  médecine  que  pénètre  l'histoire  de  la  Révolution.  Ainsi, 
M.  Mac-Auliffe,  élève  de  M.  le  professeur  Brissaud,  vient  d'être 
reçu  docteur  en  médecine  avec  une  thèse  tout  à  fait  intéres- 
sante sur  la  Révolution  et  les  hôpitaux. 

Dans  les  Universités  américaines,  on  s'occupe  avec  zèle  de 
l'histoire  de  notre  Révolution  française.  En  Russie,  on  est  pas- 
sionné pour  cette  histoire,  surtout  au  point  de  vue  social  et 
économique.  En  Finlande,  à  l'Université  d'Helsingfors,  une 
jeune  fille,  ancienne  élève  de  M.  Aulard  à  la  Sorbonne,  a  été 
reçue  doctoresse  avec  une  thèse  sur  Y  Histoire  de  la  presse  pen- 
dant la  Révolution  française.  Écrite  en  français,  soutenue  en 
suédois,  cette  thèse  d'une  étudiante  finlandaise  se  trouve  être 
un  des  meilleurs  ouvrages  qui  aient  été  écrits  jusqu'ici,  même 
par  des  Français,  sur  un  sujet  si  important  pour  l'histoire  poli- 
tique de  notre  pays. 

Nous  avons  dit  —  et  nous  aimons  à  le  répéter  —  que  la  meil- 
leure façon  de  faire  aimer  la  Révolution,  c'est  de  la  faire  con- 
naître. Permettez-moi,  Messieurs,  à  propos  de  cette  soutenance 
de  doctorat  d'Helsingfors,  d'ajouter  que  la  meilleure  façon  de 
faire  aimer  la  France  à  l'étranger,  c'est  de  montrer  au  vrai  ce 
qu'a  été  cette  France  pendant  sa  grande  Révolution.  Si  nous 
sommes  haïs  par  les  uns  pour  les  services  que  nous  avons  ren- 
dus à  Thumanité,  disons-nous  bien  aussi  que  nous  ne  sommes 
aimés  par  les  autres  qu'à  cause  de  ces  services.  Les  amis  de  la 
France  ne  sont  ses  amis  que  parce  qu'elle  est  la  France  de  la 
Révolution.  Chaque  fois  que  la  France  paraît  oublier  les  prin- 
cipes de  1789,  sa  mission  civilisatrice  et  libératrice,  son  idéal 
de  justice  et  de  solidarité,  chaque  fois  que  la  France  paraît 
vouloir  rétrograder,  elle  se  voit  moins  aimée.  Dès  qu'elle  revient 
à  sa  tradition  nationale,  dès  qu'elle  reprend  sa  marche  en 
avant  dans  le  sens  des  principes  de  sa  Révolution,  elle  voit 
revenir  à  elle  la  sympathie  des  peuples,  la  sympathie  de  qui- 
conque dans  le  monde  souffre  de  l'injustice,  et  c'est  sur  cette 
sympathie  qu'elle  fonde  la  plus  vraie  de  ses  forces,  la  moins 
chimérique  de  ses  espérances. 
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Tout  nous  encourage  donc,  Messieurs,  tout  encourage  notre 
Société  à  continuer  ses  travaux,  à  élucider  Thistoire  de  la  Révo- 
lution, au  proflt  de  la  France,  de  la  République  et  de  l'huma- 
nité. Et  puisqu'il  n'y  a  rien  au  monde  de  plus  beau  que  la  vérité, 
c'est  à  sa  recherche  que  les  historiens  doivent  mettre  en  com- 
mun leurs  travaux  et  leurs  efforts.  L'histoire  n'est  pas  seule- 
ment une  résurrection,  comme  l'a  dit  Michelet,  elle  est  aussi 
une  leçon  de  morale,  de  politique,  de  patriotisme.  En  jugeant 
le  passé,  elle  prépare  l'avenir,  et  l'humanité  doit  une  égale 
reconnaissance  au  poète  qui  la  console  avec  le  Rêve,  et  à  l'his- 
torien qui  la  guide  avec  le  Vrai. 

Après  cette  allocution,  les  lectures  suivantes  ont  été 
faites  : 

M.  Paul  Robiquet  :  Le  gmêral  de  Hédouville, 
M.  Julien  Tiersot  :  Le  couplet  de  la  Marseillaise  sur  les 
enfants. 

M.  G.  IsAMBERT  :  Girey-Dupré,  chansonnier, 

M.  AuLARD  :  Impressions  de  voyage  de  Robespierre, 

M.  A.  Matuiez  :  Catherine  Théot, 

Les  sociétaires  ont  ensuite,  en  assemblée  générale,  pro- 
cédé au  renouvellement  du  quart  sortant  des  membres  du 
Comité,  quart  formé  de  MM.  Champion,  Douarche,  Dubost, 
Liard,  Larroumet,  Pellelan,  Servois,  Tourneux,  qui  ont 
tous  été  réélus. 

En  outre,  M.  F.  Rouvière  a  été  nommé  niembre  du 
Comité  en  remplacement  de  M.  Célestin  Port,  décédé. 

Le  Comité  se  trouve  donc  ainsi  composé  : 

1°  Série  renouvelable  en  1902  :  MM.  Aulard,  Guillaume^ 
Sigismond  Lacroix,  Monin,  Montier,  Rambaud,  Robiquet, 
Tueley. 

2^  Série  renouvelable  en  1903  :  MM.  Brelte,  Noël  Cha- 
ravay,  Clarctie,  Flameng,  Kaempfen,  Pellet,  Perroud, 
F.  Rouvière. 
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y  Série  renouvelable  en  1904  :  MM.  Chassin,  Debidour, 
Dépasse,  Duvand,  Guiffrey,  Isambert,  Proust,  Seignobos. 

i^Série  renouvelable  en  1903  :  MM.  Champion,  Douarche, 
Dubost,  Liard,  Larroumet,  Pellelan,  Servois,  Tourneux. 

Enfin,  M.  Noël  Charavay,  trésorier,  a  fait  connaître  Tétai 
des  recettes  et  des  dépenses  de  la  Société,  du  1*' janvier  au 
31  décembre  1900. 

Voici  ce  compte,  qui  a  été  approuvé  à  l'unanimité  : 

Société  de  l'Histoire  de  la  Révolution  française 
Compte  au  31  décembre  1900 

Crédit. 

Souscription  du  ministère  de  rinsiruciion  publique  pour 

1899 800'   » 

Don  de  M.  Kierscb 50    » 

Cotisations  et  abonnements 4.170  40 

Volumes  vendus 92     » 

Total.   .   .       5.112U0 
Débit. 

Restait  dû  sur  Tannée  1899 757  57 

La  Révolution.   Impression,   papiers,   copies,  brochure, 

affranchissements,  etc 7.380    » 

Frais  divers.  Correspondance,  bandes,  banquet,  etc.  .    .  944  45 

PuhUcSii'ions  :  V Assemblée  législative  ei  Index 1.921     » 

Total.    .   .     H. 003' 02 
Balance. 

Débit 11.003'02 

Crédit 5.112  40 

Reste  dû.    .   .       5. 890' 62 

Il  reste  encore  à  toucher  une  somme  de  800  francs  pour  la  sous- 
cription du  ministère  de  rinsiruciion  publique  pour  1900,  ce  qui 
fait  au  débit  de  la  Société  5.090  fr.  62. 


LES  LOGES  MAÇONNIQUES 


DE  TOULOUSE 


(DE  1740  A  1870) 


Suite  et  fia  (1). 


La  Franc-Maçonnerie  va  retrouver  son  ancienne  prospé- 
rité ;  il  y  avait  300  loges  françaises  en  1804  ;  on  en  compte 
900  vers  la  fin  de  l'Empire,  non  compris  les  loges  de  fem- 
mes ou  loges  d'adoption,  dont  Timpératricc  Joséphine  fut 
la  protectrice.  Cette  prospérité  est  due  à  l'invasion  des 
loges  par  l'armée,  et  à  l'action  personnelle  de  Napoléon  (2). 
Non  seulement  il  ne  cherche  pas  à  détruire  cette  société, 
mais  il  la  favorise  et  lui  accorde  sa  protection.  Aucune  des 
manifestations  de  la  foi  religieuse  ou  révolutionnaire  n'est 
négligée  par  lui.  Il  sait  que,  malgré  le  grand  silence  — 
seulement  troublé  par  l'écho  des  batailles  —  qu'il  s'efforce 
de  faire  peser  sur  le  pays,  les  idées  dont  on  s'enivrait  la 
veille  ne  sont  pas  mortes,  pas  plus  que  les  aspirations 
qu'elles  font  naître  ne  sont  étouffées  pour  toujours.  Au  lieu 
de  les  laisser  se  produire  au  grand  jour  de  la  discussion, 
la  prudence  lui  commande  de  les  refouler  dans  l'ombre, 

(il  Voir  la  Révolution  du  14  mars  1901. 

(2)  Il  avait  été,  à  ce   que  Ton  croit,  reçu  franc-maçon  dans  Ttie  de 
Malte,  lorsqu'il  allait  faire  la  campagne  d*Égypte. 
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de  les  canaliser  dans  les  loges  ;  il  lui  sera  ainsi  plus 
facile  de  diriger  ou  tout  au  moins  de  surveiller  ce  mouve- 
ment. «  Esl-il  chef  ou  dupe,  ou  peut-ôlre  Tun  et  Tautre, 
d'une  société  qu'il  croit  connaître  et  qui  se  moque  de  lui?  » 
écrivait  alors  Joseph  de  Maislre,  lui-môme  ancien  orateur 
de  la  loge  la  Parfaite  Union  de  Chambéry  (1). 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  Napoléon  agissait  à  Tégard 
de  cette  sorte  de  religion  laïque  comme  àTégard  de  la  reli- 
gion catholique.  Choqué  dans  son  amour  de  la  discipline 
et  de  l'unité  de  voir  que  la  Franc-Maçonnerie  se  fragmen- 
tait en  divers  rites,  et  que  plusieurs  pouvoirs  s'en  dispu- 
taient la  direction,  il  la  menaça  de  la  supprimer  si  une  fu- 
sion ne  s'opérait  pas  entre  ses  diverses  branches.  Celte 
unification  lui  permettait  aussi  de  ne  laisser  subsister 
qu'un  seul  centre  de  direction,  qu'il  était  plus  facile  de 
gouverner.  Car,  de  même  qu'il  avait  dans  sa  main  le  clergé, 
il  voulut  aussi  avoir  rélal-major  maçonnique. 

Il  ne  se  désintéressa  donc  pas  du  choix  des  grands 
dignitaires  de  l'Ordre.  Sous  sa  pression  plus  ou  moins  dé- 
guisée, son  frère  Louis  devint  Grand-Maître  adjoint  (rem- 
placé plus  tard  par  Cambacérès);  Masséna^  grand  adminis- 
trateur ;  le  sénateur  de  Choiseul-Praslin,  grand  conserva- 
teur ;  Murât  et  le  chancelier  de  la  Légion  d'honneur 
Lacépède,  grands  surveillants  ;  Lalande,  de  Tlnstitut, 
grand  orateur  ;  le  sénateur  Jaucourl,  grand  secrétaire  ; 
l'amiral  Magon,  grand  trésorier;  Beurnonville  et  Macdo- 
nald,  grands  experts;  Sébastiani,  grand  garde  des  sceaux; 
Kellermann,  garde  des  archives;  le  sénateur  de  Luynes 
grand  architecte  ;  Duranteau,  membre  du  Corps  législatif, 
et  S.  Girardin,  tribun,  grands  maîtres  des  cérémonies  ; 
Augereau,   grand   hospitalier  ;   Lefebvre,    grand    Anmô- 

\\)  J.  de  Maistre.  Mémoires  et  correspondance  y  lettre  du  10  juin  1810. 
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nier  (1).  Enfin,  à  la  tète  de  l'Ordre,  connme  grand  maître,  il 
plaça  son  frère  Joseph,  qui  n'était  même  pas  franc-maçon, 
avec  Cambacérës  et  Murât  comme  adjoints  (1805)  (2). 
Comme  on  le  voit,  l'armée  tenait  une  grande  place  dans 
le  Sénat  maçonnique.  «  L'acacia  se  mêlait  au  chêne,  l'oli- 
vier au  laurier  »,  ainsi  que  s'exprime  un  historien  de  l'Or- 
dre (3). 

La  Franc-Maçonnerie  parut  subir  assez  docilement  le 
joug  de  Napoléon.  Ce  qu'elle  voyait  en  lui,  partageant  sur 
ce  point  l'admiration  générale,  c'était  le  grand  capitaine 
qui  couvrait  la  France  de  gloire,  et  le  «  génie  organisateur  » 
qui  semblait  faire  surgir  l'ordre  du  sein  de  l'anarchie;  mais 
c'était  aussi  l'héritier  de  la  Révolution  ;  et,  à  ce  titre,  il  ne 
pouvait  lui  être  indifférent.  Sans  doute,  la  protection  qu'il 
lui  accordait  n'allait  pas  sans  une  aliénation  assez  sensible 
d'indépendance.  Remplies  de  fonctionnaires  et  d'officiers, 
les  loges  devinrent  surtout  des  associations  de  bienfai- 
sance et  de  plaisir.  Mais  il  serait  peut-être  téméraire 
d'affirmer  qu'elles  n'aient  été  que  cela,  et  que,  même  sous 
Napoléon,  la  Franc-Maçonnerie  ait  complètement  rompu 
avec  ses  traditions  et  son  esprit. 

Un  retour  à  Thistoire  des  loges  de  Toulouse  va  nous 
édifier  sur  ce  point.  Leur  nombre  s'éleva  jusqu'à  dix,  sous 
l'Empire.  En  têle  venait  Y Ejicyclopédiqtie  avec  ses  cent 
cinquante  membres.  Le  Grand-Orient  l'avait  autorisée  à 

(1)  Dignitaires  élus  par  le  Grand-Orient  les  30  septembre  1803,  20  dé- 
cembre 1803  et  7  novembre  1804. 

(2i  Le  plus  actif  des  trois,  le  seul  môme  qui  s'occupât  sérieusement  de 
ses  fonctions,  était  Cambacérès.  Outre  qu'il  eut  en  réalité  la  direction  du 
Grand-Orient,  il  devint  successivement  grand-maître  du  rite  écossais, 
grand-maitre  d'honneur  du  rite  d'IIérédom,  grand-mattre  de  la  mère  loge 
du  rite  écossais  philosophique,  grand-maître  du  rite  primitif,  grand-maî- 
tre des  Chevaliers  bienfaisants  de  la  Cité  sainte,  grand-mattre  du  Direc- 
toire de  Septimanie,  etc.  (1806-1809;.  L'unité  de  la  Franc-Maçonnerie  se 
faisait  dans  sa  personne.  Napoléon  pouvait  compter  sur  sa  soumission 
absolue. 

['S)  Calas,  Histoire  de  la  loge  VEncyclopédique^ 
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former  «  un  souverain  chapitre  au  18*  degré  et  au  grade 
de  chevalier  Rose-Croix  ».  L'élément  militaire  y  abondait. 
Parmi  les  hommes  de  guerre  qu'elle  reçut,  citons  le  capi- 
taine Pelet,  aide  de  camp  de  Masséna,  et  le  général  baron 
d'Armagnac,  qui  devint  Vénérable  en  juin  1814.  Elle  était 
en  relations  d'amitié  avec  le  général  Chabran,  appelé  au 
commandement  de  la  division  militaire  de  Toulouse  : 
ainsi,  il  lui  écrivait,  par  exemple,  pour  l'informer  «  que 
sa  maçonne  lui  avait  fait  présent  d'un  loiiveton  »,  c'esl-à- 
dirc  qu'il  lui  était  né  un  fils.  Le  général  Chabran  créa  une 
loge  militaire,  la  Napoléomagne^  dans  laquelle  entrèrent 
beaucoup  d'officiers  de  la  garnison. 

Un  jeune  homme  étant  incarcéré  pour  cause  de  cons« 
cription,  Y  Encyclopédique  sollicita  auprès  du  général  la 
mise  en  liberté  de  ce  frh^e  réfraclaire,  qui  s'engageait  à 
rejoindre  immédiatement  son  corps.  Chabran  se  mit  aussi- 
tôt à  la  disposition  de  la  loge,  agit  auprès  du  général  com- 
mandant le  département,  et  son  intervention  eut  un  plein 
succès  (1806). 

Le  même  général  poussait  plus  loin  la  fidélité  au  ser- 
ment maçonnique.  Un  capitaine  de  vaisseau  du  grand- 
duché  de  Bade,  nommé  Hohler,  prisonnier  de  guerre  à 
Toulouse,  ayant  été  reconnu  comme  franc-maçon,  Chabran 
adoucit  sa  captivité,  puis  le  recommanda  à  la  sollicitude 
des  frères  d'une  loge  de  la  ville  de  Bourges  où  il  avait  été 
transféré.  Voici  une  lettre  de  cet  officier  :  «  J'ai  la  faveur 
de  vous  remercier  par  la  présente  de  la  recommandation 
que  vous  m'avez  donnée  pour  me  procurer  l'entrée  de  la 
R.*.  L.-.  de  Sainte-Solange  à  r Orient  de  Bourges.  Je  ne 
puis  que  me  louer  du  bon  accueil  que  j'y  ai  reçu.  Je  vous 
assure  qu'ils  sont  tous  de  vrais  enfants  de  la  lumière, 
dignes  du  G.'.  A.*,  de  TU.*.  J'ai  fait  avec  eux  la  fête  de  la 
Saint-Jean.   Nous  vous  avons   porté   des   toasts  de   tout 
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notre  cœur.  Veuillez,  je  vous  prie,  recevoir  mes  respec- 
tueux hommages,  et  me  croire  pour  la  vie  :  votre  tout 
dévoué,  f.*.  Adolphe  Hohler  (i)  ». 

Après  Austerlilz  el  la  paix  avec  TAutriche,  sur  Tinvita- 
tion  du  Grand-Orient,  les  loges  de  Toulouse  célébrèrent 
une  fête  «  en  réjouissance  des  victoires  remportées  par 
S.  M.  TEmpereur  des  Français  et  nos  braves  armées,  et 
notamment  pour  la  paix  ».  C'est  même  à  ce  sujet  que  se 
manifesla  d'une  façon  nette,  pour  la  première  fois,  l'anta- 
gonisme entre  la  Franc-Maçonnerie  et  TÉglise  catho- 
lique. Leur  bon  accord  n'avait  pas  résisté  à  l'épreuve  de  la 
Révolution,  où  Ton  avait  vu  le  clergé  donner  la  main  aux 
défenseurs  du  passé.  Lorsque  TÉglise  fut  réorganisée  par 
Bonaparte,  et  que  la  Franc- Maçonnerie,  un  moment 
abattue,  elle  aussi,  eut  repris  le  terrain  perdu,  un  fossé 
profond,  qui  n'a  fait  que  s'élargir  depuis,  les  séparait.  Le 
temps  des  rapports  amicaux  était  passé.  Les  prêtres  ces- 
saient de  venir  dans  les  loges,  les  loges  voulurent  se 
passer  de  l'Église. 

h' Encyclopédique  et  quatre  autres  loges  décidèrent  donc 
que  la  fête  serait  purement  civile.  Les  trois  autres,  parmi 
lesquelles  la  Napoléomagne^  refusèrent  d'y  participer, 
puisque  tout  caractère  religieux  en  était  exclu.  Le  Véné- 
rable de  l'une  d'elles  écrivit  une  lettre  pour  se  plaindre  de 
cette  rupture  des  usages  et  des  traditions  ;  il  se  montrait 


(1)  Ajoutons  qu'en  1814,  après  la  bataille  de  Toulouse,  on  reçut  dans 
les  loges  les  soldats  et  les  officiers  ennemis  —  anglais,  espagnols,  por- 
tugais —  qui  montrèrent  leurs  diplômes  et  prouvèrent  qu'ils  étaient 
francs-maçons  ;  le  15  mai,  à  la  Française^  on  reçoit  quatre  Anglais  du 
135«  régiment,  et  on  pousse  des  vivats  en  leur  honneur  ;  le  9  mai,  on 
fait  bon  accueil  à  trois  Écossais  du  92*  régiment  ;  «  un  vivat  a  été  célébré 
en  leur  honneur,  auquel  ces  dignes  frères  ont  répondu  ».  —  Ce  qui  n'empê- 
chait pas  les  mAmes  loges  de  se  cotiser  pour  fournir  un  lit  aux  soldats 
français  blessés  à  la  bataille  de  Toulouse,  et  d'envoyer  des  secours  aux 
prisonniers  qui  gémissaient  sur  les  pontons  anglais,  —  où,  entre  paren- 
thèses, ils  créaient  des  loges  pour  se  distraire. 
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surlout  indigné  qu'ofï  eût  osé  traiter  ces  usages  A'ahstir^ 
dites.  «  Aussi,  ajpulail-il,  il  sera  inutile  de  me  donner  avis 
dos  arrangements  que  pourraient  prendre  les  cinq  loges 
irréligieuses...  Ma  loge  n'adhérera  à  aucune  fête  qu'autant 
qu'elle  sera  célébrée  par  le  chant  en  musique  d'une  grand'- 
messe,  d'un  Te  Defim  et  d'un  Vivat  in  œterna  en  faveur  do 
notre  auguste  Empereur  dans  une  des  églises  de  cet 
Orient.  »  —  On  passa  oulre  :  le  Vivat  in  œterna  fut  chanté 
dans  une  loge  (février  1806). 

A  la  fin  de  1807,  Cambacérès,  Grand-Maitre,  fit  un 
voyage  dans  le  Midi.  Des  députations  maçonniques  allaient 
au-devant  de  lui  dans  les  villes  qu'il  traversait,  et  les  loges 
l'accueillaient  en  grande  pompe.  Il  passa  deux  jours  à 
Toulouse.  Le  maire,  M.  de  Bellegarde,  mit  à  la  disposition 
de  la  Franc-Maçonnerie  ses  vastes  salons,  pour  lui  faire 
une  belle  réception.  Un  banquet  lui  fut  olïert.  Comme  on 
connaissait  son  faible  pour  les  médailles,  le  savant  toulou- 
sain  Picot  de  Lapeyrouse  lui  donna  une  médaille  de  Justi- 
nien,  et  le  f.*.  Saget^  au  nom  des  loges  réunies,  une  mé- 
daille grecque  d'Alexandre. 

Bientôt  après,  dans  la  salle  des  Grands-Carmes,  eut  lieu 
l'inauguration  des  bustes  de  Napoléon  qui  devaient  être 
placés  dans  chaque  loge.  <<  Plus  de  mille  Francs-Maçons, 
formant  ce  qu'il  y  a  de  plus  distingué  dans  le  militaire, 
dans  la  magistrature  judiciaire  et  dans  toutes  les  classes 
de  la  Société,  y  ont  exprimé  à  Tenvi  leurs  sentiments 
d'amour,  de  respect  et  d'admiration  pour  notre  auguste 
souverain  (i).  » 

A  cette  occasion,  la  loge  de  la  Sagesse  (de  la  Montagne^ 
sous  la  Terreur)  décida  de  prendre  le  nom  de  Sagesse- 
Napoléon,  De    tous  les    membres  qu'elle   reçut,   le  plus 

(1)  Journal  de  la  Haule-Garonne,  février  1808. 
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illustre  est  sans  contredit  Larrey,  «  chirurgien  de 
S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  commandeur  de  la  Légion  d'hon- 
neur, el  Tun  des  inspecteurs  généraux  du  service  de  santé 
de  l'armée  ». 

Napoléon,  préoccupé  par  les  affaires  d'Espagne,  fit  un 
grand  voyage  dans  le  midi  de  la  France.  Les  Francs- 
Maçons  toulousains,  réunis  sous  la  présidence  du  général 
Ghabran,  arrêtèrent  les  détails  de  la  réception  à  faire  à 
TEmpereur  à  son  arrivée  à  Toulouse.  Il  n'y  passa  que 
quatre  jours  (juillet  1808),  et  rien  n'indique  que  le  «  Grand 
protecteur  de  l'Ordre  maçonnique  »,  comme  le  qualifiait  le 
Grand-Orient,  ait  accordé  une  attention  spéciale  aux  délé- 
gués des  loges. 

Le  mois  suivant,  sur  l'invitation  du  Grand-Orient,  on 
profita  de  la  Saint-Napoléon  pour  renouveler  la  cérémonie 
de  l'inauguration  du  buste  de  l'Empereur.  Les  préparatifs 
en  furent  arrêtés  dans  une  réunion  des  neuf  loges,  encoro» 
présidée  par  le  général  Ghabran.  Au  jour  fixé,  on  prit  dans 
la  NapoUomagne  un  beau  buste  de  Napoléon,  et  on  le 
transporta  en  grande  pompe  dans  la  salle  choisie  à  cet 
effet.  On  remarquait  dans  le  cortège  les  dignitaires  de 
la  Franc-Maçonnerie  (MM.  Désazars,  premier  président  de 
la  Gour;  Roques^  procureur  impérial;  Montané,  juge, 
ancien  président  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris  ; 
Picot  de  Lapeyrouse,  etc.),  ainsi  que  la  plupart  des 
fonctionnaires  et  des  notabilités  de  Toulouse  et  de  la 
région  (1). 

Lorsque  Napoléon  épousa  Marie-Louise,  les  loges  de 
Toulouse  lui  envoyèrent  des  lettres  de  félicitations,  et  la 
Napoléomagne  prit  l'initiative  des  fêtes  qui  eurent  lieu 

(1)  En  juillet  1809,  les  loges  de  Toulouse  célébrèrent  un  service  funèbre 
en  l'honneur  du  f/.  Lannes,  G.-.  Off.*.  du  G.*.  G.*.,  mort  au  champ  d'hon- 
neur ». 
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en  réjouissance  de  cet  événement.  De  nouvelles  fêtes 
maçonniques  accompagnées  de  banquets  accueillirent,  Tan- 
née suivante,  la  naissance  du  roi  de  Rome. 

Jusqu'à  la  fin  de  TEmpire,  on  poussait  à  chaque  séance 
un  triple  houzé  ou  un  triple  vivat  «  en  l'honneur  de  Napo- 
léon le  Grand  et  de  son  auguste  famille  ».  Pendant  la 
campagne  de  Fiance,  Y  Encyclopédique  entend  un  discours 
enflammé  de  son  Vénérable  sur  «  les  victoires  remportées 
par  nos  armées  guidées  par  le  héros  immortel  de  la 
France,  Napoléon  le  Grand...  »  (1"  mars  1814). 

La  fortune  fuit.  Les  vivais  changent  d'adresse.  Mais 
lorsque,  quittant  l'île  d'Elbe,  Napoléon  reparaît  sur  le  sol 
français,  la  Franc-Maçonnerie  l'acclame  de  nouveau,  et 
pousse  des  vivats  en  faveur  de  «  Napoléon  le  Grand, 
empereur  des  Français,  en  y  joignant  son  auguste 
famille  et  la  prospérité  de  l'État  »,  (9  avril  1815),  «  et  la 
.paix  de  l'intérieur,  »  ajoute-t-on  comme  une  timide  invita- 
tion (20  avril!  81 5). 

Les  Francs-Maçons  ne  séparaient  guère  Napoléon  de 
ses  armées,  ni  les  chants  de  victoire  des  vœux  pour  la 
paix.  Lorsque  les  représentants  se  réunirent  au  champ  de 
Mars  pour  l'acceptation  de  TActe  additionnel,  les  loges 
décidèrent  de  célébrer  par  un  banquet  cette  promesse  de 
gouvernement  constitutionnel,  et  d'associer  ainsi  Napoléon 
et  la  liberté. 

Le  bruit  des  dernières  acclamations  avait  à  peine  cessé, 
que  Waterloo,  éclatant  comme  un  coup  de  foudre,  signifiait 
l'effondrement  définitif  de  l'Empire. 
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IV 


LA    FRANC-MAÇONNERIE    DEPUIS    1815 

Presque  à  rorigine  de  la  Franc-Maçonnerie,  on  remar- 
quait déjà  combien  l'Ordre  était  circonspect  et  polili^ 
que  (1).  Son  histoire,  depuis  1815  en  fournit  mille 
preuves. 

En  1814,  le  Grand-Orient  déclara  la  Grande-Maîtrise 
vacante  :  jusqu'à  la  nomination  et  à  l'acceptation  du  nou- 
veau Grand-Maître,  qui  devait  remplacer  Joseph,  frère  de 
Napoléon,  ses  pouvoirs  devaient  être  exercés  par  trois 
Grands  Conservateurs  de  T Ordre  :  le  maréchal  Macdonald, 
grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur,  Beurnonville, 
lieutenant  général  des  armées  du  roi,  et  Timbrune,  comte 
de  Valence.  La  Grande  Loge  d'administration  fut  rema- 
niée; elle  comprit  des  hommes  tels  que  :  Kellermann, 
Augereau,  Masséna,  Davout,  Soult,  Mortier,  Pérignon, 
Oudinot,  Sebastiani,  Maison,  Caudaux;  Dupont,  minisire 
de  la  guerre;  Sérurier,  gouverneur  des  Invalides;  Des- 
soles,  pair,  ministre  d'Etat,  lieutenant  général  des  armées 
du  roi,  major  général  des  gardes  nationales  du  royaume; 
les  ducs  de  Choiseul,  de  Maillé,  d'Uzès;  les  comtes  de 
Ségur,  Rampont,  de  Mouy;le  chevalier  Siméon;  Laplace, 
Lacépède,  Maine  de  Biran. 

On  avait  éliminé  des  hautes  dignités  les  partisans  dé- 
clarés de  Napoléon.  Cet  exemple  fut  imité  par  les  loges 
dépendant  du  Grand-Orient.  Mais  la  composition  générale 
de  l'Ordre  ne  s'en  trouva  guère  modifiée,  non  plus  que  son 
esprit.  Ne  retrouvons-nous  pas,  en  effet,  avec  le  litre  de 

(1)  Les  Francs-Maçons  écrasés^  Amsterdam,  1747. 
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représentant  particulier  des  Grands-Conservateurs,  c'est-à- 
dire,  en  réalité,  comme  Grand-Maître,  ce  Rœttiers  de 
Montaleau,  qui  avait  exercé  les  mêmes  fonctions  sous 
l'Empire,  et  dont  le  père,  à  la  fin  de  la  Révolution,  s'était 
appliqué  à  relever  la  Franc-Maçonnerie  de  ses  ruines? 
C'est  ainsi  que  se  perpétuent,  ininterrompues,  les  tradi- 
tions maçonniques. 

Louis  XYIIl,  au  fond  très  sceptique,  était  peu  hostile  à  la 
Franc-Maçonnerie,  où  il  avait  été  autrefois  admis  ainsi  que 
son  frère  le  comte  d'Artois.  On  lui  offrit  même  de  désigner 
le  Grand-Maître  de  l'Ordre  :  il  refusa,  dans  la  crainte  que  le 
titulaire  de  cette  fonction  ne  devînt  un  personnage  trop 
puissant.  Les  loges  n'hésitèrent  pas,  du  reste,  à  pousser 
les  trois  vivats  traditionnels  en  l'honneur  de  «  Louis  XVIII, 
roi  de  France  et  de  Navarre,  surnommé  le  Désiré,  en  y 
joignant  son  auguste  famille  et  la  prospérité  de  l'État  » 
[Française,  27  mars  1815). 

Après  Waterloo,  il  est  vrai,  les  ultra-royalistes  se  mon- 
traient assez  mal  disposés  pour  la  Franc-Maçonnerie.  Mais 
les  royalistes  modérés,  dont  beaucoup  étaient  affiliés  à  la 
Société,  et  à  qui  cette  qualité  avait  parfois  adouci  les 
misères  de  l'émigration,  prirent  sa  défense. 

Elle  ne  fut  donc  pas  supprimée.  Son  pouvoir  central,  le 
Grand-Orient,  veillait  seulement  à  ce  que,  sous  le  couvert 
maçonniquf ,  il  ne  s'y  glissât  pas  de  membres  des  sociétés 
secrètes,  qui  conspiraient  alors  contre  les  Bourbons.  Cette 
préoccupation  se  trahit  dans  la  fête  de  la  Saint-Jean 
d'hiver,  de  1817,  célébrée  par  le  Grand-Orient  sous  l'inspi- 
ration de  Rœttiers  de  Montaleau,  et  dont  la  relation  fut 
envoyée  à  toutes  les  loges  affiliées.  <(  Le  sérénissime 
premier  Grand-Maître  adjoint,  maréchal  de  Beurnonville, 

(i;  Quelques-unes  chaDgèrent  de  nom  :  ainsi,  la  Napoléomagne  de  Toulouse 
devint  la  Concorde,       • 
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esl  annoncé  et  inlroduil.  Il  parvient  au  trône  sous  la  voûte 
d'acier,  maillets  battants,  et  aux  sons  de  la  plus  éclatante 
harmonie,  symbole  de  la  joie  que  sa  présence  inspire...  » 
Puis  arrive  Macdonald,  deuxième  Grand-Maître  adjoint.  Il 
regrette  que  les  circonstances  ne  lui  aient  pas  permis, 
depuis  qu'il  est  revêtu  de  cette  dignité,  de  paraître  plus  tôt 
auGrand-Orient;  mais  il  n'oublie  pas  que  c'est  dans  ce 
temple  qu'il  a  été  initié  «aux  mystères  ».  Beurnonville, 
qui  parle  après  lui,  flétrit  les  sociétés  enfantées  par  «  le 
délire  révolutionnaire  )>»et  recommande  d'établir  entre  elles 
et  la  Franc-Maçonnerie  une  ligne  de  démarcation  très 
nette,  qui  rende  toute  confusion  impossible. 

Ces  gages  donnés  aux  Bourbons  permettaient  au  Grand- 
Orient  d'intervenir  auprès  des  pouvoirs  publics  en  faveur 
des  loges  persécutées  par  les  ultra-royalistes.  C'était  juste- 
ment le  cas  de  celles  de  Toulouse,  qui  furent  fermées  pour 
quelques  chants  et  quelques  discours  intempestifs  relevés  au 
banquet  solsticial  de  décembre  d 81 5.  RœttiersdeMontaleau, 
à  qui  elles  s'adressèrent  en  cette  circonstance,  envoya  une 
note  à  Beurnonville,  et  celui-ci  la  transmit  à  M.  Dandré, 
directeur  de  la  police  du  royaume,  «  avec  la  plus  expresse 
recommandation  ».  M.  Dandré  répondit  qu'il  avait  lui- 
même  confirmé  l'arrêté  de  fermeture  des  loges;  que, 
cependant,  eu  égard  aux  instances  «  du  T.*.  Ill.\  G.',  con- 
servateur de  Beurnonville  »,  il  allait  faire  prendre  de  nou- 
velles informations,  dont  il  désirait  que  le  résultat  répondît 
aux  vœux  exprimés. 

Toutefois,  ce  n'est  qu'en  1818,  après  une  interruption  de 
près  de  trois  ans,  que  les  loges  de  Toulouse  purent 
reprendre  leurs  séances.  Tracassées  par  les  autorités 
locales,  qui  n'avaient  levé  leur  interdiction  qu'à  regret,  elles 
trouvèrent  de  puissants  protecteurs,  parmi  lesquels  lo 
général  Pelet,  qui  fut  envoyé  à  Toulouse,  où  il  avait  jadis, 
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simple  aide  de  camp  de  Masséna,  «  reçu  la  lumière  maçon- 
nique ». 

La  Franc-Maçonnerie  n'abandonnait  rien  de  ses  rites  ni 
de  son  langage  symbolique.  L'inauguration  d'un  nouveau 
local,  par  exemple,  se, fait  toujours  dans  les  formes  accou- 
tumées, l^es  délégués  des  loges  de  la  région  passent  sous 
la  voûle  d'acier.  Vivais,  discours.  Puis  «  le  maître  des 
cérémonies  présente  au  Vénérable  la  truelle  d'or  et  la 
coupe  aux  parfums  qui  sont  brûlés  dans  l'urne  triangu- 
laire aux  sons  de  la  musique  ».  Un  banquet,  suivi  d'une 
collecte  pour  les  pauvres,  termine  la  cérémonie.  Le  Grand- 
Orient  libelle  ainsi  ses  circulaires  :  «  Le  trentième  jour  du 
neuvième  mois  lunaire,  appelé  Kislive,  de  l'an  de  la 
V.\  L.*.  (vraie  lumière)  5829,  et  de  l'ère  vulgaire  le  26  dé- 
cembre 1829,  le  G.*.  0.*.  de  France,  régulièrement  con- 
voqué et  fraternellement  réuni  sous  le  P.*.  (point)  géomé- 
trique connu  dos  seuls  véritables  Maçons,  dans  un  lieu  très 
fort,  très  éclairé,  et  où  régnent  la  paix,  le  silence  et 
l'équité...  » 

La  Franc-maçonnerie  eut  la  même  attitude  déférente  à 
regard  des  Bourbons,  qu'à  l'égard  de  Napoléon.  Lorsque  la 
nouvelle  de  l'assassinat  du  duc  de  Berry,  qui  était  Franc- 
Maçon,  parvint  à  Toulouse,  les  loges  prirent  le  deuil  pour 
un  mois  (pour  un  Vénérable,  il  était  de  cinq  jours  seule- 
ment). «  L'affreuse  nouvelle  de  la  mort  de  la  plus  chère 
espérance  des  bons  Français  »  engagea  les  Vf^ais  amis  à 
renvoyer  leur  banquet,  h' Encyclopédique  priait  «  le  Grand 
Architecte  de  l'Univers  de  faire  que  l'épouse  de  ce  prince 
que  la  France  entière  pleure  »  mît  au  monde  un  fils  qui 
héritât  «  des  vertus  de  son  père  ».  Puis  une  réunion  des 
loges  décida  que  le  buste  du  duc  de  Berry  «  resterait  exposé 
dans  V Encyclopédique  pendant  Jvingt  et  un  jours,  sur  un 
piédestal  recouvert  d'un  crêpe  de^deuil  »,  et  que  les  Francs- 
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Maçons  rendraient  «  les  honneurs  funëbres  à  la  mémoire 
du  très  illustre  frère  duc  de  lîerrv  ».  La  cérémonie  eut  lieu 

m 

dans  la  loge  selon  le  rituel  accoutumé. 

Dans  les  banquets,  on  ne  manquait  jamais  de  ;7or/^r  la 
santé  de  Louis  XVIIL  Son  buste  était  dans  la  plupart  des 
loges,  notamment  dans  V Encyclopédique.  Le  26  mai  1823, 
elle  le  remplaça  par  celui  de  Charles  X.  Il  fut  apporté  sous 
un  pavillon  fleurdelisé,  «  aux  sons  d'une  musique  guer- 
rière, passa  sous  la  voûte  d'acier,  et  fut  placé  à  V orient  ». 
Le  Vénérable  brûla  Tencens  mystique,  et  des  discours 
furent  prononcés. 

La  lutte  du  roi  de  la  Congrégation  contre  les  idées  libé- 
rales ne  pouvait  qu'amener  la  désafl'ection.  Aussi  les  Francs- 
Maçons  éprouvèrent- ils  une  vive  joie  à  Tavènement  de 
Louis-Philippe.  Son  buste  fut  inauguré  avec  grand  éclat. 
«  L'image  révérée  du  monarque  citoyen  »  prenait  la  place 
«  dubustedeTex-roi».  —  Au-dessus  du  buste,  l'ombrageant, 
se  trouvaient  des  drapeaux  tricolores;  sur  l'un  d'eux,  on 
pouvait  lire  cette  inscription  significative  :  Post  tenebras 
Itixl  Au  banquet  qui  clôtura  la  cérémonie,  toutes  les  bou- 
tonnières étaient  ornées  des  trois  couleurs,  proscrites^ 
depuis  quinze  ans. 

Des  souscriptions  furent  faites  pour  venir  en  aide  aux 
blessés,  aux  veuves  et  aux  orphelins,  en  un  mot  aux 
victimes  de  la  révolution  de  juillet,  h' Encyclopédique 
recueillit  300  francs.  Elle  vota  aussi  300  francs  pour 
les  Polonais,  et  adressa  cette  somme  à  La  Fayette.  Enfin, 
elle  participa  encore  pour  100  francs  à  la  souscription 
ouverte  pour  ériger  un  monument  commémoratif  de  la 
bataille  de  Toulouse. 

Recrutée    surtout   dans   la   bourgeoisie  (1),  la  Franc- 

(1)  Sous  le  CoDsulat,  on  exigeait  dans  certaines  loges  toulousaines  «  un 
costume    décent    »    i^habit  ou  lévite,  et  non  veston)  pour  assister  aux 
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Maçonnerie  devait  sympathiser  avec  une  royauté  bour- 
geoise, constitutionnelle  et  vollairienne.  Nous  avons  vu, 
après  la  Révolution,  naître  au  sein  des  loges  un  état 
d'esprit  peu  favorable  au  clergé.  L'alliance  de  l'Église  et 
du  parti  absolutiste  sous  la  Restauration  accentue  cette 
antipathie,  qui  se  transforme,  après  la  révolution  de  1830, 
en  une  hostilité  passionnée.  En  1832,  l'orateur  de  Y  Ency- 
clopédique fait  un  discours  violent  contre  «  la  théocratie  et 
le  fanatisme  »,  et  il  conclut  ainsi  :  «  Opposons  au  mal  et  au 
crime  qui  se  sont  commis  au  nom  d'une  religion  qui  les 
désavoue,  le  bien  et  les  actes  de  vertu  que  la  Maçonnerie 
n'a  cessé  d'exercer  depuis  son  antique  origine  ». 

Louis-Philippe,  ancien  Franc-Maçon  lui-même,  ne  fut 
pas  un  ennemi  de  l'Ordre,  à  la  tête  duquel  il  songea  un 
instant,  dit-on,  à  placer  son  fils  aîné  le  duc  d'Orléans.  Il  ne 
donna  pas  suite  à  ce  projet,  et  la  Franc-Maçonnerie  fut 
gouvernée  par  un  Grand-TVIaître  adjoint  (Macdonàld,  puis 
le  général  Delaborde),  un  Grand-Conservateur  (le  comte 
Rampont)  et  un  représentant  particulier  du  Grand-Maître 
(Bouilly,  après  la  mort  de  Roettiers  de  Monlaleau). 

Cependant,  elle  ne  fut  ni  aussi  libre,  ni  aussi  prospère, 
au  moins  pendant  la  première  partie  du  règne,  qu'elle 
l'avait  tout  d'abord  espéré.  La  multiplication  des  sociétés 
secrètes  Tappauvril.  Puis  elle  supporta  le  contre-coup  des 
mesures  prises  contre  ces  sociétés.  Aussi  plusieurs  loges 
de  Toulouse  furent  momentanément  fermées.  La  loi  du 
19  avril  1834  imposait  à  toutes  les  sociétés  civiles  ou  reli- 
gieuses une  sorte  de  reconnaissance  basée  sur  Tapproba- 
tion  de  leurs  statuts.  Les  loges  durent  donc  faire  une 
demande,  tendant  à  être  considérées  comme  sociétés  philan- 
thropiques.    Celles    de    Toulouse    accompagnèrent   celle 

sOances.  Le  Maçon  devait  t^tre  <«  de  condition  libre  ».  On  fit  un  grief  à  un 
frère  qui  avait  été  aperou  faisant  l'office  de  cocher. 
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demande  non  des  statuts  maçonniques,  mais  d'un  règle- 
ment rédigé  pour  la  circonstance,  indiquant  le  lieu  de  leurs 
réunions,  les  jours  et  heures  des  séances,  ainsi  que  les 
questions  généralement  traitées.  L'autorisation  fut  accor- 
dée par  un  arrêté  préfectoral  du  2  février  1837  :  les  loges 
avaient  ainsi  une  existence  légale,  en  tant  que  sociétés  de 
bienfaisance.  La  police,  cédant  à  de  hautes  influences, 
s'abstint  d'assister  aux  séances,  bien  que  la  loi  lui  en 
donnât  le  droit. 

Dans  la  seconde  partie  du  règne,  la  Franc-Maçonnerie, 
un  moment  en  décadence,  se  releva.  Le  nombre  des  loges 
s'éleva  au  chiffre  actuel  d'environ  400.  Elles  partagèrent 
l'agitation  qui  s'empara  du  pays  dans  les  dernières  années 
de  la  monarchie  de  Juillet,  indice  du  malaise  intérieur  qui 
devait  aboutir  à  la  révolution  de  1848.  Des  Congrès  maçon- 
niques eurent  lieu  dans  diverses  villes.  Au  milieu  de  1847, 
s'ouvrit  à  Toulouse  le  congrès  de  la  Franc-Maçonnerie,  du 
Midi  :  300  délégués  y  assistaient.  On  se  proposait  d'étudier 
«  sans  toucher  à  la  religion  et  à  la  politique  »,  disait  le 
programme  des  travaux,  quel  but  la  Maçonnerie  devait 
plus  spécialement  poursuivre.  Des  débats  qui  s'engagèrent, 
il  résulta  que  Ton  devait  surtout  travailler  à  l'avènement 
de  la  fraternité,  —  fraternité  entre  les  hommes  d'une 
même  nation,  et  fraternité  entre  les  peuples!  Nous  recon- 
naissons bien  là  les  sentiments  généreux  qui  devaient  faire 
explosion  quelques  mois  plus  tard. 

«  C'est  encore  dans  le  sein  de  la  Franc-maçonnerie  que 
s'élabore  le  mouvement  révolutionnaire!  »  avait  dit  un  des 
orateurs  du  Congrès  de  1847.  Aussi,  la  Révolution  du 
24  février  fut  accueillie  avec  enthousiasme.  Les  membres 
des  loges  toulousaines  se  réunirent,  sous  la  présidence  du 
citoyen  Joly,  commissaire  du  Gouvernement  provisoire 
dans  la  Haute-Garonne,  dans  «  un  banquet  fraternel  pour 
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saluer  ravëncmenl  de  la  République  ».  Ils  assislërent 
aussi  à  férection  de  la  slalue  de  la  Liberté.  Et  comme  la 
misère  était  grande,  ils  vinrent  en  aide  aux  malheureux 
par  des  souscriptions  fructueuses. 

Mais  bientôt  parut  la  réaction ,  qui  menaça  d'emporter 
la  Franc-Maçonnerie  elle-même.  Le  30  octobre  1850,  le 
ministre  de  llntérieur,  Barochc,  signalait  les  loges  à  ratten- 
tion  du  préfet  de  police.  Après  le  2  décembre,  le  Grand- 
Orient  reçut  rinjonction  d'interdire  provisoirement  les  réu- 
nions maçonniques,  où  Ton  voyait  sans  doute  des  centres 
possibles  do  résistance  au  coup  d'Etat  :  en  conséquence,  il 
suspendit  les  travaux  des  loges  jusqu'au  !•' janvier  1852. 
Pendant  ce  laps  de  temps,  d'activés  négociations  eurent 
lieu  entre  le  Gouvernement  et  la  célèbre  société  :  il  fut 
convenu  qu'elle  donnerait  des  garanties  au  nouveau  régime. 
.  La  première  consista  dans  Y  acclamation^  par  le  Grand- 
Orient,  du  prince  Lucien  Murât  comme  Grand-Maître  de 
l'Ordre  (9  janvier  1852). 

Les  loges  de  Toulouse  avaient  été  informées  de  la  sus- 
pension de  leurs  séances  au  moment  où  elles  se  préoccu- 
paient de  former  entre  elles  une  association  alimentaire 
pour  venir  en  aide  à  la  classe  ouvrière  (14  décembre  1851). 
Elles  furent  rouvertes  dans  le  courant  de  janvier  1852, 
avec  l'autorisation  du  préfet  de  la  Haute-Garonne,  Piétri. 

La  Franc-Maçonnerie  était  satisfaite  d'avoir  un  Grand- 
Mailre  à  sa  tète,  mais  elle  oublia  difficilement  que  ce 
choix  n'avait  guère  été  libre.  Au  banquet  solsticial  de  la  fin 
de  1853,  V Encyclopédique  porte,  il  est  vrai,  la  santé 
«  de  S.  M.  Napoléon  III,  notre  Empereur,  et  celle  de  sa 
gracieuse  épouse,  sa  famille,  son  entourage  ».  Mais  elle  se 
contente  de  placer,  sans  éclat,  dans  le  lieu  de  ses  séances, 
une  gravure  représentant  le  prince  Lucien  Murât.  Ce  n'est 
qu'après  la  guerre  d'Italie,  où,  reprenant  le  rôle  généreux 
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que  la  France  avait  si  souvent  joué  dans  le  passé,  TËnipe- 
reur  avait  combattu  pour  Tindépendance  d'un  peuple,  que 
les  loges  de  Toulouse  «  élevèrent  sur  le  piédestal  consacré 
aux  souverains  »  le  buste  de  Napoléon  III. 

Les  pouvoirs  du  prince  Murât  étant  expirés,  les  Francs- 
Maçons,  qui  lui  reprochaient  son  administration  ruineuse 
et  surtout  son  vote  au  Sénat  pour  le  maintien  de  Toccupa- 
lion  de  Rome  par  les  troupes  françaises,  lui  opposèrent  le 
prince  Jérôme-Napoléon,  dont  les  opinions  antireligieuses 
et  Tatlitude  frondeuse  n'étaient  un  mystère  pour  personne. 
Irrité,  Napoléon  III  fit  ajourner  Télection,  qui,  dès  la  pre- 
mière réunion  de  r  Assemblée  maçonnique,  paraissait  devoir 
assurer  la  victoire  de  son  cousin;  et,  par  le  décret  du 
il  janvier  1862,  il  s'arrogea  le  droit  de  choisir  lui-même 
le  Grand-Maître  pour  trois  ans.  A  la  grande  indignation  des 
Francs-Maçons,  il  choisit  justement  «  comme  directeur 
d'une  société  qui  prêche  la  paix  universelle,  un  grand 
dignitaire  de  l'armée  »,  le  maréchal  Magnan,  un  des 
complices  du  Coup  d'Etat.  Cependant,  en  1865,  —  quand 
il  se  fut  assuré  qu'elle  adopterait  son  candidat,  —  TEm- 
pereur  restitua  à  la  Franc-Maçonnerie  le  droit  d'élire  son 
chef  :  elle  élut  le  maréchal  Magnan  (1). 

Au  reste,  à  partir  de  ce  moment,  ['Empereur,  qui  voyait 
en  elle  le  contre-poids  de  certaines  sociétés  cléricales,  la 
traita  sans  hostilité  ;  et  comme  elle  offrait  alors  le  seul 
moyen  de  jouir  de  la  liberté  de  réunion,  elle  reprit  un 
certain  éclat.  Le  nombre  des  loges  françaises,  descendu  à 
325  au  début  de  l'Empire,  et  même  à  269  en  1860, 
remonta  à  400  environ.  Les  cinq  loges  toulousai- 
nes (2),  qui  avaient  le  plus  souvent  vécu  isolées,  tenant 

(1    Hemplacé  à  sa  mort,  en  1867,  par  le  général  Mellinet. 

(*2  C'étaient  les  mt'mes  qu'aujourd'hui  ;  la  Frariiaise  Saint-Joseph  des 
arts,  les  Cœurs  réunis^  les  Vvaùi  amis,  V Encyclopédique,  la  Parfaite  Har- 
monie, —  cette  dernière  fondée  sour  la  Restauration,  en  1825. 
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leurs  réunions  dans  des  locaux  pris  à  bail,  voulurent  avoir 
un  immeuble  leur  apparlenanl  en  propre.  Elles  recueilli- 
rent la  somme  nécessaire,  achetèrent  le  terrain,  et  élevèrent, 
avec  Taménagement  spécial  à  ce  genre  d'édifice,  un  temple 
vaste  et  assez  coquet. 

La  première  pierre  en  fut  solennellement  posée  le 
10  juillet  1864,  eu  présence  de  400  frères  de  Toulouse  et 
de  la  région.  De  nombreux  orateurs  prirent  la  parole. 
Nous  avons  beaucoup  d'adversaires,  dit  en  substance  l'un 
d'eux,  car  nous  voulons  la  tolérance,  la  paix  universelle, 
la  liberlé,  le  progrès;  mais  en  revanche,  notre  institution, 
est  aimée  à  cause  des  idées  qu'elle  élabore,  des  aspirations 
qu'elle  résume  ;  nous  sommes  «  les  sentinelles  toujours 
avancées  de  la  civilisation  »;  et  le  nombre  même  de  nos 
ennemis  atteste  «  que  nous  sommes  redoutables  ».  «  Quel 
doit  êlro  notre  rôle?  D'assez  graves  sujets  nous  occupent 
pour  que  nous  ne  descendions  pas  aux  incidents  de  la  vie 
pratique.  Ce  n'est  pas  à  nos  paisibles  ateliers  à  se  mêler 
aux  luttes  des  passions  et  des  inlérèts.  Nos  ateliers  façon- 
nent des  idées  et  forment  des  hommes  :  c'est  au  monde  à 
faire  le  reste.  »  Venez  à  nous,  hommes  énergiques,  au 
cœur  chaud;  entrez  dans  nos  temples  pour  y  travailler  au 
bien  do  l'humanité;  —  et  vous,  âmes  fatiguées  par  les  orages 
de  la  vie,  pour  y  chercher  •<  le  repos  et  l'apaisement... 
Un  jour,  ce  temple  subira  la  loi  universelle.  Le  temps  aura 
rongé  son  enveloppe  de  pierre,  et  le  silence  des  ruines 
remplira  cetle  enceinte!  Mais  il  aura  contribué  au  pro- 
grès do  la  civilisation...  »  Los  discours  terminés,  le  prési- 
dent de  la  cérémonie  prononça  les  paroles  suivantes  :  «  A 
la  gloire  du  Grand-Archilocle  de  l'Univers,  au  nom  du 
Sérénissime  et  Très  Illustre  Grand-Maîlre  le  maréchal 
Magnan  et  du  Grand-Orient  do  France,  je  consacre  le 
temple  maçonnique  de  l'Orient  de  Toulouse  ». 
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L'édification  de  ce  temple  était  une  éclatante  manifesta- 
tion de  vitalité  maçonnique,  et  de  foi  en  l'avenir.  Hélas! 
1870  arrive.  Au  lieu  de  la  fraternité  et  de  la  paix  rêvée, 
c'est  la  guerre  qui  se  montre  dans  toute  son  horreur.  Le 
grand  salon  du  temple,  où  Ton  faisait  nagu^re  des  confé- 
rences sur  l'amélioration  du  sort  de  la  femme,  sur  la  peine 
de  mort,  sur  l'instruction  laïque  et  obligatoire,  —  est  mis 
à  la  disposition  des  blessés  ;  on  se  cotise  pour  leur  venir 
en  aide,  et  les  calmes  discussions  sont  interrompues  par 
les  batteries  de  deuil  tirées  en  l'honneur  des  braves  morts 
pour  la  pairie. 

Et  —  puérile  et  pourtant  touchante  plainte  du  droit 
foulé  aux  pieds  —  on  rédige  une  protestation  que  Ton 
envoie  à  Versailles,  à  M.  de  Bismarck.  Celui-ci  «  quoique 
franc-maçon,  ne  tint  aucun  compte  de  cette  protestation  », 
constate  avec  une  tristesse  étonnée  Tun  des  signataires. 


LA    SITUATION    PRESENTE 

Au  xviu*  siècle,  auxiliaire  des  philosophes,  la  Franc- 
Maçonnerie  répand  les  idées  de  réforme.  Le  jour  où  l'opi- 
nion leur  est  acquise,  elle  laisse  à  d'autres  le  soin  de  les 
faire  entrer  dans  la  pratique,  et  s'efface.  Mais,  lorsque  les 
principes  que  Ton  aurait  pu  croire  irrévocablement  passés 
dans  les  faits  sont  combattus,  elle  reparaît  sur  la  scène 
pour  les  défendre ^ct  pour  on  tirer  les  conséquences  qu'ils 
comportent.  Tenue  à  une  grande  réserve  sous  Napoléon  et 
sous  la  Restauration,  plus  libre  sous  la  royauté  de  juillet  et 
la  république  de  1818,  de  nouveau  menacée  et  entravée 
pendant  une  partie  du  second  empire,  —  sans  jamais  cesser 
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cependant  de  poursuivre  son  idéal,  —  elle  exerce  une  action 
décisive  sur  la  troisième  République,  dont  le  personnel  lui 
appartient  en  grande  partie.  Le  temps  n'est  pas  venu  d'étu- 
dier la  part  qu'elle  a  prise  aux  lois  sur  la  Famille  (le  divorce), 
TArméc,  TEcolo,  TEglise,  non  plus  que  sa  résistance  à  la 
tonlalive  césarienne  du  Boulangisme. 

Constituant  les  cadres  permanents  de  l'armée  libérale, 
elle  a  suscité  bien  des  haines,  envenimées  encore  par  son 
caractère  de  puissance  occulte.  Comment  n'a-t-elle  pas 
succombé  ? 

D'abord,  en  tant  que  société,  la  Franc-Maçonnerie  n'est 
pas  un  groupe  d'hommes  d'action,  ni  de  conspirateurs  tra- 
mant des  complots.  Jamais  le  Grand-Orient  n*a  été  Tàme 
d'une  émeute.  Quand,  par  exception,  il  est  intervenu  dans 
les  luttes  violentes  dos  partis,  c'a  été,  comme  sous  la  Com- 
mune, dans  une  vue  de  conciliation.  Il  a  toujours  prodigué 
aux  divers  régimes  politiques  qui  se  sont  succédé  en  France, 
même  à  ceux  dont  il  avait  le  moins  à  se  louer,  les 
marques  extérieures  do  la  soumission  et  du  respect.  Aucun 
homme  n'a  joué  au  sein  do  TAssociation  un  rôle  prépondé- 
rant. Faisant  abstraction  des  formes  transitoires  et  des 
personnalités  éphémères,  —  ce  qui  lui  a  valu  de  ne  pas 
être  emportée  dans  leur  disparition,  —  la  Franc-Maçon- 
nerie est  restée  —  au  moins  jusqu'en  1885  —  dans  le 
domaine  des  idées,  et  elle  a  montré  une  souplesse  d'adapta- 
tion aux  formes  politiques,  qu'on  ne  retrouve  à  un  degré 
égal  que  dans  TEglise  catholique.  Un  autre  secret  de  sa 
vitalité,  c'est  qu'elle  renferme  en  elle  un  principe  de  vie, 
qui  est  la  foi  dans  une  doctrine.  Supposez  une  association 
adoptant  un  programme  de  résistance  et  de  négations  ; 
elle  vivra  d'une  vie  peut-être  mouvementée,  mais  brève, 
et  périra  du  vide  de  son  action,  ou  de  l'horreur  qu'elle 
inspirera.  La  Franc-Maçonnerie  française,  jusqu'en  4877, 
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OÙ  elle  a  rejelé  rinvocalion  —  qui  ne  manquait  pas  de 
grandeur  — au  Grand  Archilecle  de  l'Univers,  a  affirmé  en 
maliëre  religieuse  la  doctrine  spiritualiste.  Dans  le  domaine 
temporel,  guidée  par  la  raison,  par  la  science  et  par  la 
croyance  au  progrès,  elle  a  formulé,  sinon  un  credo 
inflexible,  du  moins  des  principes  admis  par  la  majorité  de 
ses  membres  :  liberté  civile,  politique,  de  pensée  et  de 
conscience;  égalité  des  droits,  souveraineté  nationale, 
laïcité  de  l'État,  solidarité  entre  les  hommes,  paix  entre  les 
nations,  affranchissement  intellectuel,  amélioration  maté- 
rielle et  morale  de  l'humanité. 

Au  fond,  ces  idées,  qui  sont  depuis  cent  ans  celles  du 
monde  civilisé,  de  quel  principe  plus  simple  dérivent-elles? 
—  La  Réforme,  le  Cartésianisme  et  la  philosophie  du 
xYin""  siècle  ont  abouti  à  Texaltation  de  la  raison  indivi- 
duelle, à  la  proclamation  de  la  suprême  valeur  de  l'Individu, 
pris  isolément.  L'Individualisme  est  donc  l'âme  de  ces 
doctrines. 

Mais  aujourd'hui,  que  se  passe-t-il?  La  masse  ouvrière 
estime  que  l'Individualisme,  séduisant  en  théorie,  est  pour 
elle  une  cause  de  faiblesse,  et  son  corollaire,  la  liberté,  une 
duperie.  Elle  rêve  d'une  organisation  collective  de  la  pro- 
priété, d'où  découlerait  une  nouvelle  organisation  politique 
et  sociale.  Son  Collectivisme  se  dresse  contre  l'Individua- 
lisme de  toute  la  force  que  donne  le  nombre  :  que  peuvent 
quinze  ou  vingt  mille  Francs-Maçons  contre  les  foules  pro- 
létariennes? Délaissant  les  temples  pour  se  fortifier  dans 
les  Syndicats,  les  Fédérations,  les  Bourses  du  Travail,  les 
Conseils  Nationaux,  comme  en  autant  de  citadelles  mena- 
çantes, le  prolétariat  lève  l'étendard  contre  la  bourgeoisie 
détestée,  dans  laquelle  il  range  la  Franc-Maçonnerie. 

Celle-ci,  habituée  à  être  suivie  par  toutes  les  forces 
révolutionnaires,  est  manifestement   déconcertée   par  le 
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rapide  développement  de  cette  puissance  rivale.  La  lutté 
éclatera-t-elle  entre  les  deux  principes  antagonistes?  Ea 
ce  cas,  la  Franc-Maçonnerie  risque  d'être  emportée  dans  la 
déroule  du  principe  qu'elle  représente. 

Parmi  les  dirigeants  de  la  vieille  société,  beaucoup  espë« 
rent  au  contraire  que  le  Collectivisme  se  résoudra  finale- 
ment  en  un  socialisme  qui  élargira  l'action  de  TEtat  par 
l'extension  des  services  publics,  mais  conservera  la 
liberté,  et  laissera  subsister,  avec  certaines  restrictions,  la 
propriété  individuelle.  De  la  fusion  des  deux  principes 
naîtrait  ainsi  une  nouvelle  doctrine  pour  l'élaboration  et 
la  difTusion  de  laquelle  la  première  place  pourrait  encore 
appartenir  à  la  Franc-Maçonnerie. 

J.  Gros. 


LE  COUPLET  DES  ENFANTS 


DE 


LA  "  MARSEILLAISE  " 


La  question  des  origines  de  la  Marseillaise  a  donné  lieu, 
on  le  sait,  à  des  débals  sans  fin.  Voici  qu'il  vient  de 
paraître  encore  une  nouvelle  brochure  qui  la  remet  à 
Tordre  du  jour.  Il  ne  s'agit  plus  cette  fois,  il  est  vrai,  do 
savoir  si  Rouget  de  Lisle  est  ou  n'est  pas  Tauteur  du 
chant  :  il  ne  s'agit  même  point  du  tout  de  Rouget  de  Lisle, 
mais  simplement  d'un  couplet  de  la  Marseillaise^  resté 
parmi  les  plus  populaires,  qui  n'est  pas  son  œuvre,  et  dont 
il  n'a  jamais  revendiqué  la  paternité. 

On  se  rappelle  l'anecdote.  Etant  vieux,  à  Choisy-le-Roi , 
il  recevait  des  visiteurs  qui  lui  faisaient  raconter  l'histoire 
de  la  composition  du  chant  national,  et  lui  adressaient 
force  compliments.  Quelquefois,  pour  s'amuser  des  flat- 
teurs, il  disait  : 

«  Mais  la  Marseillaise  a  plusieurs  strophes.  Laquelle 
préférez-vous  ? 

—  Elles  sont  toutes  sublimes  !  Cependant  j'avouerai 
que  j'affectioime  singulièrement  la  dernière. 

—  Rappelez-m'en  donc  les  premiers  vers  !  La  mémoire 
se  perd  avec  l'âge... 
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—  La  mienne  a  toute  sa  fraîcheur  ;  les  voici  : 

Nous  entrerons  dans  la  carrière,  etc. 

—  Vous  les  trouvez  beaux,  ces  vers?  reprenait-il  avec 
une  feinte  anxiété. 

—  Fort  beaux  ! 

—  Je  suis  doublement  flatlé  de  votre  éloge,  que  je  crois 
sincère  ;  mais  le  couplet  que  vous  vantez  n'est  pas  de 
moi  »  (i). 

En  eiïet  le  «  couplet  des  Enfants  »  ne  figure  dans 
aucune  des  éditions  émanant  directement  de  Rouget  de 
Liste,  de  même  qu'on  n'en  trouve  aucune  trace  avant  le 
14  octobre  4792,  six  mois  après  la  composition  primitive, 
deux  mois  et  demi  après  le  commencement  de  la  grande 
popularité  du  chant,  et  quoique,  bien  avant  ce  jour,  nombre 
de  couplets  adventices  se  fussent  déjà  ajoutés  aux  strophes 
originales  de  Rouget. 

Quel  en  est  donc  Tauteur? 

Sept  villes  grecques  se  disputaient  riionnour  d'avoir 
donné  naissance  à  Homère.  Et  de  même,  deux  villes  fran- 
çaises veulent  que  le  couplet  des  Enfants  ait  été  composé 
par  un  des  leurs. 

On  lit  en  effet,  sur  une  plaque  commémorative  placée 
sur  la  façade  d'une  maison  de  Lisieux,  Tinsciiption  sui- 
vante : 

ICI  DEMEURA 

LOUIS -FRANÇOIS    DU    BOIS 

Poète,  historien,  agronome, 
Auteur  du  sepliènie  couplet  de  la  Marseillaise. 

Né  à  Lisieux  le  16  novembre  1773. 

Décédé  au  Mesnil-Durand,  le  9  juillet  1855. 

Vote  de  la  Société  du  Musée  cantonal  de  Lisieux 

(Séance  du  2  juin  1892). 

(1)  Poislc-Desgranges,  Rouget  de  Lisle  et  la  Marseillaise,  p.  rj8. 
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D'aulre  part,  la  ville  de  Vienne,  en  Daupliiné,  a  donné 
à  une  de  ses  rues  le  nom  do  Pessonneaux,  —  Grenoble 
aussi,  paralt-il,  —  et  elle  a  acquis  pour  son  musée  le  portrait 
du  même  Pessonneaux,  qui  figure  ainsi  parmi  les  gloires 
locales.  Et  si  Ton  demande  ce  qu'a  fait  ce  personnage  pour 
passer  ainsi  à  la  postérité,  un  autre  portrait,  à  l'eau-forte, 
placé  en  tète  de  la  brochure  nouvellement  éditée  (ou 
rééditée),  qui  nous  fournit  Toccasion  de  ces  observations, 
va  nous  l'apprendre.  On  y  lit  Tinlitulé  suivant  : 

L'ABBÉ  PESSONNEAUX 

Auteur  du  couplet  de  la  Marseillaise  : 
«  Nous  entrerons  dans  la  carrière,  etc.  » 

Vienne  ou  Lisieux?  Normandie  ou  Dauphiné?  Antoine 
Pessonneaux  ou  Louis  du  Bois  ? 

La  discussion  aurait  quelque  chance  de  tourner  en  que- 
relle de  clocher  si  on  l'y  laissait  s'égarer.  Mais  déjà 
M.  Anatole  France  (qui  est  Parisien,  si  je  ne  me  trompe,  et 
même  du  quai  Malaquais)  a  pris  parti,  et  a  lui-même 
apporté  les  souvenirs  personnels  qui  ne  sont  pas  sans  ver- 
ser quelque  lumière  sur  ce  débat  obscur. 

«  M.  Louis  du  Bois,  dit-il,  était  un  ami  de  mon  père.  Je 
me  rappelle  fort  bien  l'avoir  vu  très  vieux,  quand  je  n'avais 
que  quatre  ou  cinq  ans.  Alors  je  l'admirais  extrêmement, 
non  certes  à  cause  du  couplet  de  la  Marseillaise ,  mais 
parce  qu'il  lançait  mon  cerceau  de  manière  à  le  faire 
revenir  à  son  point  de  départ.  Ce  subtil  artifice  est  tout  ce 
que  je  sais  de  lui.  Mais  les  bibliographes  qui  fréquentaient 
chez  mon  père  et  qui  y  avaient  connu  Louis  du  Bois  ne 
doutaient  point  qu'il  ne  fût,  comme  il  le  disait,  l'auteur  du 
couplet  des  Enfants.   » 

C'est  peu  de  chose,  assurément.  Du  moins  ressort-il  de 
ces  souvenirs  que,  dans  les  dernières  années  de  la  vie  de 

T.  XL,   1901.  21 
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Louis  du  Bois,  «  poèlc,  historien,  agronome  »,  il  était  de 
notoriété  publique,  dans  le  monde  de  la  librairie  parisienne, 
qu'il  était  Tauteur  des  vers  en  question,  et  que  lui-même 
l'affirmait. 

D'autres  données,  plus  convaincantes,  s^ajoutant  à 
celles-ci,  M.  Anatole  France  ne  craignit  pas  de  conclure 
en  faveur  de  Lisieux.  Sur  quoi,  grand  toile  dans  l'antique 
Vienna  Allohroginn  !  On  écrivit  à  M.  Anatole  France  pour 
lui  annoncer  qu'il  serait  bientôt  confondu  :  «  La  Biblio-* 
thèque  de  Vienne  garde  des  documents  sérieux  qui  éta- 
blissent la  vérité  de  celle  tradition...  Vous  pouvez  vous 
attendre  à  recevoir  des  prolestalions,  venant  de  la  ville  de 
Vienne,  qui  ne  consentira  pas  à  se  laisser  dépouiller  d'un 
souvenir  patriolique  dont  elle  s'honore  et  dont  elle  a  été 
toujours  très  justement  jalouse.  » 

Hélas!  il  ne  vint  rien  depuis  1892  jusques  à  la  fin  du 
xix*'  siècle,  et  il  a  fallu  attendre  aux  premiers  mois  de  1901 
pour  que  nous  fussions  mis  en  possession  d'une  brochure 
nouvelle  plaidant  la  cause  de  l'abbé  Pessonneaux. 

Nouvelle,  c'est  à  peine  si  ce  qualificatif  est  exact.  Eu 
eff^ît,  la  brochure  de  M.  E.-J.  Savigné  :  Un  couplet  de  la 
Marseillaise  et  l'abhé  Pessonneaux^  qui  vient  de  paraître  à 
Vienne,  fort  artislement  éditée  par  l'imprimerie  Orgeret  et 
Martin,  n'est  guère  qu'une  reproduction  de  deux  brochures 
antérieures,  qui  étaient  parfaitement  connues  de  M.  Ana- 
tole France  et  de  moi-môme,  lors  du  centenaire  qui  donna 
lieu  à  nos  diverses  publications.  Et  déjà  j'en  avais  condensé 
la  substance  en  ces  quelques  lignes  : 

«  L'abbé  Pessonneaux  était  professeur  au  collège  de 
Vienne  au  début  de  la  Révolution.  Quand  les  Marseillais 
traversèrent  la  ville,  se  rendant  à  Paris  (c'était  au  moment 
du  14  juillet  1792),  il  composa,  assure-t-on,  ce  nouveau 
couplet  qui  fut  chanté  par  ses  élèves  en  l'honneur  du  troi- 
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sième  anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille.  Plus  tard, 
sous  la  Terreur,  ayant  été  traduit  devant  le  Tribunal  révo- 
lutionnaire de  Lyon,  Pessonneaux  aurait  déclaré  devant 
les  juges  être  Tauteur  du  dernier  couplet  de  la  Marseillaise^ 
et  été  acquitté  de  ce  fait.  Dans  sa  vieillesse,  après  1830, 
il  passait  encore  auprès  de  la  population  de  Vienne  pour 
avoir  produit  ce  fameux  couplet,  bien  qu'il  n'en  parlât 
jamais  ;  on  rapporte  cependant  que,  lorsque  Louis-Philippe 
accorda  une  pension  à  Rouget  de  Lisle,  il  aurait  dit  à  ses 
amis  :  «  J'ai  droit  à  une  part  de  cette  pension  »  ;  mais  il 
ne  fit  rien  de  plus  pour  attirer  l'attention  sur  lui.  » 

«  Ces  derniers  traits,  ajoutais-je,  ont  une  apparence 
peut-être  un  peu  trop  légendaire.  Je  ne  suis  pas  très  sûr 
que  les  Tribunaux  révolutionnaires  aient  eu  coutume  de 
mettre  les  gens  hors  de  cause  sur  la  simple  déclaration 
qu'ils  avaient  composé  huit  vers,  fussent-ils  les  plus  patrio- 
tiques du  monde.  »  De  fait,  aucune  recherche  postérieure 
n'est  parvenue  à  établir  la  réalité  de  ce  jugement  étrange 
ni  des  circonstances  qui  l'ont  accompagné. 

La  nouvelle  brochure  de  M.  E.-J.  Savigné  ajoute  seule- 
ment aux  précédents  chapitres  une  introduction  assez 
développée  (une  quarantaine  de  pages)  et  un  appendice 
contenant  divers  documents.  J'y  ai  cherché  des  preuves 
nouvelles  en  faveur  de  la  thèse  viennoise  ;  mais,  faut-il 
l'avouer?  je  ne  les  ai  point  trouvées. 

Voici,  résumées  en  quelques  lignes,  quelles  sont  les  nou- 
velles pièces  versées  aux  débats. 

D'abord,  quelques  vagues  indications  tirées  de  publica- 
tions de  1821  et  1868^  trop  loin  de  l'événement  pour  cons- 
tituer des  témoignages  dignes  de  créance.  Sur  un  chan- 
sonnier do  l'an  VII,  un  historien  lyonnais,  Cochard,  a 
inscrit  une  note  attestant  que  le  couplet  est  de  l'abbé  Pes- 
sonneaux. L'autorilé  est  insuffisante^  et  Tinscription  ne 
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fait  qu'établir  Texistence  d*un  bruit  public,  ce  qui  est  loin 
de  constituer  une  preuve. 

Suit  un  petit  roman  qui  tend  à  prouver  que  le  couplet  a 
pu  être  composé  à  Vienne  avant  que  les  Marseillais  y  aient 
passé.  L'auteur  déclare  certain  que  Thymne  de  Rougel  de 
Lisle  était  en  effet  connu  antérieurement  :  hypothèse 
hardie,  mais  fragile  ;  en  tout  cas,  simple  hypothèse,  et  non 
certitude,  comme  l'avance  l'auteur. 

Autre  anecdote  :  un  membre  de  la  Convention,  député 
du  Dauphiné,  Comberousse,  se  trouvant  à  l'Opéra  un  soir 
de  i792  où  l'on  chantait  la  Marseillaise^  se  leva  de  sa 
stalle  après  le  couplet  des  Enfants,  et  dit  à  voix  haute  : 
((  Ce  couplet  est  de  Tabbé  Pessonneaux,  professeur  au 
collège  de  Vienne.  »  M.  Savigné  voit  une  confirmation  de 
ce  dire  dans  le  récit  des  représentations  de  t Offrande  à  la 
Liberté^  qui,  assure-t-il,  «  s'y  lie  incontestablement  ».  Il 
n'y  a  qu'un  malheur,  c'est  que  l Offrande  à  la  Liberté  ne 
donne  que  les  couplets  de  Rouget  de  Lisle,  et  que  celui 
des  Enfants  n  y  fut  jamais  chanté.  Si  le  reste  de  l'histoire 
n'est  pas  plus  vrai... 

M.  Savigné  lire  une  dernière  preuve  de  la  popularité  du 
couplet  en  Dauphiné  du  fait  qu'il  se  trouve  dans  un  recueil 
de  chants  :  I^s  Muses  sans-culoltides,  imprimé  à  Grenoble 
en  février  1794.  Mais  c'est  retarder  de  près  d'un  an  et  demi, 
le  couplet  des  Enfants  ayant  élé  chanté  et  imprimé  pour  la 
première  fois  à  Paris  le  14  octobre  1792  :  il  y  avait  beau 
temps,  en  1794,  qu'il  s'était  répandu  dans  le  Dauphiné  et 
dans  toute  la  France. 

Il  résulte  d'une  note  de  la  page  xxxii  que  M.  Savigné 
n^attache  plus  une  bien  grande  importance  aux  prétendues 
déclarations  faites  par  Pessonneaux  devant  le  Tribunal 
révolutionnaire.  Il  a  raison,  et  nous  lui  en  donnons  bien 
volontiers  acte. 
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11  précise  enfin  la  tradition  viennoise  en  donnant  des 
détails  plus  circonstanciés  sur  la  composition  prétendue  du 
fameux  couplet,  détails  qu'il  tient  d'un  petit-fils  d'un  témoin 
et  acteur  de  Tévénement,  M.  Angéniol.  Il  paraîtrait  que 
Tabbé  Pessonneaux  aurait  un  jour  donné  pour  sujet  de 
composition  à  ses  élèves  (parmi  lesquels  était  le  grand-père 
dudit  M.  Angéniol)  un  couplet  nouveau  à  ajouter  à  la 
Marseillaise^  le  couplet  des  Enfants  ;  lui-même,  ayant  pris 
part  au  concours,  aurait  écrit  les  huit  vers  que  nous  con- 
naissons. Le  fait  principal,  que  M.  Eugène  Ronjat  avait 
rapporté  dans  sa  lettre  à  M.  Anatole  France,  n'a  rien  que 
de  vraisemblable,  et  nous  pouvons  fort  bien  admettre  qu'en 
effet  Pessonneaux  ait  donné  un  tel  sujet  de  composition, 
—  qu'il  ait  ensuite  montré  comme  mouèle  les  vers  : 
«  Nous  entrerons  dans  la  carrière  »,  —  et  que  les  écoliers, 
admirant  de  confiance  «  le  couplet  du  professeur  »,  lui 
aient  attribué  généreusement  ce  qu'il  avait  tout  bonnement 
emprunté  à  une  publication  non  encore  répandue  dans  le 
public.  Et  il  y  a  d'autant  moins  de  raisons  de  douter  de 
l'exactitude  du  récit  que  le  narrateur  ne  spécifie  nullement 
qu'il  doive  être  placé  en  juillet  1792;  il  lui  eût  été  bien 
impossible,  au  bout  de  tant  d'années,  de  se  rappeler  le  jour 
exact  d'un  événement  si  menu  de  son  enfance.  Acceptons 
donc  l'anecdote  pour  vraie,  tout  eu  en  reculant  la  date  au 
moins  jusqu'à  l'automne  de  ^92. 

Il  faut  noter  ce  détail  rapporté  par  les  défenseurs  même 
de  Pessonneaux  :  réserve  faite  pour  l'anecdote  controuvée 
du  Tribunal  révolutionnaire,  «  il  ne  parlait  jamais  »  de  son 
prétendu  couplet,  se  bornait  à  laisser  dire.  —  De  même  pour 
Grison,  le  musicien  de  Saint-Omer  :  pas  une  seule  fois  il 
n'a  prétendu  être  l'auteur  du  chant  de  la  Marseillaise.  Pour- 
quoi donc  vouloir  attribuer  de  force  aux  gens  ce  qu'ils  n'ont 
jamais  revendiqué? 
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Il  en  est  tout  autrement  pour  Louis  du  Bois.  Avec  lai 
tiou9^onimcs  en  présence  d'une  affirmation  nette,  brève,  et 
en  tout  point  d'accord  avec  les  faits  historiques. 

«  Au  mois  d'octobre  1792,  a-t-il  écrit  et  signé  lui-même, 
j'ajoutai  un  septième  couplet,  qui  fut  bien  accueilli  dans  les 
journaux  :  c'est  le  couplet  des  Enfants,  dont  l'idée  est  em- 
pruntée au  chant  des  Spartiates  rapporté  par  Plularque.  » 

Ce  septième  couplet  fut  en  effet  exécuté  pour  la  première 
fois  lors  d'une  fête  publique,  à  Paris,  le  14  octobre  1792;  il 
fut  bien  accueilli  dans  les  journaux  et  devint  sur-le-champ 
populaire.  Tout  cela  est  parfaitement  conforme  aux 
affirmations  de  Louis  du  Bois,  confirmées  encore  par  le 
témoignage  d'un  autre  écrivain  normand,  Julien  Travers, 
qui  affirme  qu'au  mois  d'octobre  1792  du  Bois  fit  un 
voyage  à  Paris. 

Rien  au  contraire,  dans  la  thèse  en  faveur  de  Pesson- 
neaux,  n'est  d'accord  avec  la  réalité  des  faits.  Le  couplet 
aurait  été  composé  avant  le  passage  des  Marseillais  à 
Vienne?  Cela  est  plus  qu'invraisemblable.  Il  aurait  été 
porté  par  eux  à  Paris?  (^ela  est  plus  inadmissible  encore, 
car,  tandis  que  les  six  couplets  de  Rouget  de  Lisie  ont  été 
maintes  fois  imprimés  dans  les  journaux  et  les  chansonniers 
aussitôt  après  l'arrivée  du  bataillon  marseillais  à  Paris,  en 
juillet  1792,  par  contre,  aucune  Irace  du  septième  n'a  été 
trouvée  avant  le  li  octobre  suivant;  il  n'appartient  donc 
pas  à  la  tradition  marseillaise,  intimement  liée  à  la  tradition 
viennoise.  Au  contraire,  la  date  du  14  octobre  est  en  par- 
failli  conformité  avec  la  tradition  lexovienne,  représentée 
par  Louis  du  Bois. 

Quelles  que  soient  donc  mes  sympathies  pour  le  Dau- 
phiné  et  ses  habitants,  —  et  j'ai  d'excellentes  raisons  d'eu 
avoir  de  très  vives,  —  je  ne  puis,  en  ce  débat,  que  me 
ranger  dans  le  parti  normand. 
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Cela  même  est,  de  ma  part,  le  fait  d*unc  noire  ingrali- 
lude.  M.  Savigné,  en  eiïel,  ayant  eu  connaissance  de  mes 
écrils  sur  les  origines  de  la  Marseillaise^  veut  bien  me 
citer  à  tout  moment  dans  sa  nouvelle  étude,  et  m'accable 
des  éloges  les  plus  immérités  1  Bien  plus  :  M.  Analole 
France  s*élanl,  lui  aussi,  appuyé  sur  quelques  lignes  de 
moi,  M.  Savigné  proteste  :  «  Non,  dit-il,  M.  Julien  Tiersot 
n'est  pas  aussi  affirmatif  que  semble  le  supposer  M.  Ana- 
lole France  »  ;  et  il  cite  en  eiïet  une  phrase  qui  pourrait 
n'èlrc  point  trop  interprétée  contre  lui.  Je  suis  vraiment 
confus  de  voir  mon  opinion  revendiquée  de  part  et  d'autre, 
et  que  Ton  s'en  arrache  ainsi  les  lambeaux  !  Il  est  bien  vrai 
que  j'ai  écrit  jadis,  au  sujet  de  la  querelle  lexovio- viennoise  : 
«  Je  préfère  ne  pas  prendre  parti  d'une  façon  absolue  dans 
celle  question,  à  laquelle  un  léger  voile  de  vague  et  de 
mystère  convient  à  merveille.  »  Mais  faut-il  faire  des  aveux 
complets  ?  En  m'exprimant  ainsi,  je  voulais  dire  principa- 
lement que  la  chose  ne  me  paraissait  point  être  d'une  im- 
portance colossale  ;  que  la  terre  continuerait  sans  doute  à 
tourner  sur  son  axe  ainsi  qu'autour  du  soleil,  même  si  l'on 
ignorait  si  le  couplet  des  Enfants  est  de  l'abbé  Pesson- 
neaux  ou  de  Louis  du  Bois;  qu'enfin,  pour  tout  dire  eu  un 
mol,  <(  cela  m'était  quelque  peu  indifTérenl...  Que  si  quel- 
qu'un venait  me  reprocher  l'impertinence  de  cette  déclara- 
tion, peu  digne  de  la  science,  j'objecterais  que,  le  livre 
duquel  sont  tirées  les  citations  ci-dessus  étant  consacré  à 
«  Rouget  de  Lisie,  son  œuvre,  sa  vie  »,  il  m'était  permis 
de  ne  point  approfondir  une  question  à  laquelle  Rouget  de 
LisIe  est  parfaitement  étranger.  Et  pourtant,  dans  une 
autre  partie  de  ce  même  livre,  en  appendice,  j'avais 
écrit  ces  autres  lignes,  que  je  me  permettrai  de  repro- 
duire encore  : 

a  L'auleur  de  ce  récit  (il  s'agit  de  Louis  du  Bois)  est 
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ToD  des  deox  âoteors  présumés  da  coaplet  des  EnfimU,  el 
sa  notice,  dont  j*ai  en  conoaissance  au  dernier  momenU 
alors  que  les  premières  feuilles  de  ce  livre  étaient  déjà 
tirées,  est  celle  dont  j'a%'aîs  parlé  diaprés  on  simple 
résumé...  Ses  affirmations  simples  et  nettes,  appuyées  de 
détails  exacts,  sont  assurément  plus  dignes  de  foi  qoe  les 
légendes  relatives  àTabbé  Pessonneaux.  Les  plus  grandes 
probabilités  pour  la  paternité  du  couplet  des  Enfants  sena- 
blent  donc  être  décidément  en  faveur  de  Louis  du  Bois.  » 
Voilà  ce  que  j'écri%'ais  en  1892.  et  déjà  cette  citation  de 
l'appendice  était  plus  affirmative  que  celle  du  corps  du 
volume.  Uepuis  lors  ont  paru  les  articles  de  M.  Anatold 
France,  qui  ne  pouvaient,  à  coup  sûr,  que  m'enfoncer  plus 
avant  dans  celle  conviction.  El  voici  que  nous  arrive 
aujourd'hui  r<^lurie  da  M.  Savi^né,  qui,  avec  tous  ses 
mérites,  ne  peut  néanmoins  nous  fournir  aucun  élément 
nouveau  en  faveur  de  la  thèse  adverse.  Quels  qu'en  soient 
mes  regrets,  si  je  dois  chagriner  par  là  Tcxcellent  écrivain 
viennois,  je  suis  de  plus  en  plus  convaincu  aujourd'hui 
que  le  septième  couplet  de  ia  Marseillaise  n'est  pas  fœuvre 
de  Tabbé  Pessonneaux,  mai:^  qu'il  fut  composé  par  Louis 
du  Bois,  "   poète,  historien,  agronome  »,  de  Lisieux. 

Jllien  Tiersot. 

En  passant,  et  puisque  l'occasion  s'en  otTre  d'elle-même, 
je  me  permcUrai  de  deman(lf»r  pourquoi  tot(t  le  mondcy 
sans  exception,  depuis  les  rédacteurs  des  affiches  officielles 
annoin;anl  le  chant  national,  jusqu^ï  la  plaque  de  la  rue 
Rougel-de-Lisle,  et  tous  les  écrivains,  journalistes,  etc.,  à 
commencer  par  M.  Savigné  lui-même,  orthographient  : 
"  Rouget  (le  Tlsle  »  ?  C'est  sans  doute  qu'il  y  a,  en  notre 
temps  de  démocratie,  une  manie  de  noblesse  et  do  parti- 
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cules  tout  à  fail  réjouissante,  et  que  «  de  Tlsle  )>  s'ac- 
corde mieux  que  «  de  Lislc  »  avec  notre  amour  des  gran- 
deurs. Il  est  bien  vrai  que  cette  question  d'apostrophe 
n'est  encore  pas  de  celles  qui  arrêteront  le  cours  des 
temps.  Elle  a  d'autant  moins  d'importance  que,  de  fait, 
notre  auteur  ne  s'appelait  ni  «  de  Lisle  »  ni  «  de  l'isle  », 
et  que  son  père  était  simplement  «  Monsieur  Rouget  », 
avocat  à  Lons-le-Saunier.  Mais,  quels  que  soient  les  droits 
que  l'auteur  de  la  Marseillaise  ail  eus  à  ce  supplément,  il 
est  certain  que  toujours  il  a  signé  ses  œuvres,  ses  manus- 
crits, ses  lettres  :  «  Rouget  de  Lisle  »,  et  que  les  actes 
officiels  le  concernant  sont  écrits  de  même  façon.  Au  début, 
particulièrement  au  temps  de  la  Révolution,  on  lit  quel- 
quefois «  de  Lille  »,  et  surtout  «  Delille  »  —  mais,  à 
aucun  moment,  jamais  «  de  l'isle  ».  Pourquoi  donc 
aujourd'hui  se  donner  le  singulier  plaisir  d'appeler  les  gens 
d*autre  manière  que  celle  par  laquelle  ils  ont  été  connus 
toute  leur  vie? 

J.  T. 
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LK  0\FITAI>K  J.   DEKAY.  <»FFI«:iElî  I»ES  ARMÉES  VENDÉENVES 


I 


L'insurreclion  du  mois  de  mars  1793,  provoquée  par  le 
décret  de  la  Convention  nationale  appelant  300.000  hom- 
nries  à  la  défense  du  territoire,  avait  été  réprimée  rapide- 
ment dans  le  Morbihan.  Mais  les  opérations  du  recrule- 
ment  se  trouvaient  entravées,  et  les  campagnes  restaient 
enronihrées  de  jeunes  gens  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans 
qui,  sous  le  coup  de  la  réquisition,  se  dérobaient  aux 
recherches  et  abandonnaient  leurs  demeures.  De  ceux  qui 
furent  incorporés  dans  les  bataillons  de  volontaires,  la 
majorité  déserta,  toute  prèle  à  prendre  part  aux  soulève- 
ments. Les  administrations  républicaines  des  villes  se 
lenaiiînt  sur  le  qui-vive.  Les  armées  vendéennes,  au  retour 
de  leur  exode  d'outre-Loire,  menaçaient  de  se  rejeter  sur  le 
Morbihan. 

Après  la  défaite  de  Savenay  (22  décembre  1793),  plu- 
»i<  urs  ehefs  royalistes  étaient  parvenus  à  passer  la  Vilaine 
et  s'étaient  réfugiés  dans  les  communes  rurales  des  dis- 
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tricts  (le  Rochcfort  et  de  La  Roche-Sauveur.  Ils  allaient  v 
former  les  premiers  noyaux  de  Ja  chouannerie.  Joseph 
Defay,  gentilhomme  de  l'Anjou,  ex-capilaine  au  régiment 
de  Picardie,  élait  du  nombre.  II  avait  pour  compagnons  des 
officiers  de  la  Vendée,  entre  autres  Auguste  do  Bejarry  et 
le  chevalier  de  Geslin. 

Pendant  près  d'un  mois,  ils  errèrent  sur  les  bords  de  la 
grande  Brière,  entre  Ponl-Château  et  La  Roche-Sauveur, 
logeant  chez  différents  particuliers  et,  en  dernier  lieu,  au 
manoir  du  Brettin,  commune  de  Sainte-Reine,  chez  un  ex- 
noble,  le  citoyen  Chomart,  où  ils  furent  accueillis  et 
cachés. 

Au  commencement  du  mois  de  février,  ils  quittèrent  cet 
asile  et  traversèrent  la  Vilaine,  au  passage  de  Béganne, 
pour  s'enfoncer  dans  le  Morbihan.  Defay,  en  partant,  lais- 
sait en  dépôt,  chez  son  hôte,  son  testament,  quelques 
effets,  une  certaine  somme  en  louis  d'or,  des  bijoux  et  un 
médaillon  renfermant  son  portrait.  —  Ils  n'avaient  pas 
tardé  à  être  rejoints  par  d'autres  officiers  royalistes, 
échappés  comme  eux  au  désastre  de  Savenay.  Ils  se  met- 
tent en  communication  avec  des  gentilshommes  bretons  : 
les  deux  De  Silz,  Collas  du  Resto,  de  la  Bourdonnaye,  de 
Lanlivy,  de  Leissègues  fils,  etc.  Ils  s'eùtendent  pour  pré- 
parer en  commun  des  plans  d'insurrection.  Un  projet 
d'attaque  contre  Rochefort  échoue.  Us  se  retournent  vers 
La  Roche-Sauveur,  chef-lieu  du  district.  Ils  comptaient  sur 
un  nombre  suffisant  de  rebelles  ;  il  ne  s'en  présenta  que  160, 
pourvus  seulement  de  47  fusils;  impossible  de  rien  entre- 
prendre. 

Defay  et  Bejarry,  qui  étaient  campés  à  la  butte  du  fort, 
en  face  de  la  ville,  reviennent  sur  leur  pas  et  gagnent 
Allairo  et  les  paroisses  environnantes.  —  Les  rapports  des 
districts  et  les  déclarations  des  témoins  nous  fout  connaître 
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leur  allées  ot  venues  et  les  moyens  qu'ils  emploient  pour 
exciter  les  campagnards  à  la  révolte.  Ils  sont  habillés  en 
paysans  :  grandes  culottes  de  grosse  toile ^  chapeaux  ronds^ 
vestes  de  Casto,  Ils  sont  armés  de  sabres  et  de  pistolets 
d'arçon.  Ils  s'introduisent,  la  nuit,  dans  les  villages,  et  se 
font  ouvrir  les  portes  des  maisons.  Ils  s'annoncent  comme 
des  gentilshommes  royalistes,  officiers  de  Varméede  Ven- 
dée, qui  est  loin  d^ètre  détruite.  Ils  ont,  disent-ils,  du  côté 
de  Pont-Château,  7  canons,  des  barriques  de  poudre,  et. 
2.000  hommes,  prêts  à  marcher  au  premier  signal.  D'autre 
part,  le  comte  De  Silz  sait  où  sont  enfouis  200  fusils  et  des 
munitions.  Ils  peuvent  compter  sur  130  paroisses  du  Mor^ 
bihan.  Les  Anglais  bloquent  la  côte.  Gharette  s'avance 
avec  80.000  hommes.  Les  Prussiens  et  les  Autrichiens  ont 
franchi  la  frontière.  Sous  peu  la  France  aura  ses  rois  et  sos 
prêtres.  A  un  paysan  de  Peillac,  qui  hésite,  ils  répondent 
qu'on  a  commencé  la  guerre  de  Vendée  avec  40  soldats; 
ils  brûleront  la  cervelle  aux  traîtres  qui  les  dénonceront. 
(Lettre  des  adm.  de  Rochefort  à  ceux  de  Roche-Sauveur 
—  arch.  Morbihan  —  L.  ii67,  22  pluviôse  an  II.) 

Le  1"  mars,  Bejarry  et  Defay  apprennent  que  Redon  est 
dégarni  de  troupes.  Ils  tentent  un  rassemblement  sans 
succès.  Ils  se  rejettent  alors  sur  les  districts  de  Josselin  et 
de  Vannes.  —  La  date  du  1  i  mars  est  fixée  pour  un  nouveau 
soulèvement.  Le  rendez-vous  est  à  Mongolorian,  commune 
de  Saint-Avé.  Des  courriers  sont  envoyés  dans  toutes  les 
directions  ;  on  sonne  le  tocsin  et  des  placards  sont  affichés 
à  la  porte  des  églises.  Voici  la  traduction  d'une  de  ces 
affiches,  rédigées  en  breton  : 

«  Au  nom  de  Dieu  et  de  la  Religion,  ainsi  que  du  roi  de 
France  Louis  XVII. 

«  Habitants  de  la  paroisse  de  Plaudren,  vous  êtes  avertis  de 
vous  trouver  aujourd'hui  au  soir,  à  la  chapelle  de  Mongolorian, 
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armés  de  fusils,  pistolets,  sabres,  amonitions,  fourches,  faulx, 
crocs  et  de  porter  du  pain  pour  deux  jours. 

«  Ceux  qui  refuseront  seront  regardés  comme  ennemis  du 
roi. 

«  Signé  :  Desilz,  Bkiend  fils,  Chevalier.  » 

Quatre  ou  cinq  cents  hommes  seulement  arrivent  à  l'heure 
dite,  à  Mongolorian;  150  au  plus  sont  armés  de  fusils.  Ne 
se  sentant  pas  en  force  pour  attaquer  Vannes,  Defay,  qui 
prend  le  litre  de  général  commandant  Cavant-garde  de 
tarmée  catholique^  dirige  son  monde  vers  Grand-Champ. 

Là,  il  moleste  les  officiers  municipaux,  pille  la  caisse  du 
receveur  des  impositions,  en  enlevant  6.000  francs  dont  il 
donne  un  récépissé,  au  nom  du  roi,  l'an  7®'  du  règne  de 
Louis  XVII. 

L'attroupement  grossit  à  mesure  et  compte  bientôt 
1.500  hommes,  dont  600  seulement  munis  de  fusils.  — 
Une  colonne  de  250  républicains,  sortie  de  Vannes,  avec 
50  cavaliers  et  une  pièce  de  canon,  commandée  parle  chef 
de  brigade  Lacombe,  les  aborde  et  les  met  en  déroute, 
après  avoir  subi  trois  décharges.  Defay  et  Bejarry  tiennent 
bon,  entourés  de  quelques  braves.  Mais  il  faut  céder,  la 
débandade  étant  générale.  Un  certain  nombre  d'insurgés 
ont  été  tués.  —  La  troupe  ramène  à  Vannes  9  prisonniers, 
dont  un  prêtre,  qui  sont  immédiatement  fusillés,  sur  la 
Garenne,  par  ordre  du  général  Canuel,  comme  le  constate 
la  lettre  suivante  : 


Le  procureur  syndic  du  district  de  Josselin 
à  celui  de  Loudéac,  47  ventôse  an  IL 

u  Le  général  Canuel  est  à  la  poursuite  des  brigands,  qui  ont 
été  déroutés  à  Mongolorian,  près  Saint-Avé;  grand  nombre  de 
ces  scélérats  sont  restés  sur  la  place;  ou  a  fait  des  prisonniers, 
qui  ont  été  fusillés  ce  malin,  sur  la  Garenne,  à  Vannes.  Un  très 
saint  prêtre,  monstre  de  son  métier,  était  du  nombre  de  ces 
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b...  là.  Il  a  reçu  aussi,  sur  la  Garenne,  la  pilule  patriotique. 
Ce  coquin  était  curé  d'une  des  trêves  de  Granchamp;  notre 
frère  Le  Fcbvrier  a  joui  du  spectacle  de  son  supplice.  II  récrit 
à  sa  mère.  Il  nous  a  communiqué  la  lettre.  —  Les  brigands  ont 
massacré,  le  24,  dans  son  lit,  le  patriote  Villemain,  dragon  de 
Lorient,  acquéreur  do  Lanvaux  ^District  de  Josselin.  Plumitif, 
L.  1005,  arch.  du  Morbihan  . 

Sur  CCS  entrefaites,  le  chevalier  de  Geslin  venait  d^èlre 
blessé,  de  cinq  coups  de  feu  à  la  cuisse,  dans  une  afTaîre, 
du  côté  de  Guérande.  Il  se  cachait  et  se  soignait,  chez  un 
cultivateur  de  Crevy  en  Sainte-Reine.  Lorsqu'il  fut  guéri, 
il  vint  rejoindre  ses  amis. 

Au  mois  d'avril,  ils  sont  dans  la  paroisse  de  Larré.  La 
garnison  et  les  patriotes  de  Questcmbert  les  dispersent. 
Dcfay  prend  la  route  de  Muzillac,  escorté  de  30  insurgés  et 
conduit  par  un  traître,  nommé  Lefeuvre,  qui  s*échappe  et 
CDurt  avertir  les  bleus.  Defay  et  les  siens  sont  assaillis 
pendant  la  nuit.  Une  vingtaine  de  ses  gens  sont  tués.  Le 
chef,  qui  élait  endormi,  n'a  que  le  temps  de  fuir.  Suivant 
une  relation  du  citoyen  Dany,  garde  national  de  Rochefort, 
on  se  sérail  emparé  du  sabre  et  du  pistolet  à  deux  coups 
de  Defay  (1). 

Defay  avait  avec  lui  un  jeune  serviteur,  qu'il  nomme  le 
Petit  Jacques^  sur  la  fidélité  duquel  il  croyait  pouvoir 
compter,  et  qui  disparut,  enlevé  par  les  bleus,  le  soir  de  la 
foire  de  Cohignac.  Il  apprit  bientôt  que  le  petit  drôle  élait 
à  Vannes,  au  service  de  la  nation,  ayant  promis  de  contri- 
buer à  la  capture  de  ses  chefs. 

A  partir  de  ce  moment,  Defay,  Bejarry  et  Geslin,  tantôt 
unis,  tantôt  séparés,  pourchassés  par  les  colonnes  républi- 
caines et  entourés  d'espions,  mènent  une  existence  vaga- 
bonde et  misérable.  Leur  signalement  est  répandu  partout  ; 

(1)  Arch.  Morbihan,  lettre,  ±1  germinal  an  11,  L,  1219. 
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1°  Defay,  dit  Joseph,  trente-six  ans,  5  pieds  2  pouces,  che- 
veux châtains  et  gris,  yeux  bleus,  nez  ordinaire,  bouche  petite, 
menton  rond,  visage  plein  et  coloré,  gros  et  corporé.  Chemisette 
brune,  pantalon  de  toile,  chapeau  rond. 

2°  Bejarry,  dit  Augustin,  vingt-sept  ans,  5  pieds  1  pouce, 
cheveux  noirs  et  longs,  yeux  irf.,  sourcils  td.,  nez  long,  boucha 
moyenne,  menton  rond,  visage  uni  et  maigre.  Veste  noirâtre, 
pantalon  de  toile,  chapeau  retroussé  en  arriére. 

S*"  Geslin,  dit  François,  vingt-quatre  ans,  taille  environ 
5  pieds  i  pouces,  cheveux  noirs  courts,  sourcils  trf.,  peu  de 
barbe;  pâle,  ayant  une  dent  saillante  dans  le  devant  de  la 
bouche,  yeux  noirs  et  nez  camart,  bouche  moyenne,  menton 
rond.  V6tu  d'une  veste  bleue  et  d'un  pantalon  de  toile. 

Defay,  traqué  de  gîte  en  gîte,  a  le  pressentiment  d'une  catas- 
trophe prochaine.  Bejarry  l'a  quitté.  Il  reste  seul  avec  Geslin, 
couchant  toutes  les  nuits  dehors,  soit  dans  un  champ  ou  une 
lande,  soit  dans  un  fossé,  vivant  à  la  charité  de  ceux  qui  veulent 
bien  lui  donner  du  pain. 

C'est  alors  qu'il  rédige  son  testament  el  écrit  le  Journal 
de  sa  vie  militaire.  —  Il  date  le  tout  du  H  juin  1794, 
ravanl-veille  du  jour  où  il  est  surpris  et  arrêté,  dans  la 
commune  de  Noyai -Muzillac,  par  un  détachement  du 
bataillon  du  Calvados,  sous  les  ordres  du  citoyen  Lau- 
mailler,  commandant  temporaire  de  Vannes. 

La  maison  du  cultivateur  Qualrevaux,  au  village  de  Bau- 
dremarec,  avait  été  indiquée  par  Tcspion,  sans  doute  le 
Peiil  Jacques.  Ils  furent  cernés  et  faits  prisonniers  au 
nombre  d'une  vingtaine.  On  saisissait  en  même  temps 
«  des  sabres  de  cavaliers,  des  fusils^  des  bal/es,  des  pou- 
drières; des  croix  de  Jésus  et  des  écrits  contre -révo/u lion- 
naux  [\)   ». 

Amenés  en  prison  à  Muzillac,  les  brigands  avaient  été 
fouillés.  \j\\  cahier  manuscrit,  trouvé  sur  Tun  d'eux,  le  fît 
reconnaître  pour  l'officier  vendéen  Joseph  Defay,  ex-capi- 

1}  Lettre  de  M.  Laiimailler  à  l'agent  DatioDal  de  Vannes,  —  24  prairial 
an  II   —  L,  1210. 
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taine  du  régiment  de  Picardie.   Geslia  était  parvenu  i 

s'échapper. 

Le  commandant  Laumailler  avait  lu,  dans  le  Journal 
manuscrit  saisi  sur  Defay,  qu'il  avait  laissé  en  dépôt,  dans 
une  maison  où  il  reçut  Thospitalité,  So  louis  dor,  trois 
chaînes  iVor^  deux  bagues  à  diamant^  son  portrait  da»is  un 
médaillon,  quelques  effets  et  son  testament.  —  Le  Petit 
Jacques  donna  le  nom  et  indiqua  le  domicile  du  déposi- 
taire. —  Le  commandant  Laumailler  pari  immédiatement 
pour  La  Roche-Sauveur,  avec  une  escorte  de  dix  cavaliers, 
s'adjoint  le  citoyen  Cornu,  administrateur  du  district,  et  se 
présente,  à  Timproviste,  à  la  demeure  du  citoyen  Chomart, 
au  Bretlin,  en  Sainte-Reine.  —  Il  le  somme  de  livrer  le 
dépôt,  ce  qui  fut  fait.  Les  objets  sont  rapportés  à  Vannes 
et  remis  aux  mains  du  général  Canuel.  —  On  avait  saisi  en 
même  temps  un  carrosse  appartenant  à  I^émigré  Kervaille, 
beau-père  de  De  Silz. 

Après  un  séjour  de  plus  d'un  mois  dans  les  prisons  du 
chef-lieu,  le  capitaine  Dcfay  fut  évacué  sur  Lorient 
(3  thermidor)  et  déféré  au  tribunal  criminel,  qui  le  con- 
damna à  mort,  par  jugement  en  date  du  16  thermidor  an  II 
(3aoûtl79i). 

Le  jugement,  longuement  motivé  el  comprenant  l'inter- 
rogatoire, subi  à  la  barre,  porte  que  l'accusé  a  déclaré 
s'appeler  Joseph-Louis- Frédéric  Defay^  âgé  de  trente- 
cinq  ans,  ex-noble,  ci-devant  capitaine  au  2''  régiment 
d'infanterie  (Picardie),  originaire  de  Saint-Macaire,  dis- 
trict de  Saumur,  fils  de  Louis-Eléonor  Dcfay  et  de  Marie 
Blonde. 

«  Après  avoir  entendu  l'accusateur  public,  en  ses  conclusions  : 

t<  Considérant  que  Defay  est  convaincu  d'avoir  accepté  et 

exercé  des  fonctions  publiques  dans  la  partie  du   territoire 

envahie  par  les  rebelles  de  la  Vendée  et  d'avoir  continué  ces 
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fonctions  après  la  déroute  des  brigands  à  Savenay,  et  pendant 
les  mois  de  ventôse,  germinal,  floréal,  prairial,  dans  les  dépar- 
tements du  Morbihan,  où  il  prenait  le  titre  de  Général  comman- 
dant r avant-garde  de  Varméo  catholique,  et  signait,  comme  tel, 
des  reçus  de  Targent  qu'il  pillait  chez  les  receveurs  des  impo- 
sitions ;  que  Taveu  fait  par  l'accusé  des  faits  et  de  Tidentité 
de  personne  dispense  le  tribunal  d'avoir  recours  à  une  preuve 

testimoniale 

«  Le  tribunal  ordonne  que  le  nommé  Defay  sera,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  livré  au  vengeur  du  peuple  et  mis  à  mort 
sur  la  place  de  la  Montagne,  en  la  commune  de  Lorient,  et  ses 
biens  confisqués.  »(Arch.  Morbihan,  reg.  tribunal  criminel,  1794.) 

Le  jour  même  de  sa  condamnation,  le  capitaine  Defay  fut 
exécuté,  à  8  heures  du  soir,  sur  la  principale  place  de  Lorient 
(acte  de  décès,  registre  de  l'état  civil  de  Lorient,  1794). 

Le  mois  précédent  (22  messidor),  on  avait  arrêté,  àKer- 
léano,  près  d'Âuray,  deux  hommes  qui  n'allaient  pas  tar- 
der à  s'évader  de  la  prison  de  Brest  et  devaient  bientôt 
jouer  un  grand  rôle  comme  chefs  de  chouans  :  Georges 
Cadoudal  et  son  ami  Pierre  Mercier,  dit  la  Vendée.  — 
Nous  reviendrons  une  autre  fois  sur  cet  épisode  peu  connu 
de  la  vie  de  Georges  Cadoudal,  en  publiant  des  documents 
inédits. 

Tels  furent,  dans  les  premiers  mois  de  Tannée  1794,  les 
débuts  misérables  de  la  chouannerie  morbihannaise.  Ils 
n'auraient  probablement  pas  eu  de  lendemain,  si,  en  ce 
moment,  un  autre  personnage  mieux  qualifié,  le  comte  de 
Puisaye,  n'était  entré  en  scène.  D'origine  normande,  actif, 
entreprenant,  souple  autant  qu'ambitieux,  il  prit  à  lâche 
de  renouer  les  fils  rompus  de  la  conspiration  de  la  Rouerie, 
en  formant  des  cadres,  distribuant  des  grades,  inondant  de 
correspondances  et  de  proclamations  les  contrées  qu'il 
voulait  insurger,  créant  un  comité  royaliste  dont  il  était 
président,  et,  grâce  à  ses  intrigues,  obtenant  le  concours 
efTectif  du  ministère  anglais,  intéressé  à  attiser  le  feu  de  la 

T.  XL,  1901  2t 
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guerre  civile.  Pendant  près  de  quatre  ans«  de  1794  à  1798, 
Puisaye  fut  et   resta  le  véritable  organisateur  et  le  chef 
attitré  de  la  chouannerie  en  Bretagne.   Dans  son  orbite 
vont  désormais  graviter  des   gentilshommes  émigrés,  des 
prêtres  réfractaires,  une  foule  de  campagnards,  enrôlés  de 
gré  ou  de  force,   presque  tous  jeunes  gens  de  la  première 
réquisition,  sans  compter  un  nombre  considérable  de  déser- 
teurs des  armées  républicaines,  qui  exerceront  les  révoltés 
au  maniement  des  armes  et  deviendront  des  chefs. 


Il 


En  compulsant  les  liasses  du  district  do  Rochefort,  nous 
avions  mis  la  main  sur  une  lettre  adressée  à  l'agent  natio- 
nal par  le  commandant  Laumailler.  qui  avait  procédé  à 
rarroslalion  do  Defav. 

«  Je  te  fais  passer,  écrit-il.  une  proclamation  rédigée  par 
Defay.  Elle  est  de  sa  main  et  rédigée  par  lui,  depuis  qu'il 
est  aux  prisons  de  Vannes.  Je  crois  qu'il  est  bon  de  donner 
à  celte  proclamation  la  plus  grande  publicité.  »  -Lettre  du 
8  messidor,  au  II.  L.  1219.) 

Malli<?ureusomeiit.  la  pièce  n'était  plus  dans  les^  liasses 
indiquées.  C'est  dans  les  papiers  du  district  de  Roche- 
Sauveur  que  le  hasard  nous  Ta  fait  plus  lard  trouver.  Sa 
date  est  postérieure  de  douze  jours  à  Tarrestation  de  Defay, 
et  antérieure  de  quarante  jours  au  jugement.  La  proclama- 
tion est  solennelle;  elle  s'adresse  aur  Dreions,  peuple  du 
Morhi/iaii.  Defay  leur  conseille  de  rentrer  dans  le  giron  de 
la  République,  abjurant  lui-même  ses  erreurs  et  faisant 
amende  honorable. 

Voici  des  extraits  de  ce  manifeste,  que  nous  copions  sur 
l'autographe  signé  et  paraphé  par  Defay  (feuille  double 
in-folio). 
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Proclamation, 

«  Bretons,  peuple  du  Morbihan, 

«  Lorsque  je  suis  arrivé  dans  ce  pays,  je  vous  ai  trouvés 
dans  Terreur.  Vous  croyiez  que  l'ordre  nouveau  était  loin  de 
vous  procurer  le  bonheur;  vous  pensiez  qu'il  ne  vous  était  plus 
permis  de  prier  Dieu;  que  la  République  ne  le  reconnaissait 
point  ;  qu'elle  regardait  tout  ce  qui  existe  dans  la  nature  comme 
Teffet  du  hasard.  Je  vous  ai  entretenu  dans  cette  fausse  croyance, 
pour  qu'elle  vous  portât  à  la  révolte,  parce  qu'elle  favorisait  les 
projets  de  contre-révolution  que  je  voulais  opérer  dans  ce  pays. 

«  Je  suis  coupable  envers  la  République,  parce  que,  plus 
éclairé  que  vous,  j'aurais  dû  chercher  à  connaître  le  vœu  des 
Français,  aujourd'hui  si  généralement  manifesté  par  le  gouver- 
nement républicain 

<(  J'ai  eu  de  grands  torts,  citoyens,  j'en  fais  Taveu  à  l'Univers 
entier  et,  par  un  parfait  retour  sur  moi-même,  je  veux  les 
réparer  tous.  Vous  avez  été  les  instruments  de  mes  crimes  ; 
c'est  par  vous  que  j'ai  troublé  le  département  du  Morbihan 

«  Ecoulez,  je  vous  prie,  le  langage  de  la  bonne  foi  et  de  la 
véritable  franchise.  Je  suis  au  pouvoir  de  la  République  ;  la 
crainte  de  la  mort  ne  m'épouvante  pas;  aucune  bassesse  ne 
souillera  mes  derniers  jours;  le  seul  regret  de  vous  avoir 
trompés,  le  seul  désir  de  vous  tranquilliser,  en  vous  ramenant, 
voilà  les  sentiments  qui  m'animent  et  me  font  vous  adresser 
cet  écrit. 

«  On  vous  a  dit,  et  vous  avez  cru  que  la  Convention  natio- 
nale méconnaissait  Texistence  de  Dieu,  parce  qu'elle  a  sup- 
primé cet  entourage  du  culte  catholique,  qui  parlait  aux  yeux 
et  asservis$ait  le  peuple  ;  elle  a  répondu  à  toutes  ces  calomnies 
par  un  décret  de  prairial,  dont  voici  le  premier  article  :  «  Le 
Peuple  français  reconnaît  l'Être  suprême  et  l'immortalité  de 
l'âme » 

u  On  vous  disait  que  les  ennemis  extérieurs  avaient  des 
succès;  eh  bien,  désabusez-vous,  la  République  a  repris  la 
partie  de  son  territoire  occupée  par  les  Espagnols,  et  ceux-ci, 
au  nombre  de  sept  mille,  par  une  capitulation  qui  les  désho- 
nore, ont  reconnu  qu'ils  n'avaient  les  places  de  la  France  que 
par  trahison.  Le  roi  de  Sardaigne  est  bientôt  obligé  de  quitter 
la  capitale.  L'armée  du  Nord  marche  de  victoire  en  victoire.  Le 
convoi  de  l'Amérique,  si  précieux  par  ses  richesses,  est  entré 
au  port  de  Brest,  la  flotte  anglaise  a  été  battue,  la  République 
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triomphe  partout Les  Français  n'ont  qu'uno  volonté,  el  les 

conspirateurs,  réduits  à  eux-mêmes,  ne  peuvent  pas  échapper 
à  la  vigilance  qui  les  observe. 

«  Oui,  vous  ajouterez  foi  à  mes  paroles;  vous  reviendrez  de 
vos  erreurs;  vous  reconnaîtrez  la  République;  vous  l'aimerez; 
elle  vous  protégera.  Elle  vous  tend  la  main  depuis  longtemps, 
elle  veut  vous  voir  en  paix  cultiver  vos  champs,  moissonner  vos 

récoltes Les  Français  ne  doivent  faire  qu'une  même  famille, 

pourquoi  en  rester  séparés? 

«  Les  Français  sont  tous  frères  :  reconnaissez  vos  torts; 
revenez  à  la  République,  et  attendez  tout  de  sa  géoérosité.  Je 
vous  parle  à  tous,  tôt  ou  tard  vous  serez  pris.  —  Il  vaut  mieux 
avoir  des  actes  à  compter  en  votre  faveur.  Croyez-moi,  vous 
n'aurez  pas  lieu  de  vous  en  repentir. 

«  Vannes,  le  6  messidor^  Van  second  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible, 

«  Defay.  » 

Cette  proclam  tîon  de  Dofay,  écrite  en  prison,  fut-elle 
spontanée  ou  inspirée  seulement  par  la  crainte  de  la  mort 
et  Tespoir  de  sauver  sa  vie?  Le  chef  royaliste  a-t-il  même 
poussé  la  faiblesse  jusqu'à  entrer  dans  la  voie  des  révéla- 
tions en  dénonçant  ses  complices,  comme  le  firent  plus 
tard  lâchement  Ducouedic,  Collas  du  Resto  et  L'Amour  de 
Lanjegu?  Aucun  des  documents  que  nous  avons  eus  sous  la 
main  n'en  porte  la  preuve.  <(  Aucune  bassesse  ne  souillera 
mes  derniers  jours  »,  dit-il  dans  sa  proclamation. 

Les  bonnes  dispositions  de  Defay  lui  valurent  des  adou- 
cissements de  captivité.  Il  avoue  qu'on  a  eu  pour  lui  ious 
les  ('gards  possibles.  On  le  voyait  même,  à  certaines  heures^ 
circuler  sur  les  promenades  de  Vannes,  sous  la  surveillance 
d'un  officier  républicain,  le  citoyen  Dumenil,  adjudant- 
major  de  la  place.  Ces  relations,  jointes  à  la  conviction 
que  la  cause  monarchique  était  perdue,  peuvent  expliquer 
sa  conversion,  sans  qu'il  faille  encore  charger  sa  mémoire 
du  crime  de  mensonge  et  de  félonie. 


DÉBUTS  DE  LA  CHOUANNERIE  DANS  LE  MORBIHAN      341 


III 


La  capture  du  capitaine  Defay  avait  été  accompagnée  et 
suivie  d'autres  arrestations.  Vincent  Quatrevaux  et  son  fils 
François,  chez  lesquels  il  s'était  réfugié,  furent  amenés 
avec  lui  en  prison  à  Vannes.  On  arrêta  également  une  tren- 
taine d'individus,  sur  ditTérents  points  limitrophes  du  Mor- 
bihan ot  de  la  Loire-Inférieure,  entre  autres  un  nommé 
Pierre  Emerio,  fermier  de  Crevy,  en  Sainte-Reine,  qui 
avait  donné  asile  au  chevalier  de  Geslin  et  Tavait  soigné  de 
sa  blessure;  Yves  et  Jean  Lemetayer,  de  Caden,  chez  les- 
quels on  découvrit  «  tine  cache  construite  en  terre  et  sous 
un  coffre,  dafis  laquelle  se  cachaient  particulièrement 
Defay^  Geslin  et  autres  brigands  ».  On  arrêta  aussi  Marie 
AUain,  de  Pont-Château,  et  Juliette  sa  belle-sœur,  au  domi- 
cile desquelles  Geslin  avait  laissé  en  dépôt  une  somme  de 
30.000  francs  en  or,  et  deux  prêtres  réfractaires,  Ribouin 
et  Berthelot. 

Le  plus  grand  nombre  de  ces  individus  n'étaient  cou- 
pables que  d'avoir  recelé  Defay  et  ses  compagnons.  Ils 
furent  acquittés  par  le  tribunal  criminel  de  Lorient,  en 
vendémiaire,  brumaire  et  frimaire  an  III,  après  plusieurs 
mois  d'emprisonnement. 

On  se  rappelle  que  la  descente  au  Brettin  avait  amené 
l'arrestation  de  i'ex-noble  Chomart,  de  sa  fille  Renée- 
Antoinette  et  de  la  servante  Jollivet.  M.  Chomart,  qui  était 
âgé  de  quatre-vingt-six  ans,  mourut  avant  le  jugement. 
Quant  à  sa  fille  et  à  la  servante,  le  tribunal  les  acquitta  et 
ordonna  leur  mise  en  liberté  (2  vendémiaire  an  III,  reg. 
des  jugements,  arch.  Morbihan). 

Les  objets  saisis  au  Brettin,  nous  le  savons,  compre- 
naient vingt-cinq  louis  d'or ^ trois  chaînes  en  or,  deux  bagues 
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à  diamant,  le  portrait  de  Defay  dans  un  médaiilon^  quel- 
ques effets  et  son  testament. 

Le  28  messidor  an  II,  l'agent  national  du  district  de 
Vannes  écrivait  à  son  collègue  du  district  de  la  Roche  Sau- 
veur et  lui  demandait  confidentiellement  cq  qu'était  devenu 
le  dépôt.  On  Tavertissait  que  le  commandant  Laumailler 
assurait  qu'il  avait  remis  tous  les  objets  au  général  Canuel, 
qui  s'élait  chargé  de  les  faire  parvenir  au  Comité  de  salut 
public.  Quelle  preuve  avait-on  de  cet  envoi? 

L'année  suivante,  TafTaire  était  de  nouveau  remise  sur 
le  tapis.  Le  district  de  Vannes  s'adressait  à  celui  de  la 
Roche-Sauveur  pour  avoir  des  éclaircissements.  La  réponse 
est  du  2i  ventôse  an  III.  Los  administrateurs  n'ont  reçu 
aucune  déclaration.  \\  savent  seulement  que  le  citoyen 
Laumailler  emporta  Tor  et  les  bijoux  à  Vannes,  qu'il  les 
remit  au  général  Cunuel;  mais  ils  ignorent  «  si  le  général 
Canuel  a  fait  passer  au  Comité  de  salut  public  les  bijoux 
remis  par  Chomart  au  citoyen  Laumailler  ». 

Le  27  messidor,  le  département  et  le  district  de  Vannes 
s'occupaient  encore  des  bijoux  déposés  entre  les  mains  du 
général  Canuel  'arch.  Morbihan.  L.  1273  his).  Mais,  à  ce 
momenl,  la  petite  armée  de  Iloche  était  aux  prises  avec  les 
émigrés,  sur  la  falaise  de  Quiberon.  Les  administrations 
n'élaient  plus  les  mêmes,  et,  depuis  longtemps,  le  général 
Canuel  avait  quitté  le  département. 

Des  recherches  faites  récemment  dans  la  comptabilité  du 
Comité  de  salut  public  pour  trouver  trace  de  l'envoi  ont 
eu  un  résultat  négatif.  Dès  lors  il  n'est  pas  inulile  de  savoir 
que,  six  jours  avant  Tarreslalion  de  Defay  et  la  découverte 
de  ses  bijoux,  le  général  Canuel  épousait  républicainement 
à  la  Roche-Sauveur  une  jeune  créole  de  dix-sept  ans, 
nommée  Sophie,  fille  mineure  du  général  Avril  et  de  feue 
Perrine  Lehelle.  Ce  mariage  eut  lieu  le  18  prairial  an  II, 
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à  6  heures  du  malin.  Simon  Canuel  avait  vingt-sept  ans. 
Assistaient  à  la  cérémonie  civile  :  le  général  de  brigade 
Avril;  Jacques  La  Chaussée,  général  de  brigade;  Charles 
Gérard,  capitaine  adjoint  aux  adjudants  généraux;  Louis 
Lévêque,  capitaine  de  la  garde  nationale  et  le  citoyen  Guil- 
lolé,  maire.  (Reg.  état  civil.  Roche-Sauveur,  i79i). 

Est-ce  que  Canuel  se  serait  passé  la  fantaisie  de  s'appro- 
prier les  vingt-cinq  louis  d'or  et  d'offrir  à  sa  nouvelle 
épouse  les  bijoux  du  capitaine  vendéen,  à  lui  remis  par  le 
commandant  Laumailler  (1)?  On  serait  tenté  de  le  croire. 

Du  reste,  le  dossier  politique  et  militaire  de  Canuel  est 
sufOsamment  chargé.  C'est  lui,  le  protégé  des  généraux 
terroristes  Rossignol  et  Ronsin,  qui  commit  des  horreurs 
en  Vendée.  C'est  lui  qui  fut  le  séide  de  Carrier,  dans  le 
Morbihan.  C'est  lui  qui  donnait  l'ordre  de  fusiller  impitoya- 
blement tous  les  paysans  faits  prisonniers  à  l'affaire  de 
Mongolorian.  C'est  lui  qui,  au  retour  des  Bourbons,  plus 
royaliste  que  le  roi,  assuma  la  honte  d'accepter  la  prési- 
dence du  tribunal  militaire  qui  condamna  à  mort  le  brave 

(1}  Laumailler  (Ambroise),  né  à  Rennes  (llle-et- Vilaine)  en  lloS.  Élève 
du  génie  depuis  le  i^i*  mars  17G9  jusqu'au  12  avril  1772.  Surnuméraire  dans 
le  Corps  des  ingénieurs  militaires;  envoyé  sur  les  côtes  de  HretagiiCf  où 
il  travaille  à  la  levée  d'une  carte  des  côtes,  depuisleConquet  jusqu'à  Saint- 
Pol-de-Léon.  En  1783,  quitte  le  génie  militaire  ;  s'attache  comme  ingénieur 
aux  travaux  relatifs  à  la  navigation  intérieure  projetée  en  Bretagne;  le 
28  mars  1783,  est  chargé  en  chef  de  rechercher  les  possibilités  et  présenter 
tous  les  ino3'ens  d'établir  des  canaux  de  communication  dans  l'intérieur 
de  la  Bretagne.  En  1788,  étant  à  Vannes,  fait  le  service  de  la  garde  natio- 
nale ;  commandaut  en  1791  et  nommé  ingénieur  ordinaire  des  Ponts-et- 
Chaussées.  Était  ingénieur  dans  l'armée  qui  chassa  les  Brigands  de  Roche- 
fort  en  mars  1703;  —  fait  assurer  les  côtes.  Le  l»»"  juin  1793,  le  général 
Cunclaux  l'incorpore  au  génie  militaire  et  le  nomme  commandant  tem- 
poraire de  la  côte  entre  la  Vilaine  et  Port-Navalo  — .  Confirmé  dans  son 
grade  de  commandant  temporaire  par  le  général  Hoche,  il  remplit  ces 
fonctions  jusqu'au  7  germinal,  an  VI.  En  cette  qualité,  prend  part  à  de 
nombreuses  expéditions  militaires  contre  les  Chouans.  Le  15  messidor 
an  VI,  Laumailler  est  administrateur  du  département,  puis  maire  de 
Vannes  messidor  an  VIII),  jusqu'en  l'an  XII.  —  11  quitte  la  malriet 
pour  se  retirer  a  Saint-Jacques-de-la-Lande,  près  Hennés^  où  il  est  mort  le 
31  mai  1813,  à  lïigc  de  soixante  ans.  —  (D'après  les  papiers  de  Laumailler 
communiqués  par  M.  du  Courtioux.) 
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général  Travot,  son  ancien  compagnon  d'armes.  C'est  loi 
enfin  qui,  commandant  à  Lyon,  en  1817,  sous  prétexte 
de  réprimer  une  émeute,  qu'il  avait  fomentée,  se  rendit 
coupable  d'actes  si  révoltants  que  le  gouvernement  de 
Louis  XYIII  le  frappa  de  révocation. 


IV 


Nous  désespérions  de  retrouver  jamais  \^  Journal  manus- 
crit de  Defay,  écrit  et  signé  de  sa  main,  auquel  le  jugement 
du  16  thermidor  fait  allusion.  Cette  année,  grâce  à  un  de 
ces  hasards  heureux  qui  sont  la  récompense  des  cher- 
cheurs opiniâtres,  nous  avons  enfin  découvert  le  document, 
enfoui,  avec  d'autres  pièces,  dans  les  papiers  de  la  famille 
Laumailler^  que  possède  notre  savant  et  obligeant  collègue, 
M.  du  Courtioux,  qui  a  bien  voulu  nous  le  confier  pour  en 
prendre  copie. 

Le  Journal  de  Defay  contient  des  détails  tellement  inté- 
ressants sur  la  guerre  de  Vendée  et  sur  les  débuts  de  la 
chouannerie  dans  le  Morbihan,  qu'on  ne  saurait  se  dispen- 
ser de  le  publier  in  extenso  (1). 

Nous  avons  dit  que  toutes  les  pièces  de  la  procédure  cri- 
minelle relative  à  Defay  ont  disparu.  Le  testament  manque 
donc  au  dossier^  mais  nous  en  connaissons  les  dispositions 
principales,  grâce  à  quelques  passages  du  Journal  :  dona- 
tion de  tout  ce  qu'il  peut  donner  à  sa  femme,  si  tant  est 
qu'elle  existe  encore,  ayant  été  séparée  de  son  mari,  lors 
de  la  déroute  du  Mans,  et  leur  enfant  écrasé  sous  les  pieds 
des  chevaux.  Don,  à  sa  sœur,  Sidonie  de  Beauregard,  de 


(1)  La  copie  du  journal  de  Defay,  sur  papier  fort  et  de  couleur  jaunâtre, 
forme  un  cahier  in-4o  de  \xyx\x  feuilles.  —  L*écriture  est  du  commandant 
Laumailler,  ~  ou  d  un  de  ses  secrétaires. 


DÉBUTS   DE  LA   CUOUANNERIE   DANS   LE   MORBIHAN  345 

1.000  francs  et  des  bijoux  confiés  à  M.  Chomart,  dans  le 
cas  où  ils  n'auraient  pas  été  saisis  par  une  lâche  trahison. 

Copie  du  journal  trouvé  dans  une  des  poches  du  nommé  Joseph 

Defay,  chef  de  brigands^  arrêté  le  13  juin  dans  la  commune 

de  Noynl-Musxlliac^  district  de  Boche-Sauveur,  par  le  citoyen 

Laumailler,  commandant   temporaire  de  P arrondissement  de 

Vannes. 

«  Département  du  Morbihan,  11  juin  1794. 

«  Je  dois  à  ma  famille  le  compte  de  ma  conduite.  Je  vais  le 
(donner)  ici  depuis  un  an  que  je  Tai  quittée. 

«  J'adresserai  ledit  compte  à  ma  sœur  Bauregard.  Si  ma 
femme  vit,  elle  voudra  bien  le  lui  remettre  ;  au  défaut  de  ma 
femme,  je  la  prie  de  le  communiquer  à  ma  famille  et  à  celles  de 
mon  beau-père  et  ma  mère,  pour  lesquels  je  crains  les  suites 
des  emprisonnements  auxquels  la  rigueur  des  lois  les  aura 
exposés. 

u  Saumur  fut  pris  le  9  juin  1793  par  Tarmée  catholique  et 
royale,  dite  par  les  républicains  l'armée  des  brigands;  ladite 
armée  resta  à  Saumur  jusqu'à  la  Saint-Jean. 

u  Pendant  ce  temps,  je  fus  employé  pour  le  service  du  roi 
dans  cette  place  que  Ton  voulait  et  qu'on  aurait  dû  garder  pour 
le  succès  de  la  cause  générale.  J'y  occupai  une  place  dans  le 
Comité  militaire,  et  je  peux  dire  avec  vérité  que  je  me  rendis 
utile.  L'armée  évacuant  la  place,  je  partis  pour  Cholet,  le  jour 
de  Saint-Jean,  et  amenai  avec  moi  ma  femme  (1)  prête  d'accou- 
cher, ma  sœur  Sidonie,  M™*"  et  M"""  de  Cuissard,  mes  cousines 
germaines,  leur  femme  de  chambre  et  le  nommé  Louis,  vicaire 
du  village  des  Fontaines.  Mon  projet  était  de  les  conduire  à  la 
terre  des  Fournis,  près  Chantonnay,  chez  mon  beau-père,  et  de 
prendre  une  place  dans  l'armée  cantonnée  audit  Chantonnay; 
pour  etiecluer  mon  projet,  je  fus  contraint  d'attendre  les  couches 
de  ma  femme.  Elle  accoucha  le  9  juillet  d'un  garçon,  qui  fut 
baptisé  à  Cholet  le  môme  jour  par  le  curé  de  Notre-Dame;  mon 
cousin  germain  fut  parrain  avec  ma  sœur  Sidonie,  et  le  nom- 
mèrent Louis-Frédéric, 

«  J'aurais  désiré  que  ma  femme  n'eût  pas  nourri  son  fils. 
Hélas!  peut-être  vivrait-il  encore. Mais  non,  elle  voulait  nour- 

(1)  tiiie  du  premier  lit  de  Cbaries-Jacques-Élienne  Girard,  député  de 
la  Vendée  ù  la  Convention  nationale. 
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rir,  espérant  que  son  enfant  serait  mieux  entre   ses   mains. 

«  Je  fis,  vers  la  fin  de  juillet,  un  voyage  aux  Fournis,  pour 
l'exécution  de  mon  projet;  mais,  malheureusement,  les  répu- 
blicains s'emparèrent  de  Cliantonnay,  et  nous  fûmes  contraints 
de  rester  à  Cholet.  Ma  femme  n'était  pas  encore  guérie  que  les 
fièvres  me  prirent  et  me  durèrent  tout  le  mois  d'août.  En  sep- 
tembre, je  pris  les  eaux  de  Beaupréau,  et,  en  conséquence,  je 
fus  m'élablir,  avec  ma  suite,  aux  environs  de  cette  ville.  Une 
fois  guéri,  je  rejoignis  l'armée  et  commençai  par  la  reprise  de 
Ghî\tillon  et  TafFaire  de  Malesse  (?),  etc.,  etc. 

u  Enfin,  l'armée  étant  déterminée  à  quitter  la  Vendée  et 
passer  la  Loire,  le  18  octobre  je  passai  avec  toute  ma  suite. 
Ah!  quelle  peine!  que  d'embarras!  C'est  alors  que  je  regrettai 
de  n'avoir  pas  mis  mon  enfant  à  la  nourrice.  Mais  nous  lais- 
sâmes beaucoup  d'efiets  dans  une  métairie  près  de  Saint-FIorent- 
le- Vieux,  avec  la  voiture  de  ma  cousine  ;  la  mienne  était^resiée 
chez  M"'*  La  Roche.  Nous  voyageâmes  jusqu'à  Laval,  fort  mal 
à  Taise,  toute  ma  famille  à  cheval,  et  Tenfant  tantôt  porté  sur 
les  bras,  tantôt  dans  des  manne(iuins. 

«  Nous  voilà  arrivés  à  Laval,  où  j'eus  la  douleur  de  voir  tuer 
mon  cousin  de  la  Guérinière  presque  à  mes  côtés.  Il  fut  assas- 
siné par  un  membre  du  district,  à  qui  il  criait  :  Rends-toi^  tu 
n  auras  point  de  mal.  Après  avoir  poursuivi  l'ennemi  et  vengé 
sa  mort,  je  m'occupai  de  rendre  à  mon  cousin,  à  mon  ami,  les 
derniers  devoirs  et  tâcher  de  consoler  ses  père,  mère  et  sœur. 

«  Je  fis  emplette  en  celte  ville  d'une  voiture  qui  rendit  le 
voyage  bien  plus  agréable  h  ma  suite,  me  facilita  plus  souvent 
le  moyen  d'aller  au  feu  on  me  diminuant  mes  embarras.  Après 
ralVaire  de  Granvillo,  ennuyé  de  voir  notre  armée  sans  vivres, 
les  soldats  sans  subordination,  je  tentai  d'arranger  de  passer 
avec  toute  ma  suite  à  Jersey. 

'1  Le  piince  de  Talmonl,  qui  avait  la  complaisance  d'être 
avec  ma  famille  le  plus  qu'il  lui  était  possible,  était  de  la 
partie;  mais,  rendus  au  passage,  nous  fûmes  vendus  par  notre 
passager  et  rentrâmes  à  Avranches  assez  heureusement,  sans 
avoir  rencontré  150  cavaliers  républicains  (|ui  étaient  à  notre 
poursuite.  Nous  repari îmes  de  suite  et  rejoignîmes  l'armée  à 
Pontorson  et  l'avons  toujours  suivie  sans  nous  séparer  jusqu'à 
l'afiaire  du  Mans,  arrivée  le  10  décembre.  Pendant  tout  notre 
voyage,  le  prince  de  Talmont  et  ses  deux  aides  de  camp,  Courtre 
de  Saumur,  et  de  Rivière,  ne  nous  quittaient  que  pour  leur  ser- 
vice. J'eus  encore  les  fièvres  pendant  une  partie  de  novembre  et 
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décembre.  Sans  les  secours  de  ces  messieurs,  ma  suite  aurait 
bien  pu  manquer  de  pain.  Il  nous  est  arrivé  quelquefois  de  ne 
pas  en  manger  notre  comptant. 

«  Ma  cousine  Cuissard  retira  son  fils  Chevalier  du  collège  de 
la  Flèche.  Nous  voilà  rendus  à  la  malheureuse  aiïaire  du  Mans. 
Notre  armée,  après  avoir  été  plusieurs  fois  victorieuse,  fut 
repoussée;  la  déroute  se  mit  dans  l'armée.  Les  canons,  les  cais- 
sons fuient;  les  voitures,  les  bagages  veulent  les  dépasser.  Jamais 
on  n'a  vu  de  déroute  parfîille.  Ma  femme  veut,  comme  les 
autres,  se  sauver  des  premières.  Je  m'y  oppose  en  vain.  Arrivé 
à  l'embarras  de  voitures  et  canons,  je  m'arrête  et  tente  avec 
quelques  officiers  de  faire  retourner  notre  monde  au  combat. 
La  foule,  la  presse  augmentaient;  le  ralliement  devient  impos- 
sible. Il  était  presque  nuit.  Le  combat  continuait  entre  une 
partie  de  notre  armée  et  ne  cessa  que  le  lendemain  malin. 

<<  Je  retournai  au  pont,  dans  le  dessein  de  voir  si  la  foule 
diminue  et  si  la  voilure  de  ma  femme,  que  j'avais  laissée  au 
coin  d'une  place,  peut  passer.  Je  trouve  un  de  me^  domestiques, 
Louis  Delaire,  qui  me  dit  que  le  cheval  de  brancard  s'est  abattu 
sous  la  voiture;  que  chevaux,  voiture,  linge,  effets,  papiers  et 
argenterie,  tout  est  perdu,  mais  que  les  dames  sont  sauvées. 
Ma  femme  avait  pris  son  malheureux  fils  entre  ses  bras  et 
avait  monté  sur  un  cheval  de  valet,  conduite  par  la  gouver- 
nante de  Tenfant.  Mes  cousines  et  le  petit  Chevalier  étaient  à 
pied. 

u  J'attends  et  je  cherche  partout  ma  femme  avec  un  de  mes 
domestiques  nommé  Funeteau,  un  de  mes  anciens  soldats  du 
régiment  de  Picardie,  qui  était  devant  avec  mes  chevaux  en 
laisse.  Quel  fut  mon  étonnement,  lorsque  je  trouvai  ma  femme 
tout  éplorée,  sans  souliers  ni  bas,  sans  mouchoir  de  col,  toute 
mouillée,  pleurant  et  jetant  les  hauts  cris.  —  Mon  premier 
mut  fut  :  Où  est  mon  fils?  —  Il  est  écrasé,  me  dit-elle.  —  Où 
est-il,  que  j'aille  le  chercher?  —  Mon  ami,  c'est  inutile;  il 
est  écrasé.  J'ai  tombé,  l'enfant,  le  cheval  et  moi,  et  plus  de 
200  chevaux  et  je  ne  sais  combien  d'hommes  m'ont  passé  sur  le 
corps.  Vois,  j'ai  encore  la  marque  des  fers  de  chevaux  sur  la 
figure.  Hélas!  Je  montai  ma  pauvre  femme  derrière  moi  jusqu'à 
ce  que  j'eusse  trouvé  un  autre  cheval  et  mon  manteau  dont  je 
l'enveloppai  et  lui  donnai  mes  souliers,  etc. 

«  Nous  voyageâmes  une  partie  de  la  nuit  ;  nous  nous  repo- 
sâmes un  peu,  et,  le  lendemain,  arrivâmes  à  Laval  ainsi  que  mes 
deux  cousines  et  la  gouvernante  de  l'enfant,  que  j'avais  retrouvée 
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le  matin;  le  petit  Chevalier  et  la  femme  de  chambre  ne  se  sont 
point  retrouvés. 

u  Je  déposai  toutes  mes  dames  dans  une  bonne  maison,  à 
Laval,  où  on  les  soigna  bien,  et  j'y  laissai  ma  femme  hors  d^état 
d'aller  plus  loin,  étant  toute  meurtrie.  Je  suivis  Tarmée  avee 
mes  deux  cousines.  Ma  sœur  était  restée  au  Mans  chez  une  de 
mes  anciennes  connaissances,  une  jolie  femme  avec  Jaquelle 
j'avais  tenu  (?)  un  enfant  dans  mon  pays. 

«  Nous  nous  rendîmes  à  Ânceuis,  dans  Tespoir  de  passer  dans 
la  Vendée.  Cela  nous  fut  impossible.  En  conséquence,  je  laissai 
en  cette  ville  nos  deux  cousines  et  M°'''  Queniveaux,  ainsi  que 
la  gouvernante  de  notre  enfant,  qui  n'était  que  de  trois  heures 
delà. 

u  Me  voilà  seul  avec  deux  domestiques  et  trois  chevaux, 
suivant  les  débris  de  notre  armée,  dont  partie  au  Mans  avail 
pris  la  route  de  Normandie,  partie  était  restée  à  Laval,  partie 
avait  passé  la  Loire  ;  beaucoup  cherchèrent  à  la  passer  et  res- 
tèrent, en  conséquence,  sur  le  bord  de  la  Loire.  Je  suivis 
Tarmée  jusqu'à  Savenay,  où  nous  fûmes  achevés.  Chacun  se 
sauva  comme  il  put.  Je  conservai  un  domestique  jusqu'à  Crossac, 
dans  le  district  de  Guérande.  Je  le  perdis  là  et  poussai,  avec  le 
chevalier  Auguste  de  Bejarry,  jusqu'aux  environs  de  Pont- 
Chàteau. 

«  Le  23  décembre,  je  m'y  suis  caché  -avec  mon  camarade 
dans  différentes  maisons,  et  y  avons  été  parfaitement  bien  reçus. 
Nous  avons  couché  quelques  nuits  dehors;  mais  nous  avons  été 
parfaitement  dans  une  maison  où  j'ai  déposé  25  louis  d'or^  trois 
chaînes  d'ovy  deux  bagues  à  diamant^  mon  portrait  dans  un 
médaillon,  quelques  elTels  et  mon  testameni^  par  lequel  je  donne 
tout  à  ma  femme,  et,  à  son  défaut,  je  dispose  de  1.000  francs  et 
de  bijoux  pour  ma  sœur  Sidonie,  pour  dédommagement  des 
effets  qu'elle  a  perdus.  Je  réitère  le  môme  don  de  tout  ce  que 
je  peux  donner  à  ma  femme  et  du  don  particulier  fait  à  ma 
sœur.  Je  le  réitère  d'autant  que,  par  la  plus  noire  des  trahisons, 
tout  le  dépôt  a  élé  volé  et  peut-être  le  brave  dépositaire  en 
aurait-il  perdu  la  vie  ou  tout  au  moins  la  liberté. 

«  Dans  le  mois  de  janvier,  nous  nous  réunîmes  plusieurs 
officiers  de  l'armée  de  la  Vendée  et  gentilshommes,  bons  roya- 
listes bretons,  et  convînmes  d'un  plan  général  d'insurrection. 
Le  12  février  suivant,  Bejarry  vint  me  trouver.  Il  m'avait  quitté 
depuis  quelques  jours  avec  un  nommé  Jean  Bouëffard,  sabotier 
de  son  métier,  natif  de  Saint-Crépin,  près  Clisson,  cavalier  de 
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Tarmée  de  la  Vendée,  et  nous  passâmes  la  Vilaine  tous  les  trois 
ensemble. 

<(  Notre  destination  était  pour  attaquer  Rochefort  et  le  camp  de 
la  Roche.  Ce  rassemblement  devait  ôtre  prôt  et  de  4.000  hommes, 
mais  les  poltrons  nous  firent  passer  pour  des  espions  et  le 
rassemblement  ne  fut  que  de  160  hommes,  dont  47  fusils. 
Nous  abandonnâmes  le  projet  sur  Rochefort  et  fûmes  au  camp 
de  la  Roche,  pour  protéger  l'attaque  de  cette  place,  qui  devait 
avoir  lieu  de  l'autre  côté  de  la  Vilaine.  Mais,  le  coup  ayant 
manqué,  nous  nous  retirâmes  en  la  paroisse  d'Âllaire  et  autres 
circonvoisines.  Nous  fûmes  bien  reçus.  Trois  cents  républicains 
et  deux  pièces  de  canon  se  mirent  le  lendemain  à  la  poursuite 
de  nous  trois,  mais  inutilement. 

n  Le  l**"  mars,  apprenant  que  Redon  était  sans  troupes,  plus 
connus  dans  le  pays,  nous  tentâmes  un  rassemblement  ;  il  fut 
trop  faible  et  nous  fûmes  obligés  de  le  congédier. 

((  Le  5  mars,  nous  partîmes  pour  le  pays  breton  et  nous  nous 
rendîmes  dans  les  districts  de  Vannes  et  de  Josselin.  Nous  trou- 
vâmes les  esprits  tout  à  fait  bien  disposés  à  l'insurrection. 
Je  veux  parler  de  l'esprit  du  peuple,  car  les  gentilshommes  et 
les  bons  bourgeois  du  pays  nous  ont  nui  et  empêché,  au  con- 
traire, la  réussite  de  notre  insurrection,  parce  que,  disaient  les 
uns,  nous  ne  pourrons  plus  nous  cacher  si  la  chose  manque. 

«  Pressés  par  le  peuple,  nous  fixâmes  le  rassemblement  au 
14  mars,  à  Mongolorian,  à  une  lieue  et  demie  de  Vannes.  Nous 
n'eûmes  que  4  à  500  hommes,  dont  150  fusils  au  plus.  Le  jour 
était  venu,  et  je  crus  inconséquent  d'aller  attaquer  Vannes  de 
jour  et  avec  si  peu  de  monde.  On  m'avait  choisi  pour  com- 
mandant provisoire.  Je  pris  le  parti  de  porter  ma  troupe  à 
Grandchamp,  deux  lieues  de  Vannes,  d'y  sonner  le  tocsin  et 
d'envoyer  des  courriers  dans  toutes  les  paroisses  voisines  pour 
ramasser  du  monde  au  même  endroit  de  Mongolorian.  Le  ras- 
semblement fut  de  près  de  1.500  hommes,  et  les  chemins 
étaient  pleins  de  monde  qui  arrivait  de  tous  côtés;  mais 
un  gentilhomme  du  pays  était  venu  audit  rassemblement. 
A  peine  rendus  au  rendez-vous,  au  nombre  de  1.500,  dont 
600  fusils,  nous  fûmes  attaqués  par  250  républicains,  un  canon 
et  50  cavaliers.  Je  regardai  cette  attaque  comme  un  bonheur; 
je  regardai  ce  jour  comme  un  jour  de  victoire  et  me  flattai  de 
voir  Vannes  dans  ce  jour.  Mais,  ô  destinée,  à  la  vue  de  quelques 
gendarmes,  8  à  900  Bretons  prennent  la  fuite.  Bejarry  et  le 
petit  Jacques,  sans  attendre  l'ordre,  foncent  sur  l'ennemi  et 
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mettent  facilement  les  cavaliers  en  déroute.  Le  nombre  des 
poltrons  fuyards  augmentait.  Je  cherchai  inutilement  à  rallier 
et  réunir  ma  troupe,  mécontent  de  la  manœuvre  de  Bejarry, 
qui,  ne  prévoyant  pas  qu'il  y  avait  de  l'infanterie  et  du  canon  à 
la  suite  de  la  cavalerie,  avait  foncé  sans  avoir  eu  le  temps  de 
rassembler  noire  monde. 

«  Je  cours  après  les  fuyards  et  fais  de  vains  efforts  pour  les 
rallier;  Tennemi  avançait  et  le  nombre  des  bravos  était  réduit 
à  400.  Je  les  fais  embusquer,  et  nous  essuyâmes  à  cinquante  pas 
trois  décharges  de  Tennemi,  sans  perdre  un  seul  homme.  Nous 
leur  tuâmes  une  dizaine  d'hommes,  suivant  leur  aveu,  et  démon- 
tâmes quelques  cavaliers,  et,  ne  se  sentant  point  en  force  de 
résister,  la  petite  troupe  songea  à  la  retraite.  C'était  contre 
mon  avis,  parce  que  les  Bleus  n'avançaient  point  et  ignoraient 
ce  que  nous  étions.  Bejarry  et  moi,  restés  avec  une  douzaine 
d'hommes,  nous  retirâmes  sans  aucun  accident. 

«  Dans  la  journée,  nous  rencontrâmes  des  chefs  du  pays  qui 
aous  cherchaient  et  avec  lesquels  nous  projetâmes  un  second 
rassemblement.  Je  devais,  avec  les  gens  du  pays,  le  rejoindre  au 
bois  de  Boblais  (Berric),  à  sept  lieues  de  l'endroit  où  j'étais.  Je 
m'y  rendis,  en  conséquence,  avec  400  hommes,  le  18  mars.  Je 
ne  trouvai  personne  au  rendez-vous,  et  mon  monde,  ennuyé  de 
ce  contre-temps,  voulant  s'en  aller,  nous  fûmes  contraints, 
Bejarry  et  moi,  de  les  suivre.  Plusieurs  gentilshommes  accou- 
raient se  réunir  à  nous.  Un  autre  rassemblement  fut  projeté  et 
non  exécuté  en  la  paroisse  de  Plumelec,  district  de  Josselin. 

«  Nous  restâmes  près  de  trois  semaines  tranquilles  et  for- 
mâmes le  projet  d'une  guerre  de  fossés.  Nous  essayâmes  de  ras- 
sembler quelques  braves,  tant  du  pays  des  districts  de  Vannes, 
Josselin,  que  des  bords  de  la  Vilaine. 

«  En  conséquence,  je  laissai  Bejarry  avec  deux  gentilshommes 
bas-bretons  du  côté  de  Bignan  et  me  rendis  avec  le  petit  Jacques 
dans  le  district  de  Rochefort.  J'envoyai  de  Taulre  côté  de  la 
Vilaine  savoir  ce  qui  s'y  passait.  Le  chevalier  de  Geslin,  blessé 
de  cinq  balles  dans  une  cuisse,  à  une  aflaire  où  il  commandait 
du  côté  de  Guérande,  vint  me  rejoindre. 

«  Nous  partîmes  le  12  avril  avec  80  hommes,  pour  aller 
au-devant  de  Bejarry.  Nous  passâmes  la  journée  dans  le  bois  de 
Lahaye,  paroisse  de  Larré  ;  Bejarry  ne  vint  point,  n'envoya 
personne,  et,  le  soir,  nous  fûmes  attaqués  par  la  garnison  de 
Questembert. 

w  Nous  voulûmes,  avec  notre  troupe,  foncer  sur  Tennemi, 
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fort  do  150  hommes,  mais  nous  fûmes  encore  abandonnés, 
malgré  que  Tennenii  eût  reculé  au  cri  de  vive  le  roi,  et,  réduits 
à  30  hommes,  nous  fimes  notre  retraite,  conduits  par  un  scé- 
lérat de  la  paroisse  de  Larré,  nommé  Lefouvre.  Nous  fûmes 
conduits  à  Muzillac.  Ledit  Lefeuvro  nous  échappa,  quand  nous 
fûmes  endormis.  Il  fut  chercher  la  troupe  ennemie  et,  le  lende- 
main, 500  hommes  nous  prirent  au  lit.  A  peine  eûmes-nous  le 
temps  de  prendre  nos  souliers  à  la  main  pour  nous  sauver.  Les 
coups  de  fusils  nous  pleuvaient  de  toutes  parts.  Ledit  Lefeuvre 
tira  lui-même  sur  nous;  six  de  nos  gens  furent  tués,  et  nous 
devons  notre  salut  à  un  miracle  extraordinaire  de  la  protection 
divine. 

«  Après  cet  événement,  nous  nous  reposâmes  pendant  quelque 
temps  et  Bejarry  vint  nous  rejoindre  tout  seul.  Son  rassemble- 
ment n'avait  pas  réussi. 

«  Désirant  nous  rendre  utile  aux  Bretons,  nous  projetâmes 
un  autre  rassemblement  mieux  combiné,  dans  les  paroisses 
voisines  de  0»cstembert. 

H  Nous  prîmes  des  commissaires  par  paroisses,  fîmes  con- 
sulter tous  les  habitants  et  prîmes  le  parti  d'engager  tous  les 
jeunes  gens.  Sur  la  réponse  favorable  de  tous  les  habitants  et 
du  désir  qu'ils  avaient  d'une  insurrection,  nous  fimes  un  ras- 
semblement au  dernier  jour  d'avril,  et,  pour  mieux  exécuter 
notre  plan,  le  ^5  avril  nous  fûmes  à  la  foire  de  Gohignac  pour 
parler  aux  garçons.  Geslin  et  le  petit  Jacques  étaient  avec  moi. 
Nous  fûmes  vendus;  quelques  Bleus  vinrent  à  la  foire  et  un  bien 
plus  grand  nombre  vint  sur  le  soir  et  prirent  le  petit  Jacques, 
qui  s'était  séparé  de  nous.  Attachés  à  lui  autant  qu'on  pouvait 
l'être,  nous  fûmes  singulièrement  alleclés  de  cette  catastrophe. 
Il  m'avait  paru  fort  fidèle,  et  je  ne  le  laissais  jamais  manquer 
de  rien.  Il  avait  notre  contiance. 

«  Geslin  avait  laissé  de  l'autre  côté  de  la  Vilaine  près  de 
30.000  francs,  tant  en  papiers  qu'en  livres  ou  bijoux.  Nous 
lui  avions  proposé  de  les  aller  chercher,  ainsi  que  ce  que  j'avais 
laissé.  Enfin,  nous  aurions  juré  qu'il  aurait  préféré  périr  plutôt 
que  de  dénoncer  quelqu'un.  Hélas  !  que  notre  erreur  était 
grande',  le  petit  scélérat,  non  seulement  s'est  rendu  à  la  Répu- 
blique, mais  a  dénoncé,  a  fait  prendre  et  pris  lui-même  tous  les 
honnêtes  gens  chez  qui  nous  avions  été  bien  reçus,  a  découvert 
toutes  nos  caches,  nous  a  cherché  partout  et  s'est  vanté  d'aller 
prendre  tout  ce  que  nous  avions  d'argent  et  effets  de  l'autre 
côté  de  la  Vilaine. 
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a  Geslin,  caché  derrière  une  porte,  dans  une  maison  où  était 
ce  petit  drôle,  avec  d'autres,  Ta  entendu  parler  de  nous,  de 
notre  argent  et  de  la  promesse  de  nous  faire  prendre.  D'après 
cela,  il  est  à  croire  que  tous  nos  effets  et  argent  sont  entre  ses 
mains.  Il  est  aujourd'hui  à  Vannes,  au  service  de  la  République. 

«  Revenons  à  notre  rassemblement  :  dénoncé  par  le  petit 
Jacques  et  par  le  nommé  Grand  Pierre,  déserteur  du  régiment 
de  Provence,  il  eut  cependant  lieu  le  30  avril,  au  nombre  de 
300  hommes;  nous  nous  retirâmes  dans  un  bois  iniittaquable, 
pour  avoir  le  temps  de  rassembler  les  paroisses  du  côté  de  la 
Roche -Bernard,  qui  devaient  toutes  nous  rejoindre  dans  la  nuit. 
Mais,  dès  les  4  heures  du  soir,  grande  partie  de  notre  monde 
nous  abandonna  et,  réduits  à  50  hommes,  nous  nous  retirâmes, 
bien  déterminés  à  ne  plus  tenter  d'insurrection  sans  des  événe- 
ments bien  favorables,  et  nous  fûmes  nous  cacher  à  notre  ordi- 
naire, passant  la  nuit  dehors. 

«  Vers  la  mi-mai,  apprenant  que  Tarmée  des  Chouans 
approchait  et  était  du  côté  de  Ploërmel,  dans  la  forôt  de  Pain- 
pont,  nous  nous  rassemblâmes  30  braves  et  nous  mîmes  en 
route  pour  les  rejoindre.  Nous  y  fûmes;  mais,  malheureuse- 
ment, ils  n'y  étaient  plus,  et  notre  voyage  fut  inutile. 

«  Notre  voyage  fut  de  dix  jours,  sans  inquiétudes,  malgré 
que  12  de  nos  jeunes  gens  n'eurent  pas  le  courage  de  nous 
suivre  jusqu'à  la  forêt,  sur  le  rapport  qui  nous  fut  fait  que  les 
Chouans  n'y  étaient  plus. 

«  Aujourd'hui,  nous  sommes  à  nous  cacher,  Geslin,  un  homme 
du  pays  et  moi,  le  mieux  que  nous  pouvons,  couchant  réguliè- 
rement toutes  les  nuits  dehors,  soit  dans  uu  fossé,  soit  dans  un 
champ  ou  une  lande;  un  peu  de  paille,  et  vivons  à  la  charité 
de  ceux  qui  veulent  i3ien  nous  donner  du  pain.  Nous  sommes 
obligés  de  nous  cacher,  même  aux  gens  de  la  réquisition,  le 
pays  étant  plein  d'espions  à  nos  trousses.  Nous  avons  très  peu 
d'argent  et  d'effets,  seulement  ce  que  nous  avons  sur  le  corps. 
Bejarry  nous  a  quittés.  Si  je  vis,  je  donnerai  en  dépôt  un  pareil 
écrit,  dans  le  mois  prochain. 

«  Signé  :  Defay,  capitaine  au  régiment  de  Picardie.  ^) 

Nous  n'ajoutons  aucun  commentaire  à  ce  document,  qui 
est  suffisamment  explicite  et  intéressant  par  lui-même. 

D'  G.  DE  Closmadeuc. 


QUELQUES  NOTES 


SUR  LES  OPINIONS  POLITIQUES 


DE  RABAUT  DE  SAlNT-ÉTlENNE  (•) 


Élu  député  des  Etals  Généraux  par  la  sénéchaussée  de 
Nimes,  Rabaut  de  Saint-Etienne  se  mit  en  route  pour  Ver- 
sailles le  10  avril  1789.  Connaissant  toute  la  haine  que 
concevaient  contre  lui  certains  de  ses  adversaires,  il  n'osa 
pas  suivre  le  chemin  le  plus  court  (2).  Il  passa  par  Tou- 
louse, Monlauban,  Bordeaux,  où  il  fut  reçu  par  le  pasteur 
Olivier  Desmont,  et  gagna  Paris  en  s'arrêtant  à  Angoulême, 
Poitiers,  Tours,  Blois  et  Orléans. 

Le  23  avril,  il  arrivait  à  Versailles  (3)  et  faisait  part  de 
ses  impressions  sur  les  premières  séances  des  Etats-Géné- 
raux, dans  une  lettre  écrite  le  9  mai  1789  à  une  de  ses 
parentes  (4)  : 


(1)  Sur  la  correspondance  de  Rabaut  de  Saint-Etienne  pendant  la  Révo- 
lution, voir  ce  que  nous  en  avons  publié  ici  môme,  numéros  de  juillet, 
août  et  septembre  1898. 

(2)  Paul  Rabaut  écrivait  le  14  avril  1789  à  Charles  de  Végobre  :  «  Le 
voilà  parti  avec  son  épouse  depuis  vendredi  matin,  10  du  courant.  La  pru- 
dence a  demandé  qu'il  ne  prit  pas  la  route  la  plus  courte,  à  raison  des 
pièges  qu'on  avait  lieu  d'appréhender.  » 

(3)  11  habita  avenue  de  Saint-Cluud,  n^  66. 

(4)  Cette  importante  lettre  est  conservée  à  la  Bibliothèque  de  Thlstoire 
4u  protestantisme  français;  elle  est  adressée  à  M™«  de  Saint-Enne  de  Pou- 
quier,  à  Durfort,  par  Sauve. 
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Nous  avons  fait  depuis  [noire  arrivée]  diverses  courses  à 
Paris,  où  votre  cousine  a  vu  les  trois  principaux  spectacles  et 
les  plus  belles  promenades.  Ici,  les  objets  de  curiosité  ne  nous 
ont  pas  manqué  :  le  roi  et  la  reine,  le  château,  le  parc,  et  toutes 
les  autres  beautés  que  nous  verrons  à  notre  aise. 

Il  y  eut  une  procession  solennelle  (1),  où  Ton  vit  défiler  les 
ordres  religieux,  les  députés  des  trois  ordres  successivement  et 
enfin  le  dais  porté  par  plusieurs  seigneurs  et  suivi  du  roi  à  pied, 
de  la  reine  et  des  princes;  Tor  et  la  pour[)re  brillaient  partout. 
Il  faut  vous  dire,  pour  vous  édifier,  que  je  n'étais  pas  de  la  pro- 
cession et  que  je  la  vis  seulement  passer. 

Les  États  s'ouvrirent  le  5;  le  roi  y  prononça  un  discours 
noble  et  touchant,  qui  fut  interrompu  par  dos  cris  multiples  de 
«  Vive  le  roi!  » 

M.  le  garde  des  sceaux  lut  un  discours  inouï,  dit-on,  car  per- 
sonne ne  l'ouït  en  eflet,  et  M.  Necker  lut  ou  fit  lire  un  discours 
qui  dura  près  de  trois  heures;  tout  cela  sera  imprimé. 

La  salle,  qui  est  celle  de  nos  assemblées,  est  d'une  noble  sim- 
plicité. Le  roi  était  sur  son  trône,  brillant  d'or,  avec  un  cha- 
peau à  panache  et  un  superbe  manteau  ;  la  reine  à  côté  de  lui 
sur  un  siège  inférieur,  superbement  parée;  leurs  officiers  et 
leurs  gardes  les  entouraient  à  ses  pieds;  dans  le  parquet,  devant 
une  table,  les  ministres  du  roi,  et  M.  Necker,  à  côté  de  la  table  ; 
à  droite  étaient  les  bancs  du  clergé,  à  gauche  ceux  de  la  noblesse, 
couverte  de  manteaux  à  revers  en  or  et  avec  un  chapeau  de 
plumes;  en  face  le  tiers  état  en  habit  noir,  la  cravate  et  les  che- 
veux étalés.  Dos  gradins  autour  de  la  salle  et  des  tribunes 
étaient  garnis  d'iiommes  et  de  femmes  de  la  cour,  ce  qui  for- 
mait un  superbe  spectacle. 

Les  Etals  furent  ajournés  pour  le  lendemain,  et  c'est  ici  que 
commencent  les  débats.  La  noblesse  veut  absolument  qu'on 
délibère  par  ordre  et  le  tiers  qu'on  délibère  par  tète. 

Le  lendemain  6,  il  y  a  eu  proclamation  de  l'ordre  du  roi  pour 
que  les  députés  commençassent  leur  séance  et  que  le  local  soit 
prêt  à  9  heures.  Au  lieu  de  se  rendre  dans  ce  local,  qui  était 
celui  de  l'assemblée  de  la  veille,  le  clergé  et  la  noblesse  se  ren- 
dirent dans  leurs  salles  séparées;  le  tiers  état  se  rendit  dans  la 

(1)  La  procession  générale  du  Saint-Sacrement  eut  lieu  le  4  mai  1*89. 
«  Toutes  les  personnes  formant  cette  procession  porlaient  un  cierge... 
Parvenus  à  Téglise  Saint-Louis,  les  trois  ordres  y  entendirent  la  messe, 
et  le  sermon  prononcé  par  M^r  de  la  Fare,  év(>que  de  Nancy.  »  Réimpres- 
sion de  VAucien  Moniteur.  Introducllon,  p.  G09. 


OPINIONS  POLITIQUES   DE   RABAUT   DE  SAINT-ÉTIENNE         355 

salle  nationale.  Il  attendit  la  noblesse  et  le  clergé,  qui  ne  vin- 
rent point.  Cependant,  comme  on  ne  peut  ouvrir  les  séances 
sans  vérifier  les  pouvoirs,  et  que  les  pouvoirs  doivent  être 
vérifiés  par  les  trois  ordres  réunis,  ou  par  leurs  commissaires 
réunis,  le  lendemain  7  il  se  trouva  quelques  membres  du  tiers 
pour  inviter  le  clergé  et  la  noblesse  à  se  réunir  au  tiers  dans  la 
salle  nationale  pour  vérifier  les  pouvoirs.  Le  clergé  répondit  en 
proposant  de  nommer  des  commissaires  pour  la  réunion  des 
ordres;  la  noblesse  n'était  assemblée  qu'en  commission.  La 
commission  répondit  qu'elle  en  référerait  à  son  ordre  lundi 
prochain,  jour  de  son  ajournement. 

Hier  8  [on  ne  s'occupa]  nulle  part  qu'à  causer  et  mettre 
quelque  police,  dette  stagnation  peut  être  longue;  sa  longueur 
dépend  des  dispositions  de  quelque  ordre  à  céder  (1). 

[On  pense]  que  le  clergé  commencera,  parce  que  les  curés 
pourraient  bien  ôtre  [d'un  autre  avis]  .que  les  évéques.  La 
noblesse,  qui  montre  beaucoup  de  hauteur,  serait  fhostilej.  Le 
tiers  ne  sera  pas  moins  persévérant,  et,  comme  il  faut  que  quel- 
qu'un cède,  nous  attendrons  du  temps  de  savoir  comment  tout 
ceci  finira.  Mais  comptez  sur  le  courage  de  vos  défenseurs  (2). 

Bonjour,  chère  cousine,  mille  amitiés  à  tous  nos  parents, 

Rabaut  de  Saint-Étienne. 

On  voit  par  celte  lettre  que  le  pasteur  Je  Nimes  arrivait 
aux  Etats  Généraux  avec  des  sentiments  monarchiques.  Il 
rêvait  rétablissement  en  France  d'un  régime  constitu- 
tionnel semblable  à  celui  de  l'Angleterre.  Au  reste,  il  prit 
le  soin  de  développer  lui-nlème  toute  sa  doctrine  politique 
d'alors  dans  le  discours  qu'il  prononça  le  1''  septembre  sur 
la  sanction  royale  (1)  : 

(1)  Consultez  sur  ces  débats  :  Récit  des  séances  des  députés  des  com- 
munes, réimprimé  par  A.  Aulard.  Paris,  Société  de  l'histoire  de  la  Révolu- 
tion française,  1893,  in-8o,  et  Le  Point  du  Jour  ou  résultat  de  ce  qui  s'est 
passé  aux  États-Généraux^  par  D...,  député  extraordinaire  (Bertrand  Barëre). 
Paris,  1790,  in-8o,  il5  pages. 

(2)  La  dernière  page  de  cette  lettre  est  en  très  mauvais  état  et  nous 
avons  rétabli  les  passages  entre  crochets. 

l)  Opinion  de  M.  Rabaut  de  Saint-Etienne  sur  la  motion  suivafite  de 
M.  le  vicomte  de  Nouilles  :  Qu'est-ce  que  la  sanction  rot/aie?  etc.,  1789, 
in-80,  p.  7. 
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.  Il  est  impossible  de  penser  que  personne  dans  rAssemblée 
ait  conçu  le  ridicule  projet  de  convertir  le  royaume  en  répu- 
blique. Personne  n'ignore  que  le  gouvernement  républicain  est 
à  peine  convenable  à  un  petit  État  et  Texpérience  nous  a  appris 
que  toute  république  finit  par  être  soumise  à  l'aristocratie  ou 
au  despotisme.  D'ailleurs,  lee  Français  sont  attachés  de  tout 
temps  à  la  sainte,  à  la  vénérable  antiquité  de  la  monarchie;  ils 
sont  attachés  au  sang  auguste  de  leurs  rois,  pour  lequel  ils  ont 
prodigué  le  leur;  ils  révèrent  le  prince  bienfaisant  qu'ils  ont 
proclamé  le  restaurateur  de  la  liberté  française. 

C'est  vers  le  t^ône  consolateur  que  se  tournent  toujours  les 
yeux  des  peuples  affligés,  et,  quels  que  soient  les  maux  sous 
lesquels  ils  gémissent,  un  mot,  un  seul  mot  dont  le  charme 
magique  ne  peut  être  expliqué  que  par  leur  amour,  le  nom 
paternel  du  roi  suffit  pour  les  ramener  à  Tespérance.  Le  gou- 
vernement français  est  donc  monarchique^  et  lorsque  cette 
maxime  a  été  prononcée  dans  cette  salle,  tout  ce  que  j'ai 
entendu  réclamer,  c'est  que  l'on  définît  le  mot  de  monar- 
chie (1). 
« 

Après  la  Révolution  du  10  août  1792,  Rabaul  fut  un  des 
premiers  à  accepter  la  forme  républicaine  du  gouverne- 
ment. Il  adhéra  par  une  lettre  publique  à  la  déclaration 
que  Garât  publia  dans  le  Patriote  Français  le  26  août. 

Les  Français,  écrit  Rabaut,  se  sont  replacés  où  ils  étaient 
lors  de  la  fuite  de  Louis,  avec  cet  avantage  de  plus,  que  ces 
trahisons  ont  éclairé  les  plus  aveugles  et  détaché  de  lui  les  plus 
confiants.  Ce  roi  nous  a  délivré  datons  les  rois.  Une  année  de 
ses  perfidies  a  plus  fait  qu^un  siècle  de  raisonnement  pour 
détruire  la  royauté  que  six  mille  ans  d'adulation  avaient 
eùvieillie  et  sanctifiée  (2). 

(1)  Appréciant  cette  profession  de  foi  de  Rabaut,  M.  Aulard,  dans  son 
Histoire  politique  de  ta  Révolution  française^  s'exprime  ainsi  :  «  Contre 
ces  paroles,  qui  furent  entendues  et  lues,  personne  ne  protesta,  ni  dans 
VAssembiée,  ni  au  dehors.  Ainsi,  du  haut  de  la  tribune,  un  orateur  pro- 
voqua les  républicains  à  se  montrer,  et  il  ne  s*en  montra  pas  un.  Ainsi, 
tous  ces  Français,  qui  venaient  d'acclamer  la  républicaine  déclaration  des 
Droits,  étaient  monarchistes,  jusqu'à  ne  pas  établir  même  une  courte 
discussion  sur  la  forme  du  gouvernement.  »  P.  53. 

(2)  Lettre  de  Rabaut  à  Garât,  du  25  août  1792,  Chronique  de  Paris  du 
27  août  1792. 
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Élu  le  mois  suivant  député  à  la  Convention  nationale  par 
le  département  de  TAube,  il  écrivait,  le  8  septembre  1792, 
au  président  de  cette  assemblée  : 

J'ai  juré  de  maintenir  la  Hbéplé,  Tégalité,  et  de  mourir  en 
les  défendant,  j'ai  juré  surtout  une  haine  immortelle  aux  rois 
et  à  la  royauté  :  c'est  ma  profession  de  foi  civile. 

Bientôt  après,  effrayé  par  les  événements,  il  protesta 
contre  la  tyrannie  révolutionnaire,  démasquant  ^r  les 
hommes  pervers  qui  voulaient  ensevelir  la  liberté  sous 
les  décombres  de  l'anarchie  (1)  »,  et  appelant  les  dépar- 
tements à  se  soulever  contre  la  tyrannie  de  la  commune  de 
Paris. 

ARMAND    LODS.- 


(1)  Lettre  de  Rabaut  da  20  juin  1793.  Voir  ici  mêmef  numéro  du  14  sep* 
tembre  1898,  p.  275. 
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Ces  impressions  de  voyage  sont  des  impressions  de  jeu- 
nesipe,  en  forme  de  badinage  épislolaire. 

L'original  de  celte  lettre  se  trouve  dans  une  partie  de  la 
collection  de  feu  Etienne  Charavay  que  les  ventes  publiques 
n'ont  pas  encore  dispersée.  M.  Noël  Charavay  a  eu  Tobli- 
geance  de  nous  permettre  de  la  lire  à  la  séance  annuelle  de 
la  Société  de  Thistoire  de  la  Révolution. 

Cette  lettre  est-elle  inédite? 

Je  le  crois,  mais  je  n'ose  Taffirmer.  Tout  ce  que  je  puis 
dire,  c'est  que  je  ne  la  connaissais  pas. 

Inédite  ou  non,  elle  est  une  preuve  de  plus  de  la  gaîté  des 
Français  les  plus  sérieux  à  la  veille  de  la  Révolution.  On 
aimait  à  rire  en  1783,  comme  si  on  avait  eu  confiance  dans 
le  triomphe  prochain  de  la  raison.  Même  celui  qui  devait 
être  le  plus  grave  des  révolutionnaires,  ce  Robespierre,  en 
qui  on  devait  voir,  en  l'an  II,  comme  un  proscripteur  du 
rire,  avait  subi  jadis  cette  contagion  de  la  gaîté  et  donné 
(un  peu  laborieusement)  dans  celte  mode  de  plaisanterie  en 
forme  de  mystification  où  excellaient  alors  tant  d'autres 
jeunes  gens  instruits,  comme  cet  Hérault  de  Séchelles,  que 
Robespierre  lui-même  devait  faire  guillotiner. 
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Je  ne  dis  pas  que  le  badinago  de  Robespierre  soit  excel- 
lent en  soi.  Ce  qui  est  intéressant,  c'est  le  fait  que  le  futur 
«  terroriste  »  ait  écrit  un  badinage,  N*y  faut-il  pas  voir 
un  trait  du  caractère,  non  d'un  homme,  mais  d*une  so- 
ciété? 

Cest  à  ce  titre  que  nous  publions  la  lellre  qu'on  va 
lire. 

Monsieur, 

Il  n'est  pas  de  plaisirs  agréables  si  on  ne  les  partage  avec  ses 
amis.  Je  vais  donc  vous  faire  la  peinture  de  ceux  que  je  goûte 
depuis  quelques  jours. 

N'attendez  pas  une  relation  de  mon  voyage  ;  on  a  si  prodigieu- 
sement multiplié  ces  espèces  d'ouvrages  depuis  plusieurs 
années  que  le  public  en  pourrait  être  rassasié.  Je  connais  un 
auteur  qui  fit  un  voyage  de  cinq  lieues  et  qui  le  célébra  en  vers 
et  en  prose.  Qu'est-ce  cependant  que  cette  entreprise  comparée 
à  celle  que  j'ai  exécutée?  Je  n'ai  pas  seulement  fait  cinq  lieues, 
j'en  ai  parcouru  six,  et  six  bonnes  encore,  au  point  que,  suivant 
l'opinion  des  habitants  de  ce  pays  elles  valent  bien  sept  lieues 
ordinaires.  Cependant  je  ne  vous  dirai  pas  un  mot  de  mon 
voyage.  J'en  suis  fâché  pour  vous,  vous  y  perdrez,  il  vous  offri- 
rait des  aventures  infiniment  intéressantes:  celles  d'Ulysse  et  de 
Télémaque  ne  sont  rien  auprès. 

Il  était  cinq  heures  du  matin  quand  nous  partîmes;  le  char 
qui  nous  portait,  sortait  des  portes  de  la  ville  (1)  précisément  au 
même  instant  où  celui  du  Soleil  s'élançait  du  sein  de  l'Océan; 
il  était  orné  d'un  drap  d'une  blancheur  éclatante  dont  une  par- 
tie Hottail  abandonnée  au  souffle  des  zéphyrs;  c'est  ainsi  que 
nous  passâmes  en  triomphe  devant  Vaubetle  des  commis.  Vous 
jugez  bien  que  je  ne  manquais  pas  de  tourner  mes  regards  de 
ce  côté,  je  voulais  voir  si  les  argus  de  la  ferme  ne  démentiraient 
pas  leur  antique  réputation  d'honnêteté,  moi-même  animé  d'une 
noble  émulation,  j'osais  prétendre  à  la  gloire  de  les  vaincre  en 
politesse,  s'il  était  possible.  Je  me  penchai  sur  le  bord  de  la 
voiture  et,  ôtant  un  chapeau  neuf  qui  couvrait  ma  tête,  je  les 
saluai  avec  un  souris  gracieux,  je  comptais  sur  un  juste  retour. 
Le  croiriez-vous?Ces  commis,  immobiles  comme  des  termes  à 

(1;  Il  s'agit  d'Arras. 


* 

« 
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rentrée  de  leur  cabane,  me  regardèrent  d'un  œil  fixe  sans  me 
rendre  mon  salut.  J'ai  toujours  eu  infiniment  d'amour-propre  ; 
cette  marque  de  mépris  me  blessa  jusqu'au  vif  et  me  donna 
pour  le  reste  du  jour  une  humeur  insupportable. 

Cependant  nos  coursiers  nous  emportaient  avec  une  rapidité 
que  l'imagination  ne  saurait  concevoir.  Ils  semblaient  vouloir 
le  disputer  en  légèreté  aux  chevaux  du  Soleil  qui  volaient 
au-dessus  de  nos  têtes  ;  comme  j'avais  moi-même  fait  assaut  de 
politesse  avec  les  commis  de  la  porte  de  Méaulens,  d'un  saut 
ils  franchirent  le  faubourg  Sainte-Catherine,  ils  en  firent  un 
second,  et  nous  étions  sur  la  place  de  Lens  ;  nous  nous  arrêtâ- 
mes un  moment  dans  cette  ville.  J'en  profitai,  pour  considérer 
les  beautés  qu'elle  ofire  à  la  curiosité  des  voyageurs.  Tandis  que 
le  reste  de  la  compagnie  déjeunait,  je  m'échappai  et  montai  sur 
la  colline  ou  est  situé  le  calvaire  ;  de  là,  je  promenai  mes  regards 
avec  un  sentiment  mêlé  d'attendrissement  et  d'admiration  sur 
cette  vaste  plaine  où  Condé,  à  vingt  ans,  remporta  sur  les  Espa- 
gnols cette  célèbre  victoire  qui  sauva  la  patrie.  Mais  un  objet 
bien  plus  intéressant  fixa  mon  attention  :  c'était  l'hôtel  de  ville. 
Il  n'est  remarquable  ni  par  sa  grandeur,  ni  par  sa  magnificence, 
mais  il  n'en  avait  pas  moins  de  droits  à  m'inspirer  le  plus  vif 
intérêt;  cet  édifice  si  modeste,  disais-je  en  le  contemplant,  est 
le  sanctuaire  où  lemayeur  T...,  en  perruque  ronde  et  la  balance 
de  Thémis  à  la  main,  pesait  naguère  avec  impartialité  les  droits 
de  ses  concitoyens.  Ministre  de  la  justice  et  favori  d'Esculape, 
après  avoir  prononcé  une  sentence  il  allait  dicter  une  ordon- 
nance de  médecin.  Le  criminel  et  le  malade  éprouvaient  une 
égale  frayeur  à  son  aspect,  et  ce  grand  homme  jouissait,  en  vertu 
d'un  double  titre,  du  pouvoir  le  plus  étendu  qu'un  homme  ait 
jamais  exercé  sur  ses  compatriotes. 

Dans  mon  enthousiasme,  je  n'eus  pas  de  repos  que  je  n'eusse 
pénétré  dans  l'enceinte  de  l'hôtel  de  ville.  Je  voulais  voir  la 
salle  d'audience,  je  voulais  voir  le  tribunal  où  siègent  les  éche- 
vins;  ja  fais  chercher  le  portier  dans  toute  la  ville,  il  vient,  il 
ouvre,  je  me  précipite  dans  la  salle  d'audience.  Saisi  d'un  respect 
religieux,  je  tombe  à  genoux  dans  ce  temple  auguste  et  je  baise 
avec  transport  le  siège  qui  fut  jadis  pressé  par  le  fessier  du 
grand  T. ..  C'était  ainsi  qu'Alexandre  se  prosternait  aux  pieds 
du  tombeau  d'Achille  et  que  César  allait  rendre  hommage 
au  monument  qui  renfermait  les  cendres  du  conquérant  de 
l'Asie. 

Nous    remontâmes  sur  notre  voiture;   à  peine  m'élais-je 
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arrangé  sur  ma  botte  de  paille  que  Carvin  s'offrit  à  mes  yeux  ; 
à  la  vue  de  celte  terre  heureuse  nous  poussâmes  tous  un  cri  de 
joie  semblable  à  celui  que  jettôrent  les  Troyens  échappés  au 
désastre  d*Ilion  lorsqu'ils  apperçurent  les  rivages  de  Tltalie. 
Les  habitants  de  ce  village  nous  firent  un  accueil  qui  nous 
dédommagea  bien  de  TindifTérence  des  commis  de  la  porte  de 
Méaulens.  Des  citoyens  de  toutes  les  classes  signalaient  à  Tenvi 
leur  empressement  pour  nous  voir;  le  savetier  arrêtait  son  outil 
prêt  à  percer  une  semelle,  pour  nous  contempler  à  loisir;  le 
perruquier  abandonnant  une  barbe  à  demi  faite,  accourait  au 
devant  de  nous  le  rasoir  à  la  main,  la  ménagère,  pour  satisfaire 
sa  curiosité,  s'exposait  au  danger  de  voir  brûler  ses  tartes.  J'ai 
vu  trois  commères  interrompre  une  conversation  très  animée 
pour  voler  k  leur  fenêtre;  enfin  nous  goûtâmes  pendant  le  trajet 
qui  fut,  hélas  !  trop  court,  la  satisfaction  flatteuse  pour  Tamour- 
propre  de  voir  un  peuple  nombreux  s'occuper  de  nous.  Qu'il 
est  doux  de  voyager,  disais-je  en  moi-môme  !  JOn  a  bien  raison 
de  dire  (lu'on  n'est  jamais  prophète  dans  son  pays  ;  aux  portes 
de  votre  ville  on  vous  dédaigne;  six  lieues  plus  loin,  vous 
devenez  un  personnage  digne  de  la  curiosité  publique. 

J'étais  occupé  de  ces  sages  réflexions,  lorsque  nous  arrivâmes 
à  la  maison  qui  était  le  terme  de  notre  voyage.  Je  n'essaierai 
pas  de  vous  peindre  les  transports  de  tendresse  qui  éclatèrent 
alors  dans  nos  embrassements  :  ce  spectacle  vous  aurait  arraché 
des  larmes.  Je  ne  connais  dans  toute  l'histoire  qu'une  seule 
scène  de  ce  genre  que  l'on  puisse  comparer  à  celle-là;  lors- 
qu'Énée  après  la  prise  de  Troyes  aborda  en  Épire  avec  sa  flotte, 
il  y  trouva  Hélénus  et  Ândromaque  que  le  destin  avait  placés 
sur  le  trône  de  Pyrrhus.  On  dit  que  leur  entrevue  fut  des  plus 
tendres.  Je  n'en  doute  pas.  Énée,  qui  avait  le  cœur  excellent, 
Hélénus  qui  était  le  meilleur  Troyen  du  monde,  et  Andromaque, 
la  sensible  épouse  d'Hector,  versèrent  beaucoup  de  larmes,  pous- 
sèrent beaucoup  de  soupirs  dans  cette  occasion;  je  veux  bien 
croire  que  leur  attendrissement  ne  le  cédait  point  au  nôtre; 
mais  après  Hélénus,  Énée,  Andromaque  et  nous,  il  faut  tirer 
l'échelle. 

Depuis  notre  arrivée,  tous  nos  moments  ont  été  remplis  par 
des  plaisirs.  Depuis  samedi  dernier  je  mange  de  la  tarte  en  dépit 
de  l'envie.  Le  destin  a  voulu  que  mon  lit  fût  placé  dans  une 
chambre  qui  est  le  dépôt  de  la  pâtisserie  :  c'était  m'exposer  à  la 
tentation  d'en  manger  toute  la  nuit;  mais  j'ai  réfléchi  qu'il  était 
beau  de  maîtriser  ses  passions,  et  j'ai  dormi  au  milieu  de  tous 
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ces  objets  séduisants.  Il  est  vrai  que  je  me  suis  dédommagé  pen- 
dant le  jour  de  cette  longue  abstinence. 

Je  te  rends  grâce,  ô  toi,  qui  d'une  main  habile. 
Façonnant  le  premier  une  pâte  docile 
Présentas  aux  mortels  ce  mets  délicieux. 
Mais  ont-ils  reconnu  ce  bienfait  précieux? 
De  tes  divins  talents  consacrant  la  mémoire, 
Leur  zèle  a-t-il  dressé  des  autels  à  ta  gloire? 
Cent  peuples  prodiguant  leur  encens  et  leurs  vœux 
Ont  rempli  l'univers  de  temples  et  de  dieux  : 
Ils  ont  tous  oublié  ce  sublime  génie 
Qui  pour  eux  sur  la  terre  apporta  Tambroisie. 
La  tarte,  en  leurs  festins,  domine  avec  honneur, 
Mais  daignent-ils  songer  à  son  premier  auteur? 

De  tous  les  traits  d'ingratitude  dont  le  genre  humain  s'est  rendu 
coupable  envers  ses  bienfaiteurs,  voilà  celui  qui  m'a  toujours 
révolté,  c'est  aux  Artésiens  qu'il  appartient  à  l'expier,  puisqu^au 
jugement  de  tout  l'Europe,  ils  connaissent  le  prix  de  la  tarte 
mieux  que  tous  les  autres  peuples  du  monde.  Leur  gloire 
demande  qu'ils  fassent  bâtir  un  temple  à  son  inventeur.  [Je  vous 
dirai  môme,  entre  nous,  que  j*ai  là-dessus  un  projet  que  je  me 
propose  de  présenter  aux  Élats  d'Artois.  Je  compte  qu'il  sera 
puissamment  appuyé  par  le  corps  du  clergé. 

Mais  c'est  peu  de  manger  de  la  tarte,  il  faut  la  manger  encore 
en  bonne  compagnie  ;  j'ai  eu  cet  avantage.  Je  reçus  hier  le  plus 
grand  honneur  auquel  je  puisse  jamais  aspirer  :  j'ai  dîné  avec 
trois  lieutenants  et  avec  le  fils  d'un  bailli,  toute  la  magistrature 
des  villages  voisins  était  réunie  à  notre  table.  Au  milieu  de  ce 
Sénat  brillait  M.  le  lieutenant  de  Garvin,  comme  Calypso  au 
milieu  de  ses  nymphes.  Ah!  si  vous  aviez  vu  avec  quelle  bonté 
il  conversait  avec  le  reste  de  la  compagnie  comme  un  simple 
particulier,  avec  quelle  indulgence  il  jugeait  le  Champagne  qu'on 
lui  versait,  avec  quel  air  satisfait  il  semblait  sourire  à  son 
image,  qui  se  peignait  dans  son  verre!  J'ai  vu  tout  cela  moi... 
Et  cependant  voyez  combien  il  est  difficile  de  contenter  le  cœur 
humain.  Tous  mes  vœux  ne  sont  pas  encore  remplis,  je  me 
prépare  à  retourner  bientôt  à  Arras,  j'espère  trouver,  en  vous 
voyant  un  plaisir  plus  réel  que  ceux  dont  je  vous  ai  parlé.  Nous 
nous  reverrons  avec  la  môme  satisfaction  qu'Ulysse  et  Télé- 
maque  après  vingt  ans  d'absence.  Je  n'aurai  pas  de  peine  à 
oublier  mes  baillis  et  mes  lieutenants.  Quelque  séduisant  que 
puisse  être  un  lieutenant,  croyez-moi,  Madame,  il  ne  peut  jamais 
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entrer  en  parallèle  avec  vous.  Sa  figure,  lors^mème  que  le 
Champagne  Ta  colorée  d'un  doux  incarnat,  n'offre  point  encore 
ce  charme  que  la  nature  seule  donne  à  la  vôtre  et  la  compagnie 
de  tous  les  baillis  de  l'univers  ne  saurait  me  dédommager  de 
votre  aimable  entretien. 

Je  suis  avec  la  plus  sincère  amitié,  Monsieur,  votre  très  hum- 
ble et  très  obéissant  serviteur. 

DE  Robespierre. 
ACarvin,  leiSjuin  1783. 

On  a  retrouvé  aussi,  dans  la  collection  d'autographes 
d'Etienne  Charavay,  le  portrait  de  Robespierre  que  nous 
donnons  ci-joint. 

Kaulhenticité  de  ce  curieux  dessin  à  la  plume  et  sa  date 
sont  attestées  par  les  indications  manuscrites  ajoutées  sur 
l'original  et  dont  nous  donnons  la  complète  reproduction 
photographique. 

A.  A. 
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Le  banquet  annuel  de.  notre  Société  a  eu  lieu  au  restau- 
rant Champeaux,  le  samedi  30  mars  1901,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Jules  Claretie.  Étaient  présents  :  MM.  Claretie, 
Aulard,  Isambert,  vice-présidents;  Maurice  Tourneux, 
secrétaire  général;  Noël  Charavay,  trésorier;  A.  Brette, 
Sigismond  Lacroix,  A.  Montier,  P.  Robiquet,  membres  du 
Comité;  H.  Avenel,  Boissy  d'Anglas,  Félix  Bouvier,  doc- 
teur Cabanes,  Champagne,  Chapman,  Kiersch,  Lucipia, 
Mathiez,  Pellisson,  Robin-Massé,  J.  Tierson,  abbé  Toiton, 
Truffier,  membres  de  la  Société.  Nous  avions  aussi  le  plaisir 
de  compter  parmi  nos  invités  M™'  Silvain  et  M.  Louis 
Delaunay,  de  la  Comédie-Française,  et  M.  Céalis,  de 
rOdéon. 

M.  Aulard  a  porté  un  toast  à  M.  Jules  Claretie,  qui  par 
ses  travaux  et  par  sa  présidence  a  rendu  de  si  grands  ser- 
vices à  rhistoire  de  la  Révolution.  Il  a  remercié  M.  le  pro- 
fesseur Kiersch,  qui  est  venu  exprès  de  Rotterdam  pour 
assister  à  notre  banquet.  Il  a  remercié  M.  Tabbé  Toiton,  qui 
est  venu  de  plus  loin  encore,  c'est-à-dire  d'un  milieu  où 
ni  nos  écrits  ni  nos  personnes  ne  sont  aimés  ;  notre  collègue, 
assis  en  costume  ecclésiastique  à  notre  table  laïque,  nous 
rappelle  ces  abbés  patriotes  qui  en  1789  passèrent  de  la 
chambre  du  clergé  dans  la  chambre  du  tiers.  Saluons  en 
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M.  Toiton  un  exemplaire  sans  doule  uniqae  d'an  clergé 
démocrate  aujourd'hui  disparu  !  Enfin  M.  Aulard  a  remercié 
notre  collègue  M.  Truffier  qui,  poète,  comédien,  organisa- 
teur, sait  faire  de  nos  soirées  littéraires  un  régal  pour  les 
délicats.  M.  Jules  Claretie,  à  son  tour,  a  remercié  les 
artistes  qui  ont  bien  voulu  nous  prêter  le  concours  de  leur 
talent  et  a  bu  à  la  prospérité  de  notre  Société. 

Voici  le  programme  de  la  soirée  qui  a  suivi  ce  banquet  : 

La  Politique  d'une  femme  honnête  et  sensible 

(1794) *** 

Les  emhellisaements  de  Paiis,.,  (nouvelle  suite 

à  mes  malheurs) Le  cousin  Jacqubs. 

ÇonsuUation  dialoguée Gollia  (I'Harlbville. 

Par  M.  Géalis. 
Air  de  «  Joseph  » •  .   .   .     Méhul. 

Par  M.  MouLiKHAT. 

Les  Singes  et  le  Léopard Florian. 

Le  Singe  qui  montre  la  lanterne  magique  ...  Id. 

Incessamment  (fantaisie  du  temps  du  Direc- 

loire) •   .  •  • ».     A.  Gharlemàgne. 

Vaudeville  du  temps X*** 

Par  M.  Truffier. 
Le  Crapaud V.  Hugo. 

Par  M"*'  Louise  Silvaix. 
Plaisir  d'Amour Florian-Martixi. 

Par  M™*'  Molé-Truffier. 

La  Raison  enivrée  par  l'Amour Lbhrun. 

Fantaisie  philosophique Tourguenbfp. 

Du  Mouron  pour  les  p' lits  oiseaux Richepin. 

Par  M"«  Lara. 

Le  mois  de  Messidor Le  Chevalier  de  Pus. 

Chansons  du  temps "* 

Par  M"''  Amel. 
La  Fête  chez  Thcrèae V.  Hugo. 

Par  M™*  Louise  Silvain. 
Le  pauvre  Laboureur  (chanson  populaire)   .   .     J.  Tiersot. 

Par  M.  Julien  Tikrsot. 
Trois  Chansons  populaires  françaises J.  Tiersot. 

Par  M™*'  Molé-Truffier. 
Scène  de  Vîntrigue  épistolaire Fabre  d'EcLANTiNE. 

Par  M™«  MuLLKR  et  M.  Lauoier. 
Air  d*  «  Iphigénie  en  Tauride  » Gluck. 
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Aubade  du  a  Eoi  cTYs  » E.  Lalo. 

Par  M.  MouLiÉRAT. 

1793 Auguste  Barbier. 

Le  monde  Incroyable  (fantaisie  du  temps  du 
Directoire) A.  Charlemagne. 

Par  M.  Louis  Delà  un  a  y. 

Nous  adressons  tous  nos  remerciements  aux  excellents 
artistes  qui  devant  un  public  encore  plus  nombreux  que  les 
autres  années  ont  interprété  avec  tant  de  verve  et  de  succès 
ce  programme  charmant,  que  M.  Truffier  avait  su  com- 
biner avec  une  si  agréable  variété. 

—  Dans  notre  numéro  de  janvier  dernier  (voir  plus  haut, 
p.  95),  nous  avons  dit  qu'un  Comité  définitif  s'était  cons- 
titué en  vue  d'élever,  à  Bernay,  un  monument  à  Robert 
Lindet. 

Ce  Comité  est  ainsi  composé  : 

Président  :  M.  Puel,  maire  de  Bernay. 

Trésorier  :  M.  Courtois,  principal  du  collège. 

Secrétaire  :  M.  Planque,  directeur  du  Journal  de  Bernay. 

Membres  :  MM.  Aulard,  professeur  à  la  Sorbonne  ;  Ber- 
thelot,  sénateur,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des 
sciences,  membre  de  l'Académie  française;  Borel,  con- 
seiller municipal  à  Bernay;  Coûtant,  inspecteur  général 
de  l'Instruction  publique,  maire  de  Trouville;  Jules  Cla- 
retie,  de  l'Académie  française;  Christophie,  député  de 
rOrne;  Ferray,  maire  d'Evreux;  Julien  Goujon,  député  de 
la  Seine-Inférieure  ;  Herbert,  professeur  de  philosophie  au 
Collège  de  Bernay;  Jacquin,  conseiller  d'État,  président 
de  la  ligue  française  de  l'Enseignement;  Ernest  Lavisse, 
de  l'Académie  française,  professeur  à  la  Sorbonne  ;  Lebret, 
député  du  Calvados,  ancien  ministre;  Isambart,  Modeste 
Leroy,  Loriot,  députés  de  TEure;  A.  Monlier,  maire  de 
Pont-Audemer;  Raymond  Poincaré,  député  de  la  Meuse,; 
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Ranc,  ancien  sénateur  de  la  Seine  ;  ThorcI,  sénateur  de 
TEure  ;  Zévort,  recleur  de  l'Académie  de  Caen. 

Le  1"  mars  1901,  sur  la  proposition  de  M.  Puel,  le 
Conseil  municipal  de  Bernay  a  arrêté  par  12  voix  contre  5, 
qu'il  acceptait  en  principe  de  donner  Thospitalité  au  monu- 
ment de  Robert  Lindet.  Ce  vote  a  été  précédé  d'un  débat 
assez  vif,  dont  on  trouvera  un  compte  rendu  dans  le  JourruU 
de  Bernay  du  9  mars  1 901 . 

Le  Comité  de  la  Société  de  Thistoire  de  la  Révolution  à 
souscrit  pour  cent  francs. 

Nous  invitons  tous  les  membres  de  notre  Société  et  tous 
nos  amis  à  souscrire  à  ce  monument.  Si  modeste  que  soit 
leur  souscription,  on  Taccueillera  avec  reconnaissance.  Ils 
auront  Tobligeance  de  l'envoyer  à  M.  Courtois,  principal  du 
collège  à  Bernay  (Eure). 

—  Le  6  mars,  à  la  Sorbonne,  M.  Paul  Mautouchet,  pro- 
fesseur à  Técole  Lavoisier,  membre  de  notre  Sociélé,  a 
soutenu  avec  succès  ses  thèses  pour  le  doctorat  es  lettres. 

Sa  thèse  laline  avait  pour  objet  la  dernière  assemblée  du 
clergé  de  France  (1788);  sa  thèse  française,  sur  le  conven- 
tionnel Philippeaux  (1),  mérite  qu'on  y  insiste. 

On  peut  dire  de  celte  thèse,  plus  peut-être  que  d'aucune 
autre,  que  c'est  vraiment  un  travail  d'étudiant  d'Univer- 
sité. L'auteur  suivait  nos  conférences  d'exercices  pratiques, 
quand  il  choisit  librement  ce  sujet  pour  s'exercer  à  l'appli- 
cation de  la  méthode  historique.  Une  première  fois,  il  le 
traita  partiellement,  en  forme  de  mémoire  pour  le  diplôme 
d'études,  sous  notre  surveillance  et  notre  direction  ;  ensuite, 
sans  surveillance  et  sans  direction,  il  le  développa  com- 
plètement, sur  un  plan  nouveau,   en  forme  de  thèse  de 

(1)  Librairie  Beliais,  17,  rue  Gujas,  in-8  de  XLII-408  pages.  —  Je  remercia 
vivement  M.  Mautouchet  d'avoir  bien  voulu  me  dédier  cette  thèse. 
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doclorat,  ot,  on  proposant  au  doyen  d'accorder  le  permis 
d^imprimcr,  je  n'eus  à  demander  à  Fauteur  aucune  cor- 
rection, de  même  que  je  n'avais  eu  à  lui  donner  aucun 
conseil  pour  l'élaboration  de  sa  thèse.  Il  avait  donc  appris, 
chez  nous,  à  la  Sorbonne,  la  méthode  historique,  et,  sorti 
de  chez  nous,  c'est  en  toute  liberté  d'initiative,  en  toute 
spontanéité  de  travail,  qu'il  a  appliqué  cette  méthode  à  la 
biographie  du  conventionnel  Philippeaux. 

Qnoique  célèbre  par  sa  fin  tragique,  Philippeaux  no 
semble  être  qu'un  personnage  de  second  plan.  Mais  il  ne 
fut  pas  sans  influence.  Soit  comme  témoin,  soit  comme 
acteur,  il  méritait  d'être  mis  en  lumière.  Avocat,  officier 
municipal  au  Mans,  journaliste  au  Mans  et  à  Paris,  député 
à  la  Convention,  en  mission  dans  la  Vendée,  condamné 
avec  Danton,  Philippeaux  intéresse,  par  presque  toute  sa 
vie,  l'histoire  générale,  non  seulement  parisienne,  mais 
provinciale,  de  la  Révolution  française. 

C'est  donc  un  sujet  qu'il  valait  la  peine  de  traiter. 
Il  a  été  traité  avec  une  documentation  abondante  et 
précise,  avec  une  méthode  qui  est  vraiment  la  méthode 
historique,  dans  un  récit  clair,  court  et  complet.  D'autres 
ont  aussi  bien  appliqué  la  méthode,  d'autres  ont  montré 
autant  de  perspicacité  et  de  bon  sens,  autant  de  prudence 
et  de  sûreté  dans  les  assertions  :  bien  peu  ont  donné  à 
leurs  lecteurs  la  sensation  d'une  aussi  franche  et  délicate 
probité  historique,  d'un  dévouement  aussi  entier  à  la  vérité, 
d'une  modestie  aussi  sincère,  —  modestie  peut-être  exces- 
sive, qui  va  parfois  jusqu'à  une  sorte  de  décoloration 
voulue  de  la  forme  et  du  style. 

A  la  soutenance  orale,  presque  toute  l'argumentation  a 
porté  sur  le  rôle  de  Philippeaux  dans  la  guerre  de  Vendée. 
Ou  sait  qu'il  fut  partisan  d'un  plan  qui  consistait  à  isoler 
les- Vendéens  de  la  mer,  à  les  priver  ainsi  des  secours 

T.  XL,  1901.  24 
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anglais.  L'armée  de  Mayence,  renforçant  celle  de  Nantes, 
aurait  eiïectué  ce  mouvement,  poussé  devant  elle  les 
insurgés  vers  Tintérieur.  Ils  se  seraient  heurtés  à  Tautre 
armée,  celle  de  Rossignol,  qui,  immobile  sur  une  ligne,  de 
Fontenay-le-ComteàSaumur,  aurait  attendu  de  pied  ferme 
les  Vendéens  refoulés  par  les  Mayençais  et  pris  ainsi  entre 
deux  feux.  Ce  plan,  approuvé  par  un  Conseil  de  guerre 
du  2  septembre  1793,  mais  dénaturé  ensuite  par  un  second 
Conseil  de  guerre  du  11  septembre,  échoua.  L'avant-garde 
des  Mayençais  se  fit  battre  à  Torfou  (19  septembre),  et  il  y 
eut  dans  Tarmée  de  Rossignol  des  mouvements  confus  qui 
ne  concordèrent  pas  avec  ceux  des  Mayençais. 

D'où  une  querelle  célèbre  :  Philippeaux  et  son  armée 
accusaient  Rossignol  d^avoir  donné  un  ordre  de  rétrograda- 
tion dont  l'original  aurait  été  ensuite  supprimé  pour  effacer 
la  trace  d'une  trop  grave  responsabilité.  Cet  ordre  exista-t-il 
réellement?,Ou  les  mouvements  de  troupes  qu'on  prit  pour 
une  rétrogradation  générale,  et  qui  amenèrent,  en  effot, 
des  rétrogradations  partielles,  ne  furent-ils  que  l'effet  d'un 
manque  de  concert  et  d'intelligence  dans  l'exécution  des 
ordres  délibérés  le  11  septembre?  M.  Mautouchet  lient 
pour  lajpremière  hypothèse;  nous  tenons  pour  la  seconde. 
Mais  il  ne  s'entôte  pas,  et  il  a  i  econnu  de  bon  gré,  à  la 
soutenance,  qu'il  pouvait  s'être  trompé. 

Si  impartial  qu'il  veuille  être,  son  désir  d'innocenter 
l'infortuné  Philippeaux  l'a  amené  parfois  à  noircir  un  peu 
ses  adversaires  :  Choudieu,  Levasseur,  le  Comité  de  salut 
public. ^On  le  lui  a  reproché,  et  il  n'a  pas  fait  de  difficulté 
pour  reconnaître  que  l'expression  avait  dépassé  sa  pensée. 
Mais  cette  soutenance  n'a  pas  eu  pour  unique  effet,  tant 
s'en  faut;  de  faire  valoir  la  bonne  foi  et  la  bonne  grâce  du 
candidat.  Dans  l'exposé  général  de  sa  thèse,  il  a  fait  preuve 
d'une  netteté  ^de  parole  et  d'une  solidité  de  raisonnement 
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qui  ont  produit  la  meilleure  impression  sur  ses  juges  et  sur 
le  public.  Quand  il  croyait  avoir  raison,  il  a  su  se  défendre 
avec  vivacité  et  force,  et  il  y  a  eu  plus  de  chaleur  dans  sa 
parole  que  dans  son  style. 

En  résumé,  c'est  un  bon  livre,  c'est  une  remarquable 
soutenance  qui  ont  valu  à  M.  Mautouchct  la  mention  très 
honorable.  A.  âulard. 

—  M.  Frédéric  Masson  vient  de  publier  trois  volumes  : 
Joséphine  de  Beauharnais,  Joséphine  impératrice  et  reine^ 
Joséphine  réptutiée  (1),  qui  pourraient  porter  pour  titre 
commun  et  unique  celui-ci  :  Im  vraie  Joséphine,  C'est  qu'il 
y  avait,  selon  M.  Masson,  une  fausse  Joséphine,  inventée 
aux  dépens  de  la  mémoire  de  Napoléon  T^  en  une  légende 
d'origine  royaliste.  Cette  légende  aurait  même  été  cultivée 
dans  Tentourage  intime  et  dans  la  cour  de  Napoléon  III. 
M.  Masson  s'en  eslindigné,  d'abord  parce  qu'il  aime  la  vérité, 
et  ensuite  parce  qu'il  aime  le  premier  des  Napoléons,  Il  se 
sent  d'accord  avec  ceux  qui  reconnaissent  dans  le  Iléros 
(il  écrit  ce  mot  avec  nue  h  majuscule)  «  Tunique  soldat  de 
la  République  démocratique  unitaire  (2)  ».  Oui,  la  légende 
de  Joséphine  a  été  conçue  pour  «  diminuer  l'Empereur  ». 
L'Empereur  !  «  Cet  homme  est  gênant  (dit  ironiquement 
M.  Masson);  il  fait  trop,  par  sa  taille,  sentir  aux  pygmées 
leur  petitesse;  il  prouve  trop,  par  son  exemple,  combien 
l'action  est  supérieure  à  la  parole,  à  l'écrit,  au  verbiage  ;  il 
a  trop,  par  sa  décision,  rendu  visible  le  péril  que  font  courir 
à  une  nation  l'esprit  pédagogique  et  l'esprit  robin;  il  a  trop 
bien  su,  par  ses  décrets,  museler  les  fauteurs  d'anarchie, 
ceux  de  la  chaire  et  ceux  de  la  barre;  il  a  trop  bien  établi 
par  son  exemple  entier  la  supériorité  de  la  société  obéis- 

(1)  Paris,  OUendorff,  1899-1901,  3  vol.  in-8. 

(2)  Joséphine  de  Beauhamais,  p.  14. 
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sant  à  une  direclion  militaire,  sur  une  société  désorganisée 
par  l'anarchie  civile,  pour  que,  mort  ou  vif,  il  ne  reste 
point  rétemel  ennemi...  (1)  »  M.  Masson  est  donc  un 
ardenl  napoléonien  (et  il  aimerait,  je  crois,  qu'on  dise  de 
lui  qu*il  est  plus  napoléonien  que  bonapartiste).  Gomment 
«  l'exemple  entier  »  de  Napoléon  prouve -t-il  la  supé- 
riorité du  régime  impérial,  étant  donné  ce  fait  que  ce 
régime  aboutit  à  la  perte  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  dont 
la  Convention  nationale  avait  agrandi  la  France,  sans 
parler  de  quelques  autres  pertes,  par  exemple  d'hommes, 
d'argent,  de  libertés?  Comment  cet  aboutissant  final  du 
régime  :  la  mutilation  et  la  ruine  de  la  France,  prouve-l-il 
la  supériorité  du  régime?  Voilà  ce  que  M.  Masson  ne  nous 
explique  pas.  Mais  ce  qu'il  nous  explique  bien,  c'est  son 
dessein,  qui  consiste  à  venger  l'Empereur  en  projetant  sur 
la  figure  de  Joséphine  une  vraie  lumière  d'histoire. 

Est-il  possible,  direz-vous,  qu'un  homme  si  passionné 
pour  Napoléon  puisse  faire  œuvre  d'historien,  voir  juste, 
dire  vrai?  C'est  possible,  puisque  cela  est,  Véracité,  perspi- 
cacité, tact  historique  :  voilà  les  qualités  qui  éclatent  dans 
plusieurs  parties  de  ce  long  récit,  qui  n'est  jamais  un  pam- 
phlet, et  qui,  avec  des  airs  de  roman,  s'appuie  sur  une  base, 
je  ne  dis  pas  solide,  mais  réelle,  sur  des  documents. 

Signalons  tout  de  suite  le  grand  défaut  de  ce  travail,  le 
grave  vice  de  méthode  :  Tauteur  ne  cite  presque  jamais 
ses  sources.  Je  sens,  je  vois  qu'il  n'écrit  que  d'après 
des  sources,  et,  n'ayant  trouvé  nulle  inexactitude  dans 
l'emploi  de  celles  de  ces  sources  qui  sont  apparentes  (2), 

(1)  Joséphine  de  Beauharnais,  p.  9. 

(2)  Par  exemple,  dans  Joséphine  répudiée,  p.  248,  le  récit  d'une  conver- 
«^atioti  entre  Napoléon  et  Mollien,  au  sujet  de  Joséphine,  quoique  aucune 
source  n'y  soit  indiquée,  était  évidemment  emprunté  aux  Mémoires  de 
Mollière.  Si  on  se  reporte  à  ces  Mémoires  (éd.  de  1898,  t.  Ill,  p.  75),  on 
verra  que  M.  Masson  a  suivi  ce  texte  avec  une  exactitude  littérale.  — 
Parmi  les  rares  sources  indiquées,  il  faut  signaler  (Joséphine  répudiée^  p.  298) 
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j'en  conclus  volonlicrs  que  les  sources  latentes  n'ont  pas 
été  moins  exactement  utilisées  (1).  Mais  enfin  si,  ayant 
sous  la  main  de  bons  et  nombreux  outils,  je  ne  puis  véri- 
fier qu'une  partie  des  références  de  M.  Masson,  que  feront 
les  lecteurs  qui  ne  seront  pas  aussi  bien  outillés  que  moi? 
Il  leur  faudra  croire  Tauteur  sur  parole.  Et  qui  sont  ceux 
dont  il  sera  ainsi  cru  sur  parole?  Les  lecteurs  de  même 
opinion,  ou  plutôt  de  même  monde  politique.  Les  autres, 
par  exemple  les  républicains,  ayant  lu  la  violente  profes- 
sion de  foi  napoléonienne  du  début,  comment  pourront-ils 
croire  sur  parole  un  écrivain  qui  ne  produit  presque  pas 
une  référence  ? 

Où  est  donc,  pour  M.  Masson,  le  bénéfice  d'avoir  ainsi 
manqué  à  une  des  règles  les  plus  essentielles  de  la 
méthode  historique  ?  Il  a  voulu  éviter  de  paraître  pédant, 
se  faire  lire  du  grand  public,  être  agréable  à  son  éditeur, 
sans  doute  ennemi  des  noles^  comme  tous  les  éditeurs. 
Mauvaise  excuse  :  sans  appareil  d'érudition  fatigante, 
même  sans  notes,  M.  Masson  eût  bien  trouvé  moyen,  s'il 
l'avait  voulu,  d'indiquer  ses  sources  avec  discrétion  et  là 
où  c'était  indispensable,  sans  rebuter  en  rien  la  curiosité 
des  plus  frivoles  lecteurs. 

Oserai-je  lui  dire  qu'il  y  aurait  eu  moins  de  pédantisme 
à  indiquer  ses  sources  qu'à  insérer  certains  détails  qui  ne 
servent  à  rien,  absolument  à  rien?  Par  exemple  {Joséphine 


des  Mémoires  inédits  de  Napoléon  III,  dont  M.  Masson  cite  un  assez  long 
passage,  relatif  à  ses  souvenirs  d'enfance  sur  Joséphine  et  les  villégia- 
tures à  Malmaison. 

(1)  Les  erreurs  que  j*ai  aperçues  sont  en  bien  peUt  nombre  et  presque 
insignifiantes.  Ainsi,  dans  Joséphine  de  Beauharnais,  p.  268,  au  lieu  des 
••  invalidations  individuelles  de  Tan  VII  »,  il  faut  sans  doute  lire  :  de 
Van  VI.  Dans  Joséphine  répudiée^  p.  11,  c'est  par  erreur  qu'on  a  imprimé. 
Rewhell  au  lieu  de  Reubell,  et,  p.  47,  Florent  Guyot  au  lieu  de  Florent 
Guiot  ;  mais  ce  sont  des  fautes  de  transcripUon  presque  consacrées 
par  l'usage,  et,  si  je  les  signale,  c'est  parce  qu'elles  indiquent  que 
M.  Masson  ne  connaît  pas  la  liste  des  conventionnels  de  M.  Guiffrey. 
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répudiée,  p.  260),  à  quoi  bon  celle  énumération  de  presque 
toutes  les  pièces  d'un  service  de  table?  Et  [ibicLy  p.  361) 
de  quelle  utilité  peut-il  être  de  savoir  que,  pour  embaumer 
Joséphine  morte,  Cadet-Gassicourt  reçut  2.619  fr.  20? 

Je  .ne  pourrais  pas  dire  cependant  que  rien  dans  ces 
trois  volumes  (même  ces  détails)  m'ait  ennuyé  un  instant. 
J'ai  tout  lu,  moi  qui  n'ai  guère  de  temps,  et  j'ai  lout  lu 
presque  d'une  baleine.  A  cbaque  page,  même  quand  c'est 
une  page  de  chiffres,  il  y  a  le  goût  et  le  sentiment  de  la  vie. 
Je  gémis  comme  historien  de  l'absence  de  notes,  et  aussi 
de  la  disproportion  entre  le  tableau,  si  grand,  et  le  sujet 
du  tableau,  si  mince;  mais  je  ne  gémis  qu'à  la  réflexion. 
Tout  le  temps  de  la  leclure,  je  me  suis  amusé,  intéressé, 
comme  à  un  cinématographe  rétrospectif.  Tout  cela,  selon 
le  mot  banal  —  mais  je  n'en  vois  pas  d'autre,  —  c'est 
vivant,  et  cette  Joséphine  je  la  connais  maintenant,  ou 
crois  la  connaître,  comme  si  j'avais  vécu  près  d'elle.  Et 
puis,  le  volume  posé,  voilà  que  des  doutes  .me  viennent, 
voilà  que  je  me  demande  si  l'auteur  a  bien  distingué  — 
chose  essentielle  —  les  témoignages  contemporains  de8 
témoignages  postérieurs,  si  les  éléments  de  la  même 
page  pittoresque  ne  sont  pas  empruntés  à  des  sources  de 
valeurs  et  d'époques  très  diverses.  Mais  c'est  égal,  j'ai 
passé  de  bonnes  heures  à  lire  ces  pages  alertes  et  vibrantes 
et  M.  Masson  a  bien  du  talent  (1).  Voilà  ma  conclusion, 


(1)  Le  style  de  cet  écrivain,  presque  teroe  dans  son  livre  sur  le  Dépar- 
leinenl  des  affaires  étrangères  pendant  la  Révolution  (1817),  est  devenu 
brillant,  d'un  éclat  presque  chatoyant.  Peut-f^tre  y  a-t-il  quelque  préco- 
cité dans  des  phrases  comme  celle-ci  [Joséphine  répudiée^  p.  6)  :  «  Ë8t-ce 
sa  faute  si  son  cœur  lui  suffit  à  peine  pour  s'aimer,  et  si,  rapportant  tout 
à  soi,  tout  autre  sentiment  que  régoisme  effleure  seulement  sa  sensibi- 
lité ?  »  Des  archaïsmes  comme  durant  que  (par  ex.  Joséphine  impératrice, 
p.  112)  semblent  voulus,  et  détonnent.  Dans  la  dernière  page  du  dernier 
Yolume  (p.  401),  la  comparaison  de  Joséphine  avec  une  rose  qui  s'épanouit 
dans  «  un  vase  précieux  et  casuel  »  donnerait,  si  on  ne  lisait  que  cette 
page,  une  idée  fausse  d'un  style  qui  est  d'ordinaire  franc  et  correct.     . 
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qui  n'en  est  pas  une,  ou  plutôt  voilà  l'impression  que  m'a 
faite  celte  lecture  à  la  fois  charmante  et  déconcertante. 

A.    AULARD. 

—  L'histoire  de  la  Révolution  française  pénètre  jusque 
dans  la  Faculté  de  médecine  de  l'Universilé  de  Paris.  La 
récente  thèse  de  doctorat  de  M.  Léon  Mac-Auliffe,  ancien 
externe  des  hôpitaux,  a  pour  objet  les  hôpitaux  de  Paris 
pendant  les  années  1789,  1790,  1791,  c'est-à-dire  pendant 
la  carrière  de  TAssemblée  constituante  (1).  Mais  l'auteur  ne 
s'est  pas  strictement  renfermé  dans  cette  période,  et  on 
trouvera  aussi  dans  sa  thèse  quelques  aperçus  sur  l'œuvre 
hospitalière  de  la  Convention  nationale  et  de  la  Commune 
de  Paris,  par  exemple  le  texte  du  règlement  édicté  par 
le  Corps  municipal  le  13  messidor  an  II,  texte  imprimé, 
mais  oublié,  que  M.  Mac-AulifTe  a  retrouvé  à  la  Biblio- 
thèque nationale,  département  des  manuscrits,  et  où  se 
voit  «  la  charte  de  l'Assistance  publique  moderne,  en 
matière  d'hospitalisation  ».  La  conclusion  de  ces  recherches 
ne  s'applique  pas  à  la  seule  histoire  de  la  Constituante, 
mais  aussi  (par  une  généralisation  qu'on  ne  peut  approuver 
sans  réserve)  à  toute  l'histoire  de  la  Révolution. 

Cette  conclusion  peut  se  résumer  ainsi  : 

Sous  Tancien  régime,  mauvaise  gestion  :  avec  8  millions 
de  revenus  et  une  population  de  50.000  hospitalisés,  les 
hôpitaux  ne  faisaient  pas  face  aux  dépenses  courantes; 
mauvais  système:  lits  à  plusieurs  places,  entassement  des 
malades,  hygiène  déplorable,  mortalité  s'élevant  dans  cer- 
taines maisons  jusqu'à  33  et  45  p.  100. 

La  Révolution  vient,  dit  M.  Mac-Auliffe  :  un  immense 


(1)  La  Révolution  et  les  Hôpitaux  de  Paris,  années  i 7 89^  1790,  4791,  par 
le  D'  Léon  Mac-Auliffe.  Paris,  libr.  Bellais,  17  rue  Cujas,  1901,  in-8  de 
242  pages. 
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travail  d'enquête  s'effectue,  surtout  par  les  soins  du 
Comité  de  Mendicité  de  la  Constituante.  La  dignilé 
humaine  et  les  lois  de  Thygiène  sont  prises  en  considéra- 
lion.  Le  17  juillet  1793,  les  administrateurs  du  département 
de  Paris  constatent  que  maintenant,  à  THôtel-Dieu,  les 
malades  sont  couchés  seuls  et  qu'il  y  a  même  900  lits 
inoccupés.  Les  médecins  sont  désormais  consultés  sur  le 
régime  hospitalier.  Guillotin  et  Cabanis  sont  chargés  d'en- 
quêtes. Desault  et  Corvisart  fondent  les  cliniques. 

Confiée  jadis  à  un  corps  mal  défini,  l'administration  des 
hôpitaux  passe,  sous  la  Révolution,  aux  mains  de  la  Com- 
mune, puis  à  celle  du  Département,  enfin  à  celles  de  l'État. 

L'administration  financière  ne  devient  pas  bonne,  et 
cependant  les  malades  sont  mieux  soignés,  si  bien  qu'en 
l'an  IX,  dans  la  Décade,  J.-B.  Say  put  écrire  que  '<  l'état 
des  maisons  nationales  de  bienfaisance  s'est  constamment 
amélioré  depuis  la  Révolution  ». 

M.  Marc-Auliffe  termine  par  celte  phrase  :  «  Les  hommes 
de  la  Révolution  ont  proclamé  que  l'assistance  devait  être 
un  service  public,  au  lieu  de  le  confier  aux  différentes 
formes  de  la  charité  privée  ;  ils  ont  établi  un  système 
d'hospilalisation  conforme  aux  règles  de  l'hygiène  et  aux 
principes  de  la  solidarité  moderne;  ils  ont  fait  œuvre 
utile  de  civilisation,  d'humanité  et  de  justice  ». 

Ce  travail  est,  en  général,  bien  documenté.  Les  princi- 
paux faits  sont  empruntés  aux  recueils  de  MM.  Alexandre 
Tuetey  et  Sigismond  Lacroix.  Mais  l'auteur  ne  s'en  est  pas 
tenu  à  ces  deux  sources;  il  a  fait  des  recherches  person- 
nelles aux  Archives  nationales  et  dans  divers  dépôts. 

Si  sa  documentation  est  louable,  on  sent  que,  pour  l'usage 
des  documents,  il  a  dû  se  faire  à  lui-même,  un  peu  sur  le 
tard,  sa  propre  éducation  historique.  Il  n'en  a  que  plus  de 
mérite,  sans  doute,  mais  cela  explique  certaines  fautes  de 
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mélhodc.  Ainsi  (p.  217  à  220),  voulant- donner  la  lislc  des 
lois  relatives  aux  hôpitaux,  il  la  prend  dans  un  ouvrage 
de  seconde  main,  au  lieu  de  la  prendre,  par  exemple,  dans 
la  table  du  procès-verbal  de  la  Constituante,  ce  qui  eût  été 
plus  sur,  sans  exiger  une  minute  de  Iravail  de  plus.  P.  9, 
en  affirmant  qu*en  1789  «  la  ville  de  Paris  possédait  plus 
de  700.000  habitants  »,  il  ne  s'aperçoit  pas  qu'il  tranche 
sans  preuves  une  question  controversée  et  peut-être  inso- 
luble (i).  Çà  et  là,  il  cite  le  recueil  intitulé  lea  Archives 
parlonentairesj  sans  se  douter  que  c'est  un  recueil  mal  fait 
et  qui,  pour  cette  période,  ne  peut  dispenser  de  recourir  au 
procës-verbal  de  la  Constituante  et  aux  principaux  jour- 
naux de  l'époque.  Mais  d'autres,  plus  expérimentés,  tom- 
bent dans  ces  fautes,  et  y  tombent  plus  fréquemment. 
M.  Mac-Auliffe  a  le  goût  de  la  vérité,  Tinstinct  de  la 
méthode  ;  il  est  surprenant  qu'il  se  soit  si  peu  trompé  en 
un  sujet  si  difficile. 

En  somme,  son  travail,  clair,  intéressant,  instructif,  lui 
fait  beaucoup  d'honneur  (2),  et  sera  très  utile. 

—  A  propos  des  mensongers  et  grotesques  bulletins 
d'un  espion  royaliste  pendant  la  Terreur  (3),  nous  avons 
déjà  signalé  le  recueil  anglais  de  documents  où  se  trouvent 
ces  bulletins.  Ce  sont  les  papiers  de  lord  Grenville  conser- 
vés dans  la  collection  Fortescue,  à  Dropmore.  Le  tome  111 
et  dernier  de  ce  recueil  a  paru  en  1899(4).  Il  se  compose 

(1)  De  Ultime  toutes  les  statistiques,  soit  d'ancien  régime,  soit  contem- 
poraines de  la  Révolution,  que  cite  M.  Mac-Auliffe,  ne  devraient  être  pré- 
sentées qu'avec  des  réserves,  des  doutes  critiques. 

(2)  11  fait  aussi  honneur  à  l'enseignement  de  M.  le  professeur  Brissaud, 
à  qui  il  Cïît  dédié. 

,3)  Voir  plus  haut,  t.  XXXIl,  p.  122. 

(4'  Historical  manuscripls  Commission,  Report  on  Ihe  manuscripls  of 
J,  B.  Fortescue,  Esq.,  preserved  at  Dropmore.  Vol.  111.  Presented  to  both 
houses  or  Parliament  by  command  of  lier  Majesty.  Londres,  1899,  io-S 
de  Li-718  pages. 
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de  deux  parties  :  1**  la  suite  de  la  correspondance  et  des 
papiers  divers  de  lord  Grenville,  du  1*^  janvier  1795  au 
30  décembre  1797;  2«  des  addenda,  du  27  juillet  1787  au 
10  août  1796.  Il  y  est  souvent  question  de  la  France.  On 
y  trouvera  des  lettres  et  des  bulletins  de  Mallet  du  Pan 
(surtout  p.  489  à  508  et  531),  des  lettres  de  Lally-Tolendal 
(p.  512-513),  un  bulletin  anonyme  sur  la  situation  de 
Paris  en  avril  1795.  C'est  un  fatras,  mais  où  il  y  a  quelques 
indices  utiles,  quelques  piëces  diplomatiques  assez  cu- 
rieuses. Cet  ouvrage,  dont  il  est  bon  que  les  historiens  de 
la  Révolution  connaissent  Texistence,  se  termine  par^un 
index  alphabétique. 

—  Nous  avons  déjà  signalé,  dans  notre  numéro  de 
janvier  1900  (t.  XXXVIII,  p.  78),  Texcellente  entreprise  de 
MM.  G.  Brière  et  P.  Caron,  à  qui  nous  devons  un  réper- 
toire annuel  des  publications  sur  Thistoire  moderne  et 
contemporaine  de  la  Francev  Le  premier  fascicule  était 
relatif  à  l'année  1898.  Le  second,  qui  vient  de  paraître  (1), 
est  relatif  à  Tannée  1900.  Il  est  beaucoup  plus  gros  que  le 
précédent  (229  pages  au  lieu  de  119).  Cet  accroissement 
provient  :  1**  de  ce  que  le  champ  du  dépouillement  a  été 
étendu,  les  auteurs  ayant  dépouillé  543  revues  au  lieu  de 
400,  si  bien  que  le  nombre  total  des  numéros  passe  de 
2.017  à  3.638  ;  2"  de  ce  que  la  période  de  187J  à  nos  jours, 
qui  ne  figurait  pas  dans  le  cadre  de  classement  de  l*an 
dernier,  y  figure  aujourd'hui;  3**  de  ce  que  chaque  numéro 
forme  maintenant  un  paragraphe  à  part.  Voilà  de  remar- 
quables améliorations  à  un  ouvrage  déjà  très  bon,  «tdonl 

(1)  Répertoire  méthodique  de  Vhistoire  moderne  et  contemporaine  de  la 
France  pour  l'année  iS99^  rédigé  sous  la  direction  de  Gaston  Brière  et 
Pierre  Caron,  cl  publié  par  la   Revue  d'histoire  moderne  et  contemporaine 
(Deuxième  année).  Paris,  librairie  Bellais,  17,  rue  Cujas,   1901;  in-8  de 
xxx-229  pages. 
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j'ai  loué  et  décrit  la  mélhode,  le  plan,  Texéculion.  Tout 
ce  que  j'ai  dit  du  premier  fascicule  s'applique  au  second, 
et  s'appliquera,  j'en  suis  sur,  au  suivant.  Il  n'est  pas  un 
travailleur,  dans  l'ordre  de  nos  études,  qui  ne  doive  avoir 
ce  répertoire  sur  sa  table  de  travail. 

—  Dans  la  C.hroniqxu'  mvdicale  du  1''  février  1901, 
M.  le  D'  Cabanes  a  publié  un  écrit  autographe  de  Siéyès, 
écrit  sans  date,  mais  qui  semble  antérieur  à  la  Révolu- 
tion, où  le  célèbre  penseur  trace,  à  l'usage  d'un  méde- 
cin, le  tableau  de  son  propre  état  de  santé,  avec  les  délails  les 
plus  précis.  Il  conclut  ainsi  :  «  J'ai  un  faible  tempérament. 
Le  moindre  effort,  tout  exercice  un  peu  violent,  exceplé 
la  promenade,  me  laissent  une  lassitude  générale  et  des 
douleurs  comme  si  j'avais  été  marlelé.  Je  porte  un  visage 
très  pille,  la  peau  sèche,  se  détachant  en  poussière  par  le 
frottement.  Je  suis  très  sensible  au  froid,  malingre  et  fort 
maigre.  Cependant  il  me  semble  avoir  le  sentiment  (Tune 
certaine  force,  de  quelque  vigueur,  mais  ce  n'est  qu'un  fou 
de  paille  ». 

—  Je  demande  la  permission  d'annoncer  moi-même  Tachè- 
vement  et  la  publication  d'un  gros  volume  qui  est  le  résumé 
et  l'aboutissant  de  presque  tous  mes  travaux  :  Histoire  poli- 
tique flf  la  Réiohition  française,  orif/ine et tléveloppement  de 
la  démocratie  et  de  la  république  (ilS^-iSOi)^  libr.  Armand 
Colin,  1901,  in-8  de  xii-805  pages.  Cet  ouvrage  est  divisé 
en  (juatre  parties  :  i°  les  origines  de  la  démocratie  et  de  la 
république,  1789-1792;  2**  la  république  démocratique, 
1792-1795;  3^  la  république  bourgeoise,  1793-1799;  4°  la 
république  plébiscitaire,  1799-1804.  A.  Allard. 

—  Les  Etudes  sur  rhi^toirc  économique  de  la  France 
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(1760-1789)  (l)que  vient  de  publier  M.  Camille  Bloch  corn- 
prennent  deux  monographies  inédites  :  Le  traité  de  com- 
merce de  1786  entre  la  France  et  l  Angleterre ^  d'après  la 
correspondance  du  plénipotentiaire  anglais  \  Les  assemblées 
municipales  de  1787 ^  leur  caractère  économique^  leur 
fonctionnement'^  un  Iravail  sur  Les  cahiers  du  bailliage 
d'Orléans  au  point  de  vue  économique  paru  ici  même  (2), 
et  dont  rintérêt  n'a  pas  échappé  à  nos  lecteurs;  Le  corn- 
merce  des  grains  dans  la  généralité  d Orléans  (3)  ;  —  La 
Répartition  de  la  propriété  foncière  à  la  veille  de  la 
Révolution[dans  quelques  paroisses  de  la  généralité  d'Or- 
léans (4)  ;  —  Un  projet  de  crédit  agricole  au  siècle  der- 
nier (5). 

£n  tête  de  chacune  de  ces  six  études,  si  courtes  soient- 
elles,  ligure  un  sommaire  très  précis,  qui  en  donne  le  plan, 
les  sources,  indique  la  suite  logique  des  idées,  et  la  conclu- 
sion :  c*est  là  un  usage  que  nous  voudrions  voir  plus 
répandu  dans  le  monde  de  Térudilion,  il  rend  moins  ardue 
la  lecture  de  détails  minutieux  ou  techniques,  il  permet,  et 
de  retrouver  aisément  un  passage  oublié,  et  de  se  remé- 
morer reusemble. 

L'étude  sur  le  Traité  de  commerce  de  1786  appartient  à 
à  rhistoire  générale.  L*auteur,  qui  connaît  les  écrits 
d'Anisson-Duperron,  de  Butenval,  de  Ségur-Dupeyron,  de 
M.  Stourm,  se  garde  bien  de  les  reprendre  en  sous-œuvre  : 
il  nous  y  renvoie  d*un  mot,  et  nous  donne  du  nouveau  :  la 
correspondance  du  plénipotentiaire  anglais  William  Eden 
(lord  Auckland)  avec  son  gouvernement  pendant  la  durée 

.1}  Paris,  A.  Picard  et  âls,  édileurs,  190U;  in-S*»  de  ix-269  pages  (préface 
de  M.  Emile  Levasseur. 

(2}  Numéros  du  14  nov.  et  du  14  déc.  1900. 

(3)  Mémoires  de  la  Société  archéologique  et  historique  de  l'Orléanais^ 
t.  XXVII  .;i8n«,. 

',4)  lieviie  d'histoire  moderne  et  contemporaine^  seplcuibre  1900. 

(.ï;  Hevue  politique  et  parlementaire^  10  octobre  1900. 
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(les  négociations,  du  10  mars  au  30  décembre  1786  (1). 
Celle  correspondance,  confidenliclle  en  général,  nous 
éclaire  à  merveille  sur  les  dispositions  de  l'Angleterre  à 
l'égard  de  la  France.  Bien  que  plusieurs  raisons,  indiquées 
dans  la  Préface  par  M.  Levasseur  (2),  doivent  rendre  tou- 
jours difficile  de  porter  un  jugement  motivé  sur  le  Iraité 
de  1786,  il  n'en  reste  pas  moins  ceci  :  William  Eden  s'est  do- 
cumenté avec  le  plus  grand  soin  avant  de  partir  pour  Paris, 
ce  que  n'avaient  pas  fait  les  ministres  français,  bien  que 
depuis  trois  ans  ils  n'eussent  cessé  de  harceler  l'Angleterre 
pour  rexéculion  de  l'article  18  du  Iraité  de  Versailles; 
William  Eden  a  sauvegardé  l'intégrité  du  traité  dit  de  sir 
Mclbuen  (avec le  Portugal),  ce  qui  annihilait  une  partie  des 
avantages  faits  à  la  France;  William  Eden,  qui  n'a  rien 
d'un  vantard,  qui  est  dans  une  crainte  continuelle  de  trop 
demander  et  de  ne  pas  aboutir,  mérite,  une  fois  arrivé  à 
ses  Fins,  le  compliment  suivant  de  lord  Sheffield  :  «  Les 
Français  sont  mis  dedans  [are  takeii  in).  Je  pourrais,  du 
point  de  vue  français,  écrire  un  excellent  pamphlet  contre 
le  Iraité  »  (Letlre  du  4  oclobre  1786).  Qu'à  Londres  le 
parti  antifrançais  ait  blâmé  le  traité,  qu'on  l'ait  salué  à 
la  Bourse  par  une  baisse  de  2  p.  100,  cela  prouve  sim- 
plement que  la  haine  politique  ne  désarmait  pas  devant 
rinlérët  mercantile.  Le  négociateur  anglais  ne  dut  pas 
être,  au  fond,  mécontent  de  cette  attitude.  Il  était  lui- 
même  gallophobe;  et  puis,  n'avait-il  pas  exprimé  le 
souhait  que,  pendant  quelque  temps,  la  joie  des  industriels 
anglais  fut  «  réservée  et  tempérée  »  dans  son  expression? 
Eu  affaires,  il  est  de  règle  de  n'être  jamais  satisfait. 

Si  Londres  a  fourni  à  M.  Bloch  la  matière  de  celte 
curieuse  étude,   c'est  à  ses  Archives    du  Loiret  qu'il  a 

:1)  ForeUjn  Office,  registres  cotés  57  i  et  575. 

\1)    P.  VIII. 
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cmprunlé  celle  des  cinq  autres.  La  première  (1)  vient  con- 
firmer, d'après  la  correspondance  de  l'intendant  d'Orléans 
Gypierre,  les  conclusions  des  travaux  les  plus  récents  des 
historiens  économistes  sur  le  prétendu  «  pacte  de  famine  ». 
Ce  n'est  pas  superflu,  puisque  tout  récemment  encore  on 
en  parlait  à  la  tribune  de  la  Chambre,  comme  d'un  fait 
incontesté;  puisque,  d'autre  part,  l'histoire  économique  du 
siècle  dernier  esl  peut-être  le  moyen  le  plus  sûr  de  réfuter 
les  adversaires  de  principe  des  marchés  à  terme  (2).  Le  ton 
sincère,  honnête,  et  sensible  de  Cypierre  est  également  de 
nature  à  corriger  l'opinion  eu  général  trop  défavorable  que 
Ton  se  forme  des  intendants  de  l'ancien  régime.  —  C'est 
aussi  dans  TOrléanais  que  M.  Bloch  étudie  le  fonctionne- 
ment, très  inégal  et  fort  entravé,  des  assemblées  munici- 
pales de  1787,  fondées  sur  le  régime  censitaire  comme  les 
municipalités  créées  par  la  Révolution  (décembre  1789), 
et  qui  ont  constitué  des  «  organes  de  transition  entre 
Tancien  et  le  nouveau  régime  ».  Mais  l'Orléanais  ici  n'est 
qu'un  exemple,  et  le  travail  a  une  portée  vraiment  géné- 
rale :  M.  Bloch  montre  comment  la  réforme  de  1787  se 
rattachait  aux  théories  dominantes  sur  le  droit  de  cité,  qui, 
suivant  Condorcet  comme  suivant  Turgot,  ne  reconnaissent 
pour  citoyens  que  les  propriélaires.  N'était-ce  même  pas, 
au  fond,  comme  un  élargissement  ou  une  dilution  du  prin- 
cipe féodal? Le  seigneur  président  de  droit, le  curé  membre 
de  droit,  s'abstinrent  de  siéger.  Est-ce  indifférence?  Ou 
n'est-ce  pas  plutôt  qu'ils  ne  veulent  pas  d'un  droit  qu'on 
les  réduit  à  partager? 

Les  méthodes  de  la  statistique  moderne  trouvent  rare- 
ment à  s'appliquer  aux  documents  de  l'ancien  régime. 


(1)  Le  commerce  des  grains  dans  la  généralité  d'Orléans. 

(2)  Voir,  sur  ce  rapprochement,  les  conclusions  d'un  article  de  M.  R.-G. 
Lévy  deuQs  les  Annales  des  sciences  polUiqiiei  (janvier  1901). 
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Cependant  M.  Bloch  a  pu  le  faire,  en  toute  rigueur,  pour 
13  paroisses  (non  contiguës)  de  l'Orléanais,  où  il  a  étudié 
la  répartition  do  la  propriété  foncière  entre  les  paysans,  les 
bourgeois,  les  ecclésiastiques  et  les  nobles.  Le  nombre  des 
pafjsans propruUairesy  était  trèa  supérieur  à  celui  des  Irois 
autres  catégories  réunies;  ils  ne  possédaient  cependant 
que  la  plus  petite  superficie  lerriloriale.  «  A  nombre  égal, 
la  superficie  occupée  par  les  autres  propriétaires  est,  sui- 
vant le  cas,  d'une  fois  et  demie  à  quarante  fois  plus 
étendue  que  la  propriété  des  paysans.  »  L'absentéisme 
n*est  pas  moins  notable  chez  les  bourgeois  propriétaires 
ruraux  que  chez  les  nobles.  «  Les  paysans  surtout  détien- 
nent la  petite  et  la  très  petite  (1)  propriété  (celle-ci  plus 
fréquente  dans  les  pays  vinicoles);  la  1res  grande  propriété 
est  aux  mains  des  nobles.  Les  bourgeois  sont  beaucoup 
moins  nombreux  comme  grands  que  comme  petits  pro- 
priétaires. »  C'est  sur  les  rôles  du  vingtième  que  M.  Bloch 
a  fondé  ses  calculs  et  ses  comparaisons.  Quinze  paroisses, 
c'est  peu,  pour  conclure  en  général  :  aussi  s'en  garde-l-il 
bien.  Mais  que,  d'après  la  même  méthode,  d'autres  études 
soient  faites  sur  les  documents  du  même  genre  qui  certes 
ne  manquent  pas  dans  les  archives  des  déparlements,  et 
peu  à  peu  l'on  approchera  de  la  vérité  historique  :  la  faculté 
de  divinalion  est,  ici,  de  nul  emploi. 

Faute  d'avances,  les  cultivateurs  ne  peuvent  améliorer 
leurs  terres,  et  la  rentrée  des  impôts  se  ressent  delà  stagna- 
tion agricole.  C'est  ce  qui  explique  que  le  gouvernement  de 
l'ancien  régime  ait  cru  devoir  examiner  le  projet  (anonyme) 
d'une  caisse,  pour  prêter  aux  cultivateurs  Orléanais  sur  le 
dépôt  de  leurs  vins  ou  de  leurs  blés  dans  un  magasin 
public.  Pour  les  blés,  il  s'y  oppose,  au  nom  de  la  liberté 

(1;  Au-deï?souî5  d'un  arpent. 
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économique,  et  surtout  à  cause  de  la  défiance  soupçon- 
neuse du  peuple  et  des  craintes  d'accaparement;  pour  les 
vins,  il  ne  fait  que  des  objeetions  de  détail.  Le  projet 
n'aboutit  pas,  mais  il  est  curieux  comme  précédent.  Au 
reste,  le  xviii*  siècle  abonde  en  surprises  de  ce  genre.  J'ai 
relevé,  pour  ma  part,  un  projet  d'assurance  municipale 
parisienne  contre  l'incendie,  et  un  projet  d'association 
entre  magistrats  pour  la  réparation  pécuniaire  des  erreurs 
de  justice  :  après  celui-là  il  est  permis,  comme  on  dit,  de 
tirer  l'échelle. 

Les  études  de  M.  Bloch  ont,  à  nos  yeux,  non  seulement 
une  valeur  propre,  mais  une  valeur  typique  ;  les  voies  qu'en 
plus  d'un  sens  elles  indiquent,  deviennent  aussi  faciles  h 
suivre  —  avec  des  documents  et  de  la  patience,  —  qu'elles 
ont  été  parfois  difficiles  à  frayer. 

H.    MONIN. 

—  Il  vient  de  paraître  une  nouvelle  revue  provinciale, 
la  Revue  historique  de  Provence,  publiée  à  Marseille,  qui 
nous  semble  bien  faite  et  intéressante.  Le  premier  numéro 
(janvier  1901)  contient  un  instructif  article  de  M.  E.  Poupé, 
sur  «  les  fêtes  nationales  et  les  cérémonies  civiques  à 
Draguignan,  sous  le  Directoire  ». 


Le  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


Paris.  —  Imprimerie  de  la  Courd*appeI,  L.  Marbthbux,  directeur,  1,  rue  Cassette, 


LA 


LIBERTÉ  DE  L'ENSEIGNEMENT 


A   PROPOS   DUN 


DISCOURS  DE  M.  DE  MUN 


Au  cours  (le  la  réceute  discussiou  de  la  loi  sur  les  asso- 
cialions,  M.  le  comte  Alberl  de  Mun  a  prononcé,  dans  la 
séance  de  la  Chambre  des  dépuléî»  du  21  mars  derniefr,  un 
grand  discours  sur  la  liberté  de  renseignement.  Il  a  con- 
testé le  droit  de  TElat  à  intervenir  dans  les  questions  d'en- 
seignement, à  créer  un  enseignement  public,  et  à  refuser  à 
certains  individus  ou  à  certaines  associations  le  droit 
d'enseigner.  Il  a  essayé  de  mettre  une  déclaration  de 
Condorcet  en  contradiction  avec  ce  qu'il  a  appelé  la 
«  doctrine  de  la  Convention  ».  Cette  «  doctrine  de  la  Con- 
vention »,  selon  M.  de  Mun,  «  tend  à  transférera  l'Ktat  une 
sorte  de  divinité  »;  elle  lui  accorde  le  droit  d'intervenir 
non  seulement  «  quand  il  s'agit  des  intérêts  généran.x  du 
pays,  comme  l'impôt,  la  défense  nationale,  l'entretien  des 
grands  services  administratifs  »,  mais  encore  «  quand  il 
s'agit  de  l'enseignement,  c'est-à-dire  de  ce  qui  touche  à  ce 
qu'il  y  a  de  plus  délicat,  de  plus  respectable  et  de  plus 
sacré  dans  la  nature  humaine,  au  domaine  des  idées,  des 
doctrines,  des  croyances,  à  la  conscience  »;  elle  va  plus 

T.   XL,  1901.  2o 
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loin,  elle  veut  que  TElat  possède  le  monopole  de  rensei- 
gnement. C'est  là,  ajoute  Toraleur,  la  «  pure  doctrine  jaco- 
bine »;  et  l'œuvre  scolaire  de  la  Convention  —  œuvre 
avortée  d'ailleurs  —  a  été  une  série  de  tentatives  pour 
réaliser  «  la  formule  du  despotisme  jacobin  ». 

M.  de  Mun  a  résumé,  dans  ce  discours,  en  un  langage 
que  ses  admirateurs  trouvent  éloquent,  la  thèse  du  parti 
catholique,  thèse  ressassée  depuis  bientôt  trois  quarts  de 
siècle  par  les  défenseurs  de  TEglise,  qui,  à  force  de  répé- 
ter les  mêmes  choses,  ont  fini  par  faire  croire  à  une  partie 
de  leurs  auditeurs  —  même  à  des  républicains  —  que  ces 
choses  étaient  vraies.  Nous  ne  devons  pas,  de  notre  côté, 
nous  lasser  de  montrer  que  cette  thèse  est  inexacte,  et  de 
rétablir  la  vérité  historique,  dénaturée  par  Tignorance  et 
faussée  par  l'esprit  de  parti. 


I 


Je  demanderai  d'abord  la  permission  de  relever  un  cer- 
tain nombre  d'erreurs  de  détail  apportées  à  la  tribune  par 
M.  de  Mun,  erreurs  qui  ne  sont  pas  de  son  fait,  puisqu'il 
n'est  pas  historien,  et  qu'il  a  empruntées  aux  livres  auxquels 
il  a  cru  devoir  s'adresser  pour  se  documenter. 

1°  L'orateur  a  cité  cette  phrase  de  Condorcel,  extraite  de 
l'un  de  ses  cinq  mémoires  sur  Tinstruction  publiés  en  1790 
dans  la  Uibliothèque  de  l  homme  public  : 

Si  Ton  entend  qu'il  faut  enseigner  la  Constitution  comme 
une  doctrine  conforme  aux  principes  de  la  raison  universelle  ou 
exciter  en  sa  faveur  un  aveugle  enthousiasme  qui  rende  les 
citoyens  incapables  de  la  juger,  alors  c'est  une  espèce  de  reli- 
gion politique  ([u'on  veut  créer,  c'est  une  chaîne  qu'on  pré- 
pare aux  esprits,  et  on  viole  la  liberté  dans  ses  droits  les  plus 
sacrés,  sous  prétexte  d'apprendre  à  les  chérir. 
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M.  de  Mun  croit  voir,  dans  cette  déclaralion  de  Con- 
dorcet,  une  «  condamnation  »  anticipée  «  de  toute  l'œuvre 
scolaire  de  la  Convention  ».  C'est  qu'il  n'a  pas  saisi  la 
véritable  signification  des  paroles  du  philosophe,  faute 
d^avoir  étudié  suffisamment  sa  doctrine. 

Condorcet  est  l'adversaire  des  dogmes,  des  religions.  II 
ne  veut  pas  plus  de  «  religion  politique  »  que  de  religion 
Ihéologiquej;  il  ne  veut  pas  que  l'enthousiasme  des  citoyens 
pour  l'œuvre  des  législateurs  soit  «  aveugle  »  ;  et,  tout  en 
acceptant  la  Constitution  à  laquelle  [ces  législateurs  tra- 
vaillent, il  la  tient  pour  chose  imparfaite,  transitoire,  que 
l'avenir  perfectionnera.  Il  a,  dans  son  rapport  sur  l'instruc- 
tion publique,  présenté  en  1792  à  l'Assemblée  législative, 
traité  la  même  question,  en  s' expliquant  d'une  façon  plus 
complète,  et  voici  ce  qu'il  a  dit  alors  : 

Ni  la  Constitution  française  ni  même  la  Déclaration  des  droits 
ne  seront  présentées  à  aucune  classe  des  citoyens  comme  dès 
tables  descendues  du  ciel  gu  il  faut  adorer  et  croire.  Leur  enthou- 
siasme ne  sera  point  fondé  sur  les  préjugés,  sur  les  habitudes 
de  Venfance;  et  onpourra  leur  dire:  Cette  Déclaration  des  droits 
qui  vous  apprend  à  la  fois  ce  que  vous  devez  à  la  société  et  ce 
que  vous  êtes  en  droit  d'exiger  d'elle,  cette  Constitution  que 
vous  devez  maintenir  aux  dépens  de  votre  vie,  ne  sont  que  ie 
développement  de  ces  principes  simples,  dictés  par  la  nature  et 
par  la  raison,  dont  vous  avez  appris  dans  vos  premières  années 
à  reconnaître  Téternelle  vérité.  Tant  qu'il  y  aura  des  hommes 
qui  n'obéiront  pas  à  leur  raison  seule,  qui  recevront  leurs 
opinions  d'une  opinion  étrangère,  en  vain  toutes  les  chaînes 
auraient  été  brisées,  en  vain  ces  opinions  de  commande  seraient 
d'utiles  vérités;  le  genre  humain  n'en  resterait  pas  moins  par- 
tagé eu  deux  classes,  celle  des  hommes  qui  raisonnent  et  celle 
des  hommes  qui  croient,  celle  des  maîtres  et  celle  des  esclaves. 

Voilà  un  texte  suffisamment  clair,  qui  ne  laisse  pas  do 
prise  à  Téquivoque.  Ce  que  Condorcet  redoute  et  dénonce, 
c'est  l'habitude  d'incliner  sa  raison  devant  l'autorité,  de 
recevoir  des  opinions  toutes  faites,  d'adorer  et  de  croire. 
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Il  ne  veut  pas  qu'on  transporte  dans  le  domaine  des  débals 
politiques  et  des  institutions  civiles  cet  esprit  d'obéissance 

r 

que  l'Eglise  exige  des  fidèles.  Il  réclame  la  liberté,  mais 
il  en  donne  une  définition  que  n'accepterait  assurément 
pas  M.  de  Mun  :  pour  Condorcel,  Tliomme  libre,  c'est 
rhomme  qui  raisonne;  Tcsclave,  c'est  Thomme  qui  croiL 
Cette  définition  de  la  liberté  amène  logiquement  Con- 
dorcet  à  exclure  la  religion  de  l'enseignement  public.  II  dit, 
dans  ce  même  rapport  : 

11  était  donc  rigoureusement  nécessaire  de  séparer  de  la  morale 
les  principes  de  toute  religion  particulière,  et  de  n'admettre 
dans  rinstruction  publique  {enseignement  d'aucun  culte  reli- 
gieux (1)...  Dira  ton  que  l'idée  de  celte  séparation  s'élève  trop  au- 
dessus  des  lumières  actuelles  du  peuple?  Non,  sans  doute;  car, 
puisqu'il  s'agit  ici  d'instruction  publi(|ue,  tolérer  une  erreur,  ce 
serait  s'en  rendre  complice  ;  ne  pas  consacrer  hautement  la  vérité, 
ce  serait  la  trahir.  Et  quand  bien  môme  il  serait  vrai  que  des  mé- 
nagements politiques  dussent  encore,  pendant  quelque  temps, 
souiller  les. lois  d'une  nation  libre,  quand  cette  doctrine  insi- 
dieuse ou  faible  trouverait  une  excuse  dans  cette  stupidité 
qu'on  se  plaît  à  supposer  dans  le  peuple,  pour  avoir  un  pré- 
texte de  le  tromper  ou  de  l'opprimer,  du  moins  l'instruction, 
qui  doit  amener  le  temps  où  ces  ménagements  seront  inutiles, 
ne  doit  appartenir  qu'à  la  vérité  seule,  et  doit  lui  appartenir 
tout  entière. 

Ainsi,  c'est  la  vérité  seule  qui  doit  ôlre  enseignée.  II  ne 
s'agit  donc  pas  de  livrer  renseignement  au  caprice  des  ini- 
tiatives particulières,  aux  entreprises  des  congrégations 
religieuses.  Mais  qui  aura  le  droit  de  parler  au  nom  de  la 
vérité,  qui  sera  chargé  de  veiller  à  ce  qu'elle  soit  enseignée? 
Ce  sera  la  Société  nationale  des  sciences  et  des  arts,  «  insti- 
tuée pour  surveiller  et  diriger  les  établissements  d'in- 
struction ».   C'est  aux  mains  d'une  assemblée  de  savants, 

(i)  L'article  6  du  titre  II  «lu  projet  de  décret  dit  :  «  La  reli^qon  sera 
enseignée  dans  les  temples,  par  ie<  ministres  respectifs  des  différents 
cultes  >. 
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qui,  la  première  formalion  une  fois  faite,  se  recrutera  elle- 
même,  que  Condorcet  veut  remettre  le  soin  d'enseigner  et 
de  faire  enseigner,  afin  d'assurer  Tindépendance  de  la 
science.  II  sait  bien  cependant  que  cette  indépendance  ne 
peut  être  absolue  ;  mais  il  demande  que  «  les  établisse- 
ments que  la  puissance  publique  consacre  à  Tinslruction 
ne  soient  rendus  dépendants  que  de  l'assemblée  des  repré- 
sentants du  peuple,  parce  que  de  tous  les  pouvoirs  il  est  le 
moins  corruptible,,  le  plus  éloigné  d'être  entraîné  par  des 
intérêts  particuliers,  le  plus  soumis  à  l'influence  de  l'opi- 
nion générale  des  hommes  éclairés,  et  surtout  parce 
qu'étant  celui  de  qui  émanent  essentiellement  tous  les 
changements,  il  est  dès  lors  le  moins  ennemi  du  progrès 
des  lumières  ».  Condorcet  se  défie  du  pouvoir  exécutif; 
c'est  qu'il  est  républicain,  et  que  le  pouvoir  exécutif,  c'est 
le  roi. 

Il  Ta  dit  très  expressément  en  1793,  après  la  chute  du 
trône  et  l'établissement  de  la  République.  Dans  un  article 
de  la  Chronique  dti  mois  (janvier  1793),  paru  sous  sa  signa- 
ture au  moment  où  la  Convention  discutait  le  plan  que  lui 
avait  légué  la  Législative  et  que  son  Comité  d'instruction 
publique  venait  de  prendre  comme  base  de  ses  travaux,  il 
explique  les  raisons  qui  lui  avaient  fait  proposer  de  re- 
mettre entre  les  mains  d'une  société  savante  la  direction  de 
l'instruction  publique,  en  ajoutant  que  ces  raisons  n'exis- 
tent plus,  ou  que  du  moins  le  danger  de  voir  l'instruction 
publique  influencée  par  le  gouvernement  est  bien  moins  à 
redouter  que  sous  la  monarchie.  Voici  comment  il  s'ex- 
prime : 

On  a  trouvé  que,  dans  le  plan  présenté  àTAssemblée  législa- 
tive, on  accordait  trop  de  pouvoir  à  une  société  savante;  mais 
alors  le  pouvoir  exécutif  général  était  entre  les  mains  d'hommes 
choisis  par  le  roi\  mais  alors  il  devait  arriver  que  le  ministère 
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chercherait  à  s'unir  avec  les  administrations  départementales 
pour  se  donner  une  force  capable  de  balancer  le  pouvoir  légis- 
latif. Il  était  donc  important,  nécessaire  non  seulement  d'ôter 
au  gouvernement  toute  action  directe  sur  instruction,  mais 
même  de  ne  lui  laisser  aucune  influence  indirecte.  L'abo- 
lition de  la  royauté  peut  donc  permettre  de  faire  à  cette  'partie 
du  plan  des  changements  utiles  (!}... 

On  voit,  lorsqu'on  connaît  la  pensée  de  Condorcet  tout 
entière,  combien  ses  idées  en  matière  d^instruction  sont  dif- 
férentes de  celles  qu'on  pourrait  lui  prêter  en  s'en  tenant  à 
Tunique  citation  qu'a  commentée  M.  de  Mun.  Ajoutons 
qu'il  est  absolument  contraire  à  la  vérité  historique  d'op- 
poser Condorcet  à  la  Convention.  En  effet,  le  Comité 
d'instruction  publique  de  la  Convention,  dès  sa  seconde 
séance  (17  octobre  1792),  décida  de  discuter  le  plan  de 
Condorcet,  et,  après  doux  mois  de  débats,  l'adopta  avec 
quelques  légers  changements.  La  Convention  vota,  le 
20  décembre  1792,  la  réimpression  du  rapport  et  du  projet 
de  décret  que  Condorcet  avait  présentés  à  l'Assemblée 
législative.  Ce  plan  de  Condorcet,  que  Siéyès  et  Daunou 
essaieront  vainement  de  faire  écarter  en  juin  1793,  restera 
jusqu'en  frimaire  an  II  la  base  de  tous  les  projets  d'orga- 
nisation de  rinstruction  publique  présentés  à  la  Conven- 
tion, y  compris  le  projet  de  Lepelelier  Saint-Fargeau  ; 
la  Convention  l'adopta  dans  ses  grandes  lignes,  sur  la  pré- 
sentation qu'en  fit  Romme  le  1"  octobre  1793  au  nom  de 
la  Commission  des  Neuf;  et  lorsque,  par  un  coup  de 
théâtre  dont  les  causes  sont  très  complexes,  il  fui  brus- 
quement mis  de  côté  pour  faire  place,  en  frimaire  an  II, 
au  plan  de  Bouquier,  au  plan  a  jacobin  )>,  qui  tenait  tout 
entier  dans  ces  trois  mots  :  «  L'enseignement  est  libre  », 
presque   tous  les   hommes  qui,  dans  l'Assemblée   et   au 

(1)  J'ai  reproduit  cet  article  de  Condorcet  au  tome  l'^'^des  Procès-ver/mux 
du  Comité  iinstruclion  publique  de  la  Convention  (Paris,  1891),  p.  609. 
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dehors,  élaionl  les  représentants  les  plus  autorisés  de  la 
haute  culture  intellectuelle,  Romme,  Arbogast,  Guyton- 
Morveau,  Ferry,  Jeanbon  Saint-André,  Barère,  Boissy 
d'Anglas,  les  membres  de  la  Commission  d'instruction 
publique  du  département  de  Paris  (Gohier,  Lagrange, 
Berthollet,  Garât,  Richard,  Halle),  déplorèrent  ce  revire- 
mont  de  la  Convention,  et  déclarèrent  que  Tadoplion 
du  principe  de  la  liberté  de  l'enseignement  comme  base 
d'organisation  de  Tinstruclion  publique,  c'est-à-dire 
l'abandon  de  renseignement  à  l'initiative  individuelle, 
c'était  la  ruine  de  tout  enseignement  et  la  désertion  d'un 
des  points  essentiels  du  programme  républicain. 

2*"  M.  de  Mun  plaisante  agréablement  à  propos  du  projet 
de  Michel  Lepeletier,  lu  à  la  tribune  par  Robespierre  le 
13  juillet  1793  (et  non  le  12).  On  étonnerait  probablement 
l'orateur  catholique,  si  on  lui  disait  que  Lepeletier  —  qu'il 
englobe  avec  Saint-Just  dans  un  môme  anathème,  en  qua- 
lifiant son  projet  de  «  divagation  de  la  tyrannie  »  —  était 
un  partisan  du  plan  de  Condorcet.  Rien  n'est  plus  exact, 
pourtant.  Pour  comprendre  l'économie  du  projet  de  Lepe- 
letier et  en  bien  saisir  la  portée  réelle,  il  ne  faut  pas  le 
séparer  du  plan  de  Condorcet,  auquel,  dans  la  pensée  du 
représentant  philanthrope,  il  devait  servir  de  complément. 
C'est  i\  cette  condition  seulement  qu'on  en  aperçoit  la 
véritable  signification.  Lepeletier  écrivait  à  la  fin  de  1792; 
il  ne  songeait  point  à  se  poser  en  contradicteur  du  Comité 
d'instruction  publique,  dont  il  acceptait  au  contraire 
le  système.  11  demandait  seulement  une  organisation  plus 
efficace  du  premier  degré  d'instruction,  des  écoles  primaires. 
Ces  écoles,  disait-il,  ne  pourraient  donner  une  éducation 
vraiment  et  universellement  nationale  qu'à  la  condition 
d'(>tre  transformées  en  «  maisons  d'éducation  »  où  tous 
les  enfants  seraient  élevés  en  commun^  de  cinq  à  douze 
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ans,  aux  frais  de  la  République.  En  somme,  le  système 
que  proposait  Lepeletier  n'était  pas  autre  chose  que 
l'extension  à  toute  la  France  de  ces  caméristats  qui  exis- 
taient encore  il  y  a  peu  d'années  dans  certaines  régions 
de  l'Auvergne  et  do  la  Bretagne,  principalement  chez  les 
congréganistes,  avec  cetle  différence  toutefois  que  le 
régime  devait  en  être  plus  conforme  aux  exigences  de 
rhygiène  et  d'une  bonne  éducation,  et  que  la  dépense 
devait  être  supportée,  non  exclusivement  par  les  parents 
des  élèves,  mais  par  la  nation  entière. 

A  la  sortie  des  maisons  d'éducation  commune  où  ils 
auraient  reçu  Tinslruction  primaire,  ceux  des  élèves  aux- 
quels leur  paronls  voudraient  faire  poursuivre  leurs  éludes 
auraient  parcouru  successivement  les  trois  degrés  supé- 
rieurs d'instruction  du  plan  de  Condorcet,  écoles  secon- 
daires, instituts  et  lycées.  Lepeletier  proposait  que  la 
République  prît  à  sa  charge  les  frais  de  l'instruction  et  de 
l'entretien  d'un  certain  nombre  d'élèves  désignés  au  con- 
cours parmi  les  plus  méritants;  ces  pensionnaires  de  la 
République  auraient  été  choisis  dans  la  proportion  de  un 
sur  cinquante,  parmi  les  élèves  des  maisons  d'éducation 
commune,  pour  suivre  les  cours  des  écoles  secondaires; 
la  moitié  des  pensionnaires  des  écoles  secondaires  auraient 
ensuite  passé  au  même  titre  dans  les  instituts;  et  la  moitié 
(les  pensionnaires  des  instituts  auraient  passé  dans  les 
lycées.  C'était  là,  comme  on  le  voit,  l'organisation  d'un 
système  de  bourses  nationales  destinées  à  rendre  les 
degrés  supérieurs  de  l'instruction  accessibles  à  tous  ceux 
qui  s'en  montreraient  dignes  :  c'est  l'idée  que  le  gouver- 
nement de  la  République  a  commencé  à  réaliser  au- 
jourd'hui. 

On  sait  les  objections  qui  furent  faites,  dans  la  'Con- 
vention môme,  au  projet  de  Lepeletier,  tant  au  point  de 
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vue  de  la  liberté  des  përes  de  famille  qu'à  celui  des  incon- 
vénients de  l'internat,  et  des  difficultés  financières  et 
pédagogiques.  Ces  objections  parurent  assez  fortes  aux 
républicains  de  Tan  11  pour  les  déterminer  à  renoncer  à 
l'exécution  d'un  projet  que  la  majorité  de  la  Convention 
avait  d'abord  accueilli  avec  enthousiasme.  11  n'est  pas 
sans  intérêt  d'ajouter  que  l'idée  de  Lepeletier  fut  reprise, 
quinze  ans  plus  tard,  en  Prusse,  par  Fichte,  dans  ses 
célèbres  Discours  à  la  nation  allemande  \  personne  chez 
nos  voisins  d'outre-Rhin  n'a  jamais  eu  l'idée  de  tourner 
en  ridicule  la  généreuse  utopie  du  noble  philosophe. 

3®  Le  «  fameux  plan  de  Saint-Just,  où  tous  les  jeunes  gens 
devaient  d'abord  porter  le  costume  d'ouvrier,  puis  celui  de 
soldat,  et  ne  prendre  celui  des  arts  qu'après  avoir  traversé 
aux  yeux  du  peuple  un  fleuve  à  la  nage,  le  jour  de  la 
fêle  de  la  jeunesse  »,  est  tout  simplement  un  passage  du 
sixième  fragment  du  manuscrit  des  Instilulions  républi- 
caines, publié  en  1831  par  Ch.  Nodier.  Saint-Just  n'a 
jamais  fait  de  proposition  semblable  à  la  Convention;  nous 
Ignorons  la  date  à  laquelle  il  rédigea  ce  manuscrit,  et 
l'usage  qu'il  en  voulait  faire.  Saint-Just,  caractère  forte- 
ment trempé,  rendit  des  services  éminents  comme  membre 
du  Comité  de  salut  public  et  comme  représentant  en  mission 
aux  armées  :  mais,  isolé  dans  la  Convention,  il  garda  pour 
lui  ses  rêves.  Si  les  républicains  peuvent  ne  pas  les  trouver 
de  leur  goût,  un  défenseur  des  moines  a  mauvaise  grâce  à 
railler  l'idéal  du  jeune  représentant  de  l'Aisne;  les  plus 
dangereux  contempteurs  de  la  liberté  humaine,  ne  sont-ce 
pas  les  cénobites  du  moyen  âge  —  et  de  1901  — ,  les  jésuites 
du  Paraguay  —  et  d'ailleurs? 

4°  ((  Le  13  septembre  1793,  par  surprise,  presque  sans 
4]ébal.  sur  une  pétition  apportée  par  une  délégation  du 
déparlement    de  Paris,  elle  (la  Convention)  prononce   la 
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suppression  des  universités,  facultés  et  collèges.  Et 
quoique,  effrayée  d'une  œuvre  si  brutale,  elle  essaie  presque 
aussitôt  de  suspendre  l'exécution  du  décret,  la  suppression 
s'accomplit  si  bien  que,  Tannée  suivante,  il  ne  reste  plus 
rien.  » 

M.  de  Mun  ne  dit  pas  que,  si  la  Convention  voulait  sup- 
primer, c*est  qu'elle  entendait  remplacer.  Par  le  décret  du 
15  septembre  1793,  elle  ordonnait  rétablissement,  au- 
dessus  des  écoles  primaires,  des  trois  degrés  progressifs 
d'instruction  prévus  par  le  plan  de  Condorcet.  Il  est  inexact 
d'ajouter  qu'après  avoir  ordonné  la  suppression  des  établis- 
sements anciens,  «  elle  essaya  presque  aussitôt  de  sus- 
pendre Texécution  du  décret  )).Dès  le  lendemain  16  sep- 
tembre, elle  n  essaya  pas  de  suspendre,  elle  suspendit  formel- 
lement le  décret  de  la  veille.  En  conséquence,  les  collèges 
continuèrent  à  exister  légalement,  les  professeurs  conti- 
nuèrent à  être  payés;  et  ce  fut  seulement  le  décret  du 
7  ventôse  an  III  qui,  en  instituant  les  écoles  centrales,  pro- 
nonça en  même  temps  la  fin  de  l'existence  des  collèges. 

Qn'étail-ce  d'ailleurs  que  ces  collèges  que  la  Convention 
faisait  disparailre?  L'illustre  Lavoisier  avait  dit  d'eux  et  de 
Tinflaence  de  la  religion  chrétienne,  dans  un  manuscrit 
inédit  que  j'ai  eu  sous  les  yeux  et  dont  j'ai  pris  copie  : 

L'éducation  publique,  telle  qu'elle  existe  dans  toute  TEu- 
rope,  a  été  instituée  dans  la  vue,  non  de  former  des  citoyens, 
mais  de  former  des  prêtres,  des  moines  et  des  théologiens...  Que 
Ton  passe  en  revue  tous  les  actes  publics,  toutes  les  thèses  de 
métaphysique  et  de  morale  qui  se  soutiennent  dans  les  collèges, 
on  verra  qu'elles  ne  sont  qu'une  introduction  à  la  théologie,  que 
la  théolof^ie  était  la  science  par  excellence,  celle  qui  était  des- 
tinée à  former  le  complément  de  l'instruction,  celle  à  laquelle 
tendait  tout  le  système  de  l'éducation. 

L'éducation  publique  n'ayant  pour  objet  que  de  former  des 
prêtres,  longtemps  on  n'a  fait  étudier  dans  les  collèges  que  ceux 
qu'on  destinait  aux  diverses  fonctions  du  sacerdoce;  et  comme 
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l'état  ecclésiastique  était  la  route  qui  conduisait  aux  honneurs 
et  à  la  fortune,  les  nations  catholiques  ont  dû  naturellement  se 
diviser  en  deux  classes  :  les  ecclésiastiques,  chez  lesquels  Tin- 
struction  s'est  concentrée,  et  les  non  lettrés»  qui  formaient 
presque  tout  le  reste  de  la  nation.  C'est  ainsi  que,  d'abord  par 
un  effet  du  hasard,  et  depuis  par  une  marche  très  habilement 
combinée,  tout  ce  qui  pouvait  tendre  à  détruire  les  erreurs  et 
le  préjugé  s'est  trouvé  réuni  dans  les  mains  de  ceux  qui  avaient 
intérêt  de  les  propager. 

Cette  époque,  composée  de  seize  siècles  presque  entièrement 
perdus  pour  la  raison  et  la  philosophie,  pendant  lesquels  les 
progrès  de  Tesprit  humain  ont  été  entièrement  suspendus,  pen- 
dant lesquels  il  a  souvent  eu  une  marche  rétrograde,  sera  à 
jamais  remarquable  dans  Thistoire  de  Thumanité,  et  Ton  doit 
juger  combien  seront  grands  aux  yeux  de  la  postérité  ceux  qui 
ont  renversé  ces  monuments  antiques  d'ignorance  et  de  bar- 
barie (1). 

Et  voici  le  jugement  porté  par  Toratorien  Daunoii  (rap- 
port du  27  vendémiaire  an  IV  sur  Tinstruction  publique)  : 

Je  ne  rappellerai  point  ici  les  institutions  bizarres  qui  fati- 
guaient et  dépravaient  Tenfance,  usaient  la  première  jeunesse 
dans  un  pénible  apprentissage  de  mots  :  vain  simulacre  d'édu- 
cation où  la  mémoire  seule  était  exercée,  où  une  année  faisait 
à  peine  connaître  un  livre  de  plus,  où  la  raison  était  insultée 
avec  les  formes  du  raisonnement,  où,  enfin,  rien  n'était  destiné 
à  développer  l'homme,  ni  môme  à  le  commencer. 

5°  «  La  loi  de  Tan  III,  qui  créait  les  écoles  centrales  sur 
la  base  d'une  par  300,000  habitants,  ne  fut  jamais  appli- 
quée, et  elle  fut  remplacée  par  la  grande  loi  de  brumaire 
an  IV,  qui  les  organisait  sur  de  nouvelles  bases,  à  raison 
d'une  par  département.  Messieurs,  cçtle  loi  de  Pan  IV  est 
une  œuvre  considérable,  c'est  l'œuvre  essentielle  de  la 
Révolution  dans  l'enseignement  secondaire.  » 

La  loi  du  3  brumaire  an  IV  ne  mérite  pas  la  qualification 
que  lui  accorde  M.  de  Mun,  se  donnant  par  là  beau  jeu  à 

• 

(1;  Ce  texte  a  été  publié  dans  le  t.  II  des  Procès-verbaux  du  Comité 
d'instruclion  pubU(fue  de  la  Convention   Paris,  1894),  Introduction,  p. Lvui. 
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critiquer  la  Convention.  Si,  en  effel,  l'œuvre  de  la  (x)nven- 
lion  eu  matière  d'instruction  publique  devait  être  jugée 
uniquement  sur  la  loi  du  «*)  brumaire  an  IV,  si  celte  loi 
d'avorlement  et  de  réaction  devait  être  considérée  comme 
son  plus  grand  effort,  comme  le  résumé  de  ses  travaux  sur 
la  question,  on  serait  obligé  d'avouer  que  cette  œuvre  a  été 
médiocre,  et  radicalement  insuffisante.  Mais,  pour  con- 
naître ce  qu'a  con^u  la  Convention  pendant  la  période 
héroïque,  et  ce  qu'elle  aurait  réalisé,  si  tant  de  ses  membres 
les  plus  illustres  n'étaient  pas  morts  à  la  tAche,  et  si  la  lutte 
des  partis  et  la  défaite  finale  de  la  Montagne  ne  Tavait  pas 
condamnée  à  l'impuissance,  il  faut  se  reporter  aux  projets 
discutés  par  elle  en  1793  et  au  commencement  de  Tan  II. 

C'est  dans  ces  plans  d'instruction  publique  qu'il  convient 
de  recherclior  la  pensée  de  la  Révolution,  et  non  dans  les 
articles  volés  en  4795  par  une  majorité  de  thermidoriens 
cl  de  royalistes,  articles  où  presque  rien  n'est  demeuré  de 
ce  qui  avait  été  le  programme  révolutionnaire. 

6"  «  Los  écoles  centrales,  par  lesquelles  la  Convention  a 
essayé  de  remplacer  les  institutions  scolaires  du  passé... 
qu'est-ce  qu'elles  ont  produit?  Rien.   » 

Les  écoles  cenirales,  telles  qu'elles  furent  organisées  en 
exécution  de  la  loi  du  3  lirumaire  an  IV,  étaient  bien  loin 
de  répondre  à  ce  qu'avaient  voulu  les  auteurs  des  plans 
d'instruction  publique  de  la  Révolution.  Au  lieu  d'un 
ensemble  organique,  dont  les  parties  devaient  être  étroite- 
ment reliées  entre  (»llcs,  on  n'eut  que  des  fragments  isolés 
et  sans  contact  :  en  bas,  les  écoles  primaires,  misérables, 
abandonnées  aux  communes,  délaissées  par  l'État  ;  en 
haut,  les  écoles  centrales,  que  nulle  communication  ne 
rattachait  aux  écoles  primaires,  et  qui  elles-mêmes  ne 
conduisaient  à  aucun  enseignement  supérieur.  Et  cepen- 
dant, malgré  ces  graves  défauts,  et  d'autres  qu'il  serait  trop 
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long  d'indiquer  en  détail,  les  résullals  de  renseignement 
des  écoles  centrales,  après  moins  de  quatre  ans,  n'étaient 
pas  aussi  nuls  que  Ta  prétendu  M.  de  Mun  sur  la  foi  d'xMbert 
Duruy.  Dellard,  professeur  à  TEcole  centrale  de  Seine-et- 
Oise,  disait  dans  ses  Observations  sur  les  écoles  centrales, 
publiées  en  Tan  IX:  «  Je  ne  puis  terminer  sans  rappeler  à 
ceux  qui  crient  sans  cesse  contre  nos  écoles  modernes 
que,  s'il  faut  en  croire  la  renommée,  un  roi  non  moins 
éclairé  que  puissant  a  désiré  de  voir  dans  ses  Etats  Tinstruc- 
tion  publique  se  modeler  sur  nos  lois  à  cet  égard  :  par  quelle 
fatalité  bizarre  porterions-nous  donc  la  hache  sur  des  éta- 
blissements que  nos  voisins  nous  envient?  »  Mais  le  retour 
à  la  tradition  d'avant  1789,  à  la  discipline  monacale  ou 
militaire  de  Finternat,  à  la  prépondérance  donnée  aux 
études  classiques,  était  décidé  dans  la  volonté  du  premier 
consul  ;  les  écoles  centrales,  où  vivait  encore  un  peu  de 
Tesprit  de  la  Révolution,  ne  pouvaient  continuer  à  subsis- 
ter sous  le  régime  que  Bonaparte  imposait  à  la  France.  La 
loi  du  11  floréal  an  X  les  remplaça  par  les  lycées. 

A  en  croire  M.  de  Mun,  qui  cite  un  mot  de  Chaptal,  Tin- 
succès —  nullement  établi,  d'ailleurs —  des  écoles  centrales 
viendrait  de  ce  qu'elles  n'avaient  «  rien  fait  pour  l'éduca- 
tion ».  Quand  la  Révolution  veut  «  développer  la  haute 
culture  de  l'esprit,  elle  réussit. Dans  l'œuvre  de  l'éducation, 
au  contraire,  elle  échoue.  » 

Il  y  a  ici  un  malentendu  qu'il  faut  dissiper.  La  Révolu- 
tion n'a  pas  voulu,  en  organisant  l'instruction  publique, 
faire  œuvre  d'éducation.  Quelques  hommes,  il  est  vrai, 
politiques  imbus  sur  ce  point  des  anciennes  idées,  ont 
pensé,  ont  dit  qu'il  fallait  par  l'éducation  s'emparer  de  la 
jeunesse,  qu'il  fallait  jeter  la  génération  nouvelle  dans  le 
moule  républicain  ;  ils  ont  cru  que  l'éducation  serait  l'in- 
strument propre  à  façonner  à  la  liberté  l'esprit  du  peuple. 
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Ils  se  Irompaicnt.  L'inslrument  qui,  entre  les  mains  des 
jésuiles,  prépare  si  bien  les  hommes  à  la  servitude, 
ne  saurait  convenir  à  des  républicains.  On  nédtique  pas 
un  peuple  à  la  liberté.  Écoutons  Condorcet  dissertant  sur 
les  remèdes  aux  «  trois  causes  générales  des  maux  du 
genre  humain  »  ;  il  nous  dira  que  ce  n'est  pas  d'éducation 
républicaine  ni  d'institutions  spéciales  que  les  hommes  ont 
besoin  pour  être  libres,  mais  de  savoir  : 

On  se  tromperait,  si  on  croyait  qu'en  nourrissant  dans  les 
âmes  l'amour  de  Tégalilé  et  de  la  liberté,  en  l'inspirant  dès 
Tenfance,  en  le  fortifiant  par  des  institutions  morales,  on  assu- 
rerait à  un  peuple  la  jouissance  de  ses  droits.  Dans  les  répu- 
bliques de  la  Grèce,  de  Tltalie,  chez  les  Germains,  chez  beau- 
coup d'autres  peuples,  ces  sentiments  étaient  portés  jusqu'à 
l'enthousiasme,  et  cependant,  après  y  avoir  excité  de  longs 
troubles,  ils  n'ont  pu  défendre  ces  mêmes  peuples  de  l'esclavage 
étranger  ou  domestique. 

On  se  tromperait,  si  on  croyait  qu'on  peut  affranchir  un 
peuple  de  la  rouerie  artificieuse  des  légistes,  en  lui  donnant 
des  lois  simples  et  claires,  en  n'y  établissant  pas  une  classe 
d'hommes  de  loi.  Les  premières  lois  écrites  de  tous  les  peuples 
ont  été  simples  ;  aucun  n'a  imaginé  de  faire  un  métier  parti- 
culier de  la  fonction  de  les  interpréter,  de  les  appliquer,  et 
partout  les  lois  sont  devenues  compliquées,  et  tous  les  pays  ont 
été  dévastés  par  la  race  dominatrice  et  perfide  des  gens  de  loi. 

On  se  tromperait,  si  on  croyait  qu'une  religion  simple,  d'une 
morale  pure,  mette  un  peuple  à  Tabri  de  la  superstition  et  du 
pouvoir  des  prêtres  :  car  partout  les  religions  ont  commencé 
par  être  simples;  leur  morale,  souvent  grossière,  était  du  moins 
assez  conforme  à  la  nature;  et  partout  les  plus  absurdes 
superstitions  ont  remplacé  ces  religions  primitives,  partout  les 
prêtres  ont  corrompu  la  morale  pour  l'intérêt  de  leur  avarice 
ou  de  leur  orgueil. 

Une  instruction  universelle,  en  se  perfectionnant  sans  cesse, 
est  le  seul  remède  à  ces  trois  causes  générales  des  maux  du 
genre  humain  (1). 


[\)  Note  lie  Condorcet  dans  Tédilion  do  1103  de  son  Rapport  sur  Vorf/a^ 
nisation  yénérale  de  l'inslt  uciio/t  puOlif/ue, 
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Sous  le  Consulat,  eu  l'an  X,  le  tribun  Jacqucmont  expri- 
mait encore  des  idées  analogues,  en  montrant  que  ce  qui 
importait  à  la  France,  c'était  l'instruction  des  citoyens,  non 
leur  éducation.  Les  républiques  de  Tantiquité,  disait-il, 
dont  les  institutions  politiques,  mal  pondérées,  étaient 
Tœuvre,  non  d'une  raison  éclairée,  mais  du  caprice  arbi- 
traire d'un  législateur,  avaient  besoin  d'une  éducation  qui 
moulât  les  âmes  comme  une  argile,  et  qui,  en  créant  arti- 
ficiellement un  esprit  public,  rendit  les  individus  propres 
aux  institutions  qu'ils  devaient  subir.  Mais  dans  un  État 
moderne  il  n'en  est  point  ainsi  : 

La  philosophie  à  laquelle  il  doit  ses  institutions  repousse 
tout  ce  qui  n'est  point  admis  par  la  raison  sévère,  tout  ce  qui 
ne  porte  pas  l'empreinte  de  la  justice  et  de  la  vérité...  Il  en 
résulte  que  les  vertus  morales  que  nous  avons  désormais  à 
cultiver  ne  sont  plus  celles  qui  appartenaient  à  des  formes 
particulières  de  gouvernement,  mais  celles  que  la  raison 
indique,  que  Texpérience  enseigne,  et  dont  les  préceptes  sont 
gravés  dans  tous  les  cœurs  de  la  main  bienfaisante  de  la  nature... 
Il  ne  faut  donc  qu'éclairer  les  hommes  pour  les  attachera  leurs 
devoirs  légitimes,  à  leurs  intérêts  véritables,  à  tous  les  éléments 
du  bonheur  général  et  particulier.  C'est  donc  vers  l'instruction, 
plutôt  que  vers  l'éducation  proprement  dite,  que  doivent  être 
dirigées  les  vues  du  législateur. 

r 

Quand  donc  le  défenseur  de  l'Eglise  et  des  congrégations 
reproche  à  la  Révolution  de  ne  pas  savoir  éduquer,  nous 
répondons  simplement  :  La  Révolution  ne  veut  pas,  à  la 
façon  des  éducateurs  religieux,  diriger  des  volontés  et 
pétrir  des  caractères;  elle  veut,  en  éclairant  la  raison, 
affranchir  des  esprits. 


II 


Abandonnant  maintenant  M.  de  Mun  et  son  discours,  je 
voudrais  essayer  de  dire  en  peu  de  pages  Tidée  que  les 
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hommes  de  la  Révolulion  française  se  sont  formée  de  la 
liberté  de  l'enseignement  ;  puis  la  suppression  de  la  liberté 
par  Bonaparte  ;  enfin  la  façon  dont  TËglise  s'empara  d'une 
formule  empruntée  par  elle  aux  Jacobins  de  l'an  II,  pour 
s'en  faire  une  arme  destinée  à  lui  permettre  de  conquérir 
un  monopole. 

Qu'était,  en  matière  d'enseignement,  l'ancien  régime 
que  la  Révolution  voulait  détruire,  et  que  devait  être  le 
nouveau  régime  qu'elle  voulait  fonder? 

Sous  l'ancien  régime,  l'éducation  des  masses  était  livrée 
aux  mains  du  clergé.  Les  collèges,  dirigés  par  un  personnel 
exclusivement  ecclésiastique,  avaient  été  «  institués  dans 
la  vue,  non  de  former  des  citoyens,  mais  de  faire  des 
prêtres  »  (Lavoisier)  ;  ils  «  usaient  la  première  jeunesse 
dans  un  pénible  apprentissage  de  mots  »,  et  «  la  raison  y 
était  insultée  avec  les  formes  du  raisonnement  »>  (Daunou). 
Quant  aux  établissements  supérieurs,  académies,  sociétés, 
lycées,  si  la  science,  malgré  les  entraves  qui  pesaient  sur 
elle,  y  avait  fait  quelques  progrès,  le  gouvernement  les 
surveillait  d'un  œil  déliant.  «  Comme  si  le  despotisme  eût 
voulu  se  venger  de  l'audace  de  la  pensée  et  de  la  révolte 
des  lumières,  il  s'étudiait  sans  cesse  à  les  arrêter,  à  les 
entraver  dans  leur  cours.  Tout  était  disposé  pour  que,  dans 
les  établissements  de  second  ordre,  on  ne  retrouvât 
presque  plus  rien  de  la  physionomie  et  du  caractère  des 
premiers.  »  (Daunou.) 

Le  but  des  hommes  de  la  Révolution  fut  donc,  avant  tout^ 
d'émanciper  la  science,  de  garantir  les  droits  de  la  libre 
rechercha»  ;  et,  tout  en  soustrayant  la  jeunesse  à  l'éducation 
que  lui  donnait  l'Eglise,  d'assurer  à  l'universalité  des 
citoyens  l'accès  des  connaissances  indispensables  à  l'homme* 
D'une  part,  ils  voulurent  prendre  des  précautions  contre 
les  abus  de  pouvoir  d'un  gouvernement  qui  s'était  toujours 
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nionlré  hostile  à  la  libre  pensée  (il  ne  faut  pas  oublier  qu'au 
nnoment  où  Talleyrand,  puis  Condorcet,  préseulèrent  leurs 
plans,  la  royauté  était  encore  debout)  ;  d'autre  pari,  à 
rencontre  de  la  vieille  doctrine  qui  vouait  le  peuple  à 
rignorance,  ils  proclamèrent  le  devoir  pour  la  société  de 
créer  une  instruction  publique^  commune  à  tous  les 
citoyens. 

C'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  faut  se  replacer  pour  bien 
saisir  la  véritable  portée  des  projets  qui  furent  soumis  à  la 
Consliluante  et  à  la  Législative.  Ce  qui  importe  à  Talley- 
rand et  à  Condorcet,  c'est  d'abord  d'organiser,  sous  la 
forme  d'un  service  public,  un  système  national  d'enseigne- 
ment dont  tous  puissent  proliter  ;  c'est,  en  second  lieu,  de 
proléger  la  science  contre  l'Église  et  la  royauté,  et  d'em- 
pêcher qu'un  pouvoir  despotique  n'essaie  d'arrêter  le  déve- 
loppement des  vérités  nouvelles  et  d'interdire  l'enseigne- 
ment (le  théories  qu'il  jugerait  contraires  à  sa  polilique  et 
à  ses  intérêts.  La  liberté  de  l'enseignement,  pour  eux,  c'est 
la  revendication  de  la  liberté  philosophique  et  scientifu] ne 
contre  l'autorité  ecclésiastique  ou  séculière. 

Les  texles  ne  laissent  aucun  doute  sur  les  vérilables 
intentions  des  législateurs  de  1791  et  1792.  j 

La  Constitution  de  1791  dit,  au  litre  V'  : 

Il  sera  créé  et  organisé  une  instruction  publique ,  commune 
à  tous  les  citoyens,  gratuite  à  Tégard  des  parties  d'euseigne- 
ment  indispensables  pour  tous  les  hommes,  et  dont  les  établis- 
sements seront  distribués  graduellement,  dans  un  rapport  com- 
biné avec  la  division  du  royaume. 

Talleyrand,  présenlant  à  ses  collègues  un  plan  pour 
l'exécution  de  cet  article  constitutionnel,  s'applique  bien 
moins  à  rechercher  les  moyens  de  sauvegarder  ce  qu'on  a 
appelé  depuis  *<  la  liberlé  du  père  de  famille  »,  qu'à  fonder 
un  syslème  dans  lequel  nul  enfant  ne  sera  exclu  du  béné* 

T.  XL,  1901.  26 
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ficc  de  renseignement  national  ;  Tinstruction  a  été  jadis  le 
privilège  de  quelques-uns,  elle  doit  devenir  le  patrimoine 
de  tous  ;  la  liberté,  en  ce  domaine,  c*est  la  liberté  de  parti- 
ciper à  rinstruction  ;  l'école  doit  être  «  libre  »  au  sens  an- 
glais du  mot  (on  sait  que,  chez  les  Anglais  et  les  Améri- 
cains, afree  school  signifie  «  une  école  gratuite  »,  une  école 
où  tous  ont  libre  accès)  : 

L'instruction  doit  exister  pour  tous  ;  car  puisqu'elle  est  un 
des  résultats,  aussi  bien  qu'un  des  avantages  de  l'association, 
on  doit  conclure  qu'elle  est  un  bien  commun  des  associés  ;  nul 
ne  peut  donc  en  être  légitimement  exclu  ;  et  celui-là  qui  a  le 
moins  de  propriétés  privées  semble  même  avoir  un  droit  de 
plus  pour  participer  à  cette  propriété  commune. 

Talleyrand  se  préoccupe  aussi  de  l'abolition  d'un  autre 
privilège,  celui  qui  faisait  des  fonctions  de  renseignement 
le  monopole  des  ecclésiastiques  ;  il  veut  que  ces  fonctions 
deviennent  accessibles  à  tous  ceux  qui  en  seront  dignes  et 
que  leur  mérite  désignera  à  la  confiance  des  autorités 
chargées  de  la  nomination  : 

Si  chacun  a  le  droit  de  recevoir  les  bienfaits  de  Tinstruc- 
tion,  chacun  a  le  droit  de  concourir  à  les  répandre  :  car  c'est 
du  concoure  et  de  la  rivalité  des  «  (Torts  individuels  que  naîtra 
toujours  le  plus  grand  bien.  La  confiance  doit  seule  déterminer 
les  choix  pour  les  fonctions  instructives;  mais  tous  les  talents 
sont  appelés  de  droit  à  di^^puter  ce  prix  de  l'estime  publique. 
Tout  privilège  est,  par  sa  nature,  odieux  ;  un  privilège  en 
matière  d'instruction,  serait  plus  odieux  et  plus  absurde  encore. 

Et  plus  loin  : 

Nous  nous  garderons  de  chercher  à  venger  ici  les  ministres 
de  l'instruction  de  ce  dédain  superbe  et  protecteur  dont  ils 
furent  si  longtemps  outragés  ;  une  semblable  réparation  serait 
elle-même  un  outrage...;  mais,  pour  qu'ils  soient  ce  qu'ils 
doivent  être,  il  faut  qu'ils  parviennent  à  ces  fonctions  par  un 
choix  libre  et  sévère.  Il  convient  donc  qu'ils  soient  nommés  par 
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ceux-là  mômes  à  qui  le  peuple  a  remis  la  surveillance  de  ses 
inlérôts  domestiques  les  plus  chers,  et  que  leurs  relations  jour- 
nalières mettent  plus  à  portée  de  connaître  et  d'apprécier  les 
hommes  dans  leurs  mœurs  et  dans  leurs  talents  (1).  Il  faut  que 
ce  choix  ne  puisse  jamais  s'égarer  :  il  importe  donc  qu'il  soit 
dirigé  d'avance  par  des  règles  qui,  en  circonscrivant  le  champ 
de  l'éligibilité,  rendent  l'élection  toujours  bonne,  toujours 
rassurante,  et  presque  inévitablement  la  meilleure. 

Une  note,  placée  par  Talleyrand  à  la  fin  de  son  rapport, 
témoigne  de  ses  défiances  à  l'égard  du  pouvoir  exécutif^ 
c'est-à-dire  du  pouvoir  royal,  au  point  de  vue  de  la  liberté 
qu'il  voudrait  assurer  à  renseignement  national  : 

Il  nous  eût  semblé  possible  et  conforme  aux  principes  d'alla- 
cher  davantage  l'instruction  publique  au  corps  législatif  ;  mais 
un  décret  ayant  déjà  placé  cet  objet  sous  la  surveillance  active 
d'un  des  départements  du  pouvoir  exécutif,  nous  avons  dû  nous 
conformer  à  cette  disposition  ;  nous  avons  seulement  recherché 
des  moyens  pour  que  l'administration  nouvelle,  à  qui  l'instruc- 
tion sera  spécialement  confiée,  contenue  par  l'opinion  autant 
que  par  sa  responsabilité,  ne  s'écartât  point  de  son  but,  et 
favorisât  la  plus  entière  et  la  plus  libre  propagation  des 
lumières. 

Condorcet  est  bien  plus  explicite  encore.  Il  tient  à 
donner  à  Tinslruclion  publique  une  organisation  qui  la 
renile  indépendante  du  gouvernement;  il  constitue  le  corps 
enseignant  national  on  une  corporation  autonome  :  «  C'est 
que  Condorcet,  l'ennemi  des  rois,  voulait  ajouter  dans  la 
balance  des  pouvoirs  publics  un  contre-poids  de  plus  au 
pouvoir  royal  »  (Daunou).  On  sent  en  lui  le  philosophe 
soucieux  avant  tout  d'émanciper  la  raison  humaine,  de 
répandre  partout  la  lumière  de  la  science,  et  qui  redoute 
un  retour  offensif  des  puissances  ennemies  que  la  Révolu- 
tion n'a  pas  achevé  de  vaincre. 

(1)  Talleyrand  veut  parler  des  directoires  de  district. 
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L'indépendance  de  rinstruction  — écril-il  —  fait  en  quelque 
sorte  partie  des  droits  de  l'espèce  humaine.  Puisque  Thomme 
a  reçu  de  la  nature  une  perfectibilité  dont  les  bornes  incon- 
nues s'étendent,  si  même  elles  existent,  bien  au  delà  de  ce 
que  nous  pouvons  concevoir  encore,  puisque  la  connaissance 
de  vérités  nouvelles  est  pour  lui  le  seul  moyen  de  développer 
cette  heureuse  faculté,  source  de  son  bonheur  et  de  sa  gloire, 
quelle  puissance  pourrait  avoir  le  droit  de  lui  dire  :  Voilà  ce 
qu'il  faut  que  vous  sachiez,  voilà  le  terme  où  vous  devez  vous 
arrêter? 

S'il  fallait  prouver  par  des  exemples  le  danger  de  soumettre 
l'enseignement  à  l'autorité,  nous  citerions  l'exemple  de  ces 
peuples,  nos  premiers  maîtres  dans  toutes  les  sciences,  de  ces 
Indiens,  de  ces  Egyptiens,  dont  les  antiques  connaissances  nous 
étonnent  encore,  chez  qui  l'esprit  humain  fit  tant  de  progrès, 
dans  des  temps  dont  nous  ne  pouvons  même  fixer  l'époque  et 
qui  retombèrent  dans  l'abrutissement  de  la  plus  honteuse  igno- 
rance, au  moment  où  la  puissance  religieuse  s'empara  du  droit 
d'instruire  les  hommes.  Nous  citerions  la  Chine,  qui  nous  a 
prévenus  dans  les  sciences  et  dans  les  arts,  et  chez  qui  le  gou- 
vernement en  a  subitement  arrêté  tous  les  progrès,  depuis  des 
milliers  d'années,  en  faisant  de  l'instruction  publique  une  partie 
de  ses  fonctions.  Nous  citerions  cette  décadence  où  tombèrent 
tout  à  coup  la  raison  et  le  génie  chez  les  Romains  et  chez  les 
Grecs,  après  s'être  élevés  au  plus  haut  degré  de  gloire,  lorsque 
l'enseignement  passa  des  mains  des  philosophes  à  celles  des 
pn'^lres  (chrétiens).  Craignons,  d'après  ces  exemples,  tout  ce 
([in  peut  entraver  la  marche  libre  de  l'esprit  humain. 

C'est  dans  la  partie  supérieure  de  renseignement  que 
doit  exister  cette  liberté  réclamée  par  Condorcet.  Quant  à 
renseignement  élémentaire,  c'est-à-dire  aux  trois  premiers 
degrés  (écoles  primaires,  écoles  secondaires,  instituts),  son 
rùlo  étant,  non  d'accroître  la  somme  des  vérités  connues, 
mais  (lo  vulgariser  des  notions  déjà  vérifiées,  il  suffit  qu'il 
se  fasse  Torgane  fidèle  de  la  transmission  de  ces  vérités. 
Donc,  «  indépendance  absolue  des  opinions  dans  tout  ce  qui 
s'éliîve  au-dessus  de  i'insiruclion  élémentaire  »  ;  et,  dans 
rinstruction  élémentaire,  obligation    pour  les  maîtres  do 
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conformer  leur   enseignement  aux   livres  choisis  par  la 
puissance  publique  : 

Dans  les  trois  premiers  degrés  d'enseignement,  il  faut  que 
la  puissance  publique  indique  les  livres  qu'il  convient  d'ensei- 
guer  ;  mais  dans  les  lycées  (1),  où  la  science  doit  s'enseigner 
tout  entière,  c'est  au  professeur  à  choisir  les  méthodes.  Il  en 
résulte  un  avantage  inappréciable  :  c'est  d'empêcher  l'instruc- 
tion de  jamais  se  corrompre  ;  c'est  d'être  sûr  que  si,  par  une 
combinaison  de  circonslances  politiques,  les  livres  élémentaires 
ont  élé  infectés  de  doctrines  dangereuses,  l'enseignement  libre 
des  lycées  empêchera  les  effets  de  cette  corruption  ;  c'est  de 
n'avoir  pas  à  craindre  que  jamais  le  langage  de  la  vérité  puisse 
être  étouffé. 

Il  n'y  a  rien,  dans  tout  ce  qu'on  vient  de  lire,  qui  res- 
semble à  la  doctrine  inventée  de  nos  jours  par  le  parti 
catholique  sous  le  nom  de  liberté  de  l'enseignement. 

Est-ce  à  dire,  cependant,  que  la  Constituante  et  la  Légis- 
lative aient  prétendu  n'accorJer  qu'aux  seuls  maîtres  des 
écoles  publiques  la  faculté  d'enseigner?  Loin  de  là.  Le 
droit  d'exprimer  ses  pensées,  de  propager  ses  opinions, 
et  par  conséquent  de  communiquer  ses  connaissances,  est 
inscrit  dans  la  Déclaration  des  droits  de  Thomme  de  1789  : 
«  La  libre  communication  des  pensées  et  des  opinions  est 
un  des  droits  les  plus  précieux  de  l'homme;  tout  citoyen 
peut  donc  parler,  écrire,  imprimer  librement,  sauf  à  ré- 
pondre de  l'abus  de  cette  liberté  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi.  »  Talleyrand  a  placé  à  la  fin  de  son  rapport  un 
projet  de  décret  spécial  ainsi  conçu  : 

Il  sera  libre  à  tout  particulier,  en  se  soumettant  aux  lois 
générales  sur  l'enseignement  public,  de  former  des  établisse- 
ments d'instruction;  ils  seront  tenus  d'en  instruire  la  munici- 
palité, et  de  publier  leurs  règlements. 

(1)  Dans  le  plan  de  Condorcet,  les  lycées  sont  des  établissements  d'en- 
seignement supérieur,  correspondant  aux  universités  actuelles.  Dans 
l'organisition  créée  par  Bonaparte,  le  nom  de  lycée  a  été  donué  aux  col- 
lèges restaurés. 
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Condorcet  admet  également  que  «  tout  citoyen  pourra 
former  librement  des  établissements  d*instructioQ  ».  Ni  Tal- 
Icyrand  ni  lui  ne  paraissent  d'ailleurs  avoir  attaché  d'im- 
portance à  l'usage  qu'on  ferait  de  ce  droit;  bien  peu  nom- 
breux, semblait-il,  seraient  les  citoyens  qui,  à  côté  de 
l'école  nationale,  objet  de  la  sollicitude  de  tous,  pourraient 
être  tentés  d'ouvrir  une  modeste  école  privée.  Qui  eût  pu 
deviner,  à  ce  moment  où  l'Église  venait  de  se  voir  enlever 
l'éducation  de  la  jeunesse  aux  applaudissements  de  la 
nation,  qu'elle  tenterait  un  jour  de  restaurer,  sous  le  nom 
iV enseignement  libre ^  le  système  que  la  Révolution  avait 
détruit?  El  cependant  Condorcet  avait  écrit  ces  paroles 
])rophéliques  :  «  A  quelque  point  que  l'esprit  humain  soit 
parvenu,  si  un  pouvoir  quelconque  en  suspend  le  progrès, 
rien  ne  peut  garantir  même  du  retour  dos  plus  grossières 
erreurs;  il  ne  peut  s'arrêter  sans  retourner  en  arrière;  et 
du  moment  où  on  lui  marque  des  objets  qu'il  ne  pourra  ni 
examiner  ni  juger,  ce  premier  terme  mis  à  sa  liberté  doit 
faire  craindre  que  bientôt  il  n'en  reste  plus  à  sa  servitude.  » 

La  Convention  parut  d'abord  vouloir  voter  le  plan  de 
Condorcet,  adopté  par  le  premier  Comité  d'instruction  pu- 
])lique,  dont Chénier,  Lanlhenas,  Arbogast  et  Romme  furent 
les  rapporteurs.  Mais,  en  juin  1793,  un  nouveau  Comité, 
où  Siéyès,  Daunou  et  Lakanal  avaient  pris  l'influence 
prépondérante,  présenta  un  plan  nouveau.  Il  s'agissait, 
cette  fois,  d'éliminer  du  système  de  l'inslruclion  publique 
les  degrés  supérieurs  d'enseignement,  et  de  n'instituer  aux 
frais  de  la  nation  que  des  écoles  primaires,  auxquelles  on 
enlevait  ce  nom,  qui  en  effet  n'eût  plus  eu  de  sens,  pour  les 
appeler  «  écoles  nationales  ».  Les  maîtres  de  ces  écoles 
devaient,  être  nommés  par  les  directoires  de  district, 
assistés  d'un  bureau  d'inspection.  Quant  à  la  création  des 
établissements  où  les  élèves  pourraient  aller  chercher  des 
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connaissances  plus  complètes,  Sieyès  disait  :  «  On  peut 
s'en  rapporter  sur  cela  à  Tinduslrie  particulière  ».  Et 
Daunou  expliquait  que  le  plan  de  Gondorcet  avait  Tincon- 
vénicnt  de  placer  renseignement  public  entre  les  mains 
d'une  corporation  de  professeurs,  d'une  «  vaste  agrégation 
de  lettrés  »,  qui  disposerait  d'une  influence  dangereuse. 
Pour  éviter  ce  péril,  l'enseignement,  dès  qu'il  ne  s'agit 
plus  du  premier  degré,  doit  rester  entre  les  mains  de  l'in- 
dustrie privée  : 

Au  lieu  de  ces  brillantes  et  dangereuses  institutions,  je 
demanderai  la  liberté,  l'égalité  et  Tabolition  des  privilèges... 
Alors,  sous  les  auspices  de  la  liberté  et  sous  la  commune  pro- 
teclion  des  lois,  vous  verrez  s'ouvrir  des  écoles  secondaires, 
des  instituts,  des  lycées,  des  académies;  et  d'un  seul  mot  vous 
aurez  appelé  à  une  grande  concurrence,  à  l'activité  la  plus 
féconde,  toutes  les  sciences,  tous  les  arts,  toutes  les  opinions, 
toutes  les  méthodes,  toutes  les  industries,  tous  les  talents... 
Alors  les  maîtres  et  les  élèves,  réciproquement  choisis  les  uns 
par  les  autres,  auront,  pour  se  diriger  dans  leurs  travaux,  les 
guides  les  plus  sûrs  qui  puissent  être  donnés  à  l'homme,  les 
goûts  et  les  intérêts  (1). 

J.  Guillaume. 

(A  suivre.) 
(!)  Daunou,  Essais  sm^  l'instruction  publique. 
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PRÉFET  DU  MONT-TONNERRE 


I 


Lé  11  frimaire  ao  X  (1"  décembre  1801),  Bonaparte 
signait  l'arrêté  suivant  :  <<  Le  citoyen  Jeanbon  Saint-André 
est  nommé  préfet  du  Mont-Tonnerre,  commissaire  général 
dans  Ibs  déparlements  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  en  rem- 
placement du  citoyen  JoUivet,  qui  reprendra  ses  fonctions 
au  Conseil  d'Etat  (i).  »  Le  il  messidor  an  X  (29  juin  1802), 
un  arrêté  des  consuls  qui  assimilait  les  quatre  départements 
de  la  rive  gauche  du  Rhin  aux  départements  de  l'inlé- 
rieur,  mit  fin  pour  le  1"  vendémiaire  an  XI  (22  septem- 
bre 1802)  aux  attributions  de  Jeanbon  Saint-André  comme 
commissaire  général,  et  le  maintint  dans  le  ressort  plus 
restreint  du  département  du  Mont-Tonnerre  en  qualité  de 
préfet  (2).  Il  conserva  ces  fonctions  jusqu'à  sa  mort  en  1813. 

L'ancien  conventionnel  se  mit  donc  au  service  du  despo- 
tisme de  Bonaparte.  Que  le  premier  Consul  ait  songé  à 
remployer,  rien  de  plus  naturel.  Bonaparte  voulait  cons- 
liluer  un  gouvernement  fort,  il  prenait  de  préférence  ses 
collaborateurs  parmi  les  ex-Montagnards  qui,  envoyés  en 

(f)  La  nomination  est  aux  Arch.  nat.,  dans  AFiv  50,  29  frimaire;  mais 
un  état,  dans  V^^  i  173,  la  place  au  11  frimaire  et  donne  le  29  comme  date 
de  l'installation  du  nouveau  préfet. 

(2)  Le  ministre  de  Tintérieur  à  Jeanbon,  troisième  jour  complémentaire 
de  l'an  X.  Arch.  nat.,  F*«  43. 
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mission  sous  la  Terreur,  avaient  su  réprimer  les  malveil- 
lants, organiser  un  régime  de  centralisation  à  outrance,  et 
administrer  avec  succès  au  milieu  d*embarras  inouïs  et  des 
plus  grands  périls  (1).  Jeanbon  s*était  particulièrement  dis- 
tingué à  cette  époque  à  Brest,  puis  au  ^Port-la-Monlagne, 
et,  dans  cette  dernière  ville,  Bonaparte  avait  eu  occasion 
de  le  voir  agir.  Jeanbon  avait  toutes  les  qualités  d'un 
administrateur  de  premier  ordre,  notamment  celles  que 
Bonaparte  prisait  le  plus  et  possédait  lui-même,  la  vision 
nette  des  affaires  dans  l'ensemble  et  dans  le  détail,  Tespril 
inventif,  la  décision  prompte,  la  vigueur  dans  Texécution. 
Ce  que  le  premier  Consul  offrit  à  Saint-André,  c'était  en 
somme,  dans  un  ressort  primitivement  aussi  étendu  que 
celui  de  ses  missions,  les  quatre  départements  de  la  rive 
gauche  du  Rhin,  une  véritable  dictature;  avec  le  titre  de 
commissaire  général  du  gouvernement,  Jeanbon  recevait 
des  pouvoirs  extraordinaires  pour  administrer  des  popu- 
lations récemment  réunies  à  la  France  et  encore  placées 
sous  un  régime  d'exception. 

Mais  pourquoi  Jeanbon  a-t-il  accepté?  Sans  doute  beau- 
coup parmi  ses  anciens  collègues  étaient  devenus  fonc- 
tionnaires de  Bonaparte  :  on  en  compte  cent  vingt-six  sur 
les  trois  cent  soixante  et  un  régicides,  tandis  que  Prieur  de 
la  CôLe-d'Or,  Prieur  de  la  Marne  se  tenaient  à  Técart,  tandis 
que  Billaud-Varenne  refusait  de  quitter  la  Guyane,  pour 
ne  parler  que  des  ex-collaborateurs  de  Jeanbon  au  Comité 
de  salut  public.  Mais  ce  n*est  là  ni  une  raison  ni  une 
excuse.  Jeanbon  a-t-il  craintjde  revenir  à  Montauban,  où 
1  élément  royaliste  était  si  considérable?  A-t-il  craint  de  s  y 
voir  réduit  à  l'inaction  et  à  la  misère,  les  souvenirs  encore 
trop  récents  de  ses  préférences  pour  les  cultes  de  la  Raison 

(I)  Sorel,  L'Europe  et  la  Révolution^  1»"«  partie,  p.  226,  notes. 
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et  de  rÈire  suprême  ne  lui  permeltant  pas  de  reprendre  le 
sacerdoce?  Cependant,  les  rancunes  royalistes  dans  sa  ville 
natale  étaient  tenues  en  respect  par  la  vigilance  du  gou- 
vernement consulaire,  et  à  défaut  du  ministère  évangéliquc 
il  pouvait  chercher  une  autre  situation  :  n'avait-il  pas  au- 
trefois abandonné  pendant  plusieurs  années  son  église  rie 
Castres,  et  précédemment  renoncé  à  la  navigation  du  com- 
merce? Peut-être,  après  avoir  si  longtemps  participé  à 
l'exercice  du  pouvoir,  Tancien  conventionnel  se  résignait-il 
malaisément  à  Tobscurité,  et  n'a-t-il  pu  résister  aux  offres 
séduisantes  de  Bonaparte.  D'autre  part,  lui  qui  n'avait  pas 
en  l'an  III  deviné  le  génie  do  Bonaparte;  il  apprit  d'Alger 
les  triomphes  de  la  campagne  d'Italie  ;  dans  les  derniers 
temps  de  son  exil  de  Kerasonde,  il  fut  informé  que  depuis 
le  18  brumaire  la  République  était  enfin  prospère  (I);  il 
admira  donc  le  génie  de  Bonaparte;  dans  des  documents 
postérieurs,  on  voit  qu'il  le  considérait  réellement  comme 
un  être  extraordinaire  (2);  il  dut  subir  son  ascendant. 

Il  y  avait  aussi  deux  tendances  contradictoires  dans  l'esprit 
de  Saint-André.  C'était  un  homme  d'autorité  dressé  par  Tan- 
cien  régime  à  ériger  en  loi  souveraine  la  raison  d'Etat,  et 
Sainte-Beuve  explique  son  adhésion  à  la  dictature  du  nou- 
veau César  par  ces  mots  qu'il  avait  prononcés  à  la  Conven- 
tion au  temps  de  l'anarchie  thermidorienne  :  «  Le  mal  en 
France,  c'est  que  tout  le  monde  veut  gouverner  et  que  per- 
sonne ne  veut  obéir  ».  Depuis  l'an  TII,  le  désordre  dans  le 

■Il  Belluc  écrit  de  Kerasonde  le  28  frimaire  an  IX,  et  il  n'est  évidem- 
ment que  l'or^'ane  de  soti  onele  :  «  Vous  m'apprenez  que  depuis  que 
Bonaparte  >est  mis  à  la  lAte  des  atraire-:,  tout  dans  la  République  marche 
d'un  pa<  uniforme  et  rrgulier.  Je  siii-;  d'autant  plus  aise  de  le  savoir  que 
cela  eflace  dans  mon  esprit  certaine^  préventions  qui  sont,  je  le  vois, 
dénuées  de  toute  espèce  de  fondement  •;  Nicolas,  Jeanbon  Saint-André, 
p.  117  note> 

2]  Mémoire  au  ministre  de  la  marine  du  8  thermidor  nn  X.  Correspon- 
dance avec  le  ministre  de  l'intérieur,  passim.  Arch.  nat.,  F**"  m,  Mont-Ton- 
mrre. 
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pays  était  allé  croissant  jusqu'au  jour  où  Bonaparte  s'était 
mis  à  la  tète  des  affaires*;  de  ce  jour,  au  contraire,  ^<  tout 
dans  là  République  marchait  d'un  pas  uniforme  et  régulier  », 
le  gouvernement  avait  repris  «  sa  dignité  »,  «  l'adminis- 
tration sa  force  (1)  »,  et  dans  l'intérêt  de  l'ordre,  Jeanbon 
applaudit  au  Consulat.  D'un  autre  côté,  Saint-André  était 
attaché  aux  principes  révolutionnaires,  et  il  recourait  volon- 
tiers au  despotisme  pour  les  faire  triompher.  Eh  bien! 
Napoléon  se  réclamait  lui  aussi  de  ces  principes  et  pré- 
tendait les  faire  passer  dans  les  institutions  par  le  moyen 

de  sa  dictature.  Jeanbon  a  cru  sincèrement  que  Bonaparte 
continuait  la  Révolution  :  il  a  dit  en  iSOi,  en  parlant  du 
nouveau  régime  :  «  La  Révolution  a  fini  partout  remettre 
h  sa  véritable  place,  et,  anéantissant  d'insolents  privilèges 
usurpés  par  la  force  sur  la  faiblesse,  et  par  la  fourberie  sur 
l'ignorance,  a  rendu  au  peuple  ses  droits,  aux  tribunaux 
leur  légitime  indépendance,  à  l'éducation  ses  principes,  à  la 
conscience  sa  liberté,  et  aux  ministres  de  tous  les  cultes 
leurs  fonctions  et  leurs  devoirs  (2)  ».  Ailleurs,  Jeanbon 
constate  que  Napoléon  a  «  réalisé  le  problème  longtemps 
contesté  do  la  possibilité  d'une  éducation  nationale  (3)  ». 
Jeanbon  a  donc  pu  se  rallier  au  régime  napoléonien  par 
attachement  aux  idées  révolutionnaires  comme  par  goût 
pour  l'autorité. 

Mais,  dira-t-on,  Bonaparte  avait  saisi  le  pouvoir  par  un 
coup  d'État  militaire  contre  la  représentation  nationale, 
comme  en  avaient  tenté  La  Fayette  et  Dumouriez,  comme 
Jeanbon  et  ses  collègues  à  la  Convention  et  au  Comité  de 

1)  Discours  prononcé  le  16  germinal  an  XII  à  la  première  séance  pu- 
blique de  la  Société  des  Sciences  et  des  Arls  de  Mayence  (Nicolas,  p.  310). 

['1)  Discours  à  la  Société  des  Sciences  et  Arts  de  Mayence^  16  germinal 
an  XII. 

(3  Discours  prononcé  par  le  citoyen  Jeanbon  Saint-André^  préfet  du 
département  du  Mont-Tonnerre,  le  1  frimaire  an  XII,  à  l'ouverture  du 
lycée  de  Afayence,  Mayence,  impr.  Wirth;  30  p.  in-8o. 
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salul  public  en  avaient  redouté  constamment  de  la  part  des 
généraux?  On  oublie  que  Jeanbon  avait  approuvé  les  coups 
d'Etat  du  31  mai  et  du  2  juin,  et  plus  tard  celui  du  18  fruc- 
tidor, accompli  avec  Taide  des  grenadiers  d*Augereau. 
Bonaparte  avait  fait  ratifier  son  usurpation  par  les  citoyens 
dans  un  plébiscite,  comme  la  Montagne  avait  soumis  celui 
du  31  mai  à  la  ratification  des  assemblées  primaires,  con- 
voquées pour  voter  sur  la  Constitution  de  1793  ;  et  si  Jean- 
bon  ,  comme  nous  le  verrons,  n'admettait  pas  que  les  soldats 
se  permissent  de  disposer  du  pouvoir,  il  regardait  Bona- 
parte comme  Télu  de  la  nation,  et  dès  lors  jugeait  de  son 
devoir  de  lui  obéir.  Il  s*était  bien  soumis  à  la  volonté 
nationale  représentée  par  la  Convention  après  le  9  ther- 
midor, alors  que  la  Convention  suivait  une  politique  con- 
traire à  ses  idées,  persécutait  ses  amis,  et  finalement  le 
frappait  lui-môme;  le  même  dogme  de  Tobéissance  à  la 
volonté  du  peuple  lui  commandait  d'obéir  au  dictateur 
acclamé  par  le  vote  des  citoyens.  Ajoutons  que  celte  dicta- 
ture fut  longtemps  d'apparences  républicaines  :  le  pouvoir 
remis  par  la  Convention  à  un  Comité  de  salut  public  de 
douze  membres,  par  la  Constitution  de  l'an  III  à  un  Direc- 
toire de  cinq  membres,  était  simplement  concentré  par  la 
Constitution  de  Tan  VIII  entre  les  mains  de  trois  consuls. 
Carnot  s'y  laissa  prendre  jusqu'à  l'heure  où  le  premier  Con- 
sul se  fit  nommer  empereur.  Et  même  alors,  Jeanbon  put 
s'abuser  sur  le  caractère  du  nouveau  régime  :  le  senalus- 
consulle  qui  consacra  ce  changement,  prétendit  simple- 
ment «  confier  le  gouvernement  de  la  République  à  un 
empereur  »,  et  le  nom  de  la  République  ne  disparut  que 
peu  à  peu  du  sceau  de  l'Etat,  des  actes  législatifs,  des 
monnaies  (1).  En  1813  même,  quand  sera  notifiée  à  Jeanbon 

(1)  Aulard,  Revue  bleue  du  15  Janvier  1898. 
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son  élévalion  au  rang  d'officier  de  la  Légion  d'honneur,  elle 
lui  sera  présentée  comme  un  témoignage  particulier  non 
seulement  «  de  la  bienveillance  de  Sa  Majesté  impériale  et 
royale  »,  mais  aussi  «  de  la  reconnaissance  de  la  nation  (1)  ». 
Et  Jeanbon  rencontrait  autour  de  lui  nombre  d'anciens 
révolutionnaires  dupes  des  mêmes  apparences,  et  dont  la 
vue  pouvait  l'entretenir  dans  ses  illusions  :  sans  parler  de 
tous  ceux  qui  occupaient  des  places  à  Paris  et  sur  d'autres 
points  du  territoire,  àMayence  il  y  avait  Thirion,  professeur 
au  lycée  ;  Duhem,  médecin  en  chef  de  l'hôpital;  le  général 
Meynier,  undes  vieux  braves  de  l'armée  du  Rhin,  comman- 
dant d'armes;  et  non  loin  de  Mayence,  J.-B.  Lacoste  était 
préfet  des  Forêts,  Piorry  et  Garrau  membres  du  tribunal  de 
Trêves.  Jeanbon  n'a  donc  pas  cru  se  mettre  au  service  d'un 
despote  :  il  a  pensé  travailler  pour  son  pays  et  pour  ses  con- 
victions comme  agent  du  gouvernement  central  sous  les 
ordres  du  chef  élu  de  la  nation,  de  même  qu'en  Tan  II  sous 
les  ordres  du  Comité  de  salut  public. 

II 

Devenu  préfet  de  Napoléon,  Jeanbon  Saint-André  reçut 
en  grande  solennité  l'empereur  à  son  passage  à  Mayence, 
et  même  Joséphine  et  la  reine  de  Hollande.  On  le  vit  célé- 
brer la  Saint-Napoléon,  se  féliciter  de  la  naissance  du  roi 
de  Rome,  attendre  sous  la  pluie  une  partie  de  la  nuit  à  la 
tête  de  tous  ses  subordonnés,  à  côté  du  vieux  Kellermann, 
devenu  maréchal  et  duc  de  Valmy,  l'entrée  de  Marie-Louise 
h  Mayence  en  1813,  et  organiser  les  fêtes,  les  distractions  en 
l'honneur  de  la  souveraine  (2).   Ecrivant  à  Fouché,  son 

(1  Le  prnnd  chancelier,  ministre  d'État,  à  M.  le  baron  de  Saint- André, 
10  avril  1813    appartient  à  la  famille  Thuet  de  Ganssade\ 

ri.  K'*^  m,  Mont-Tunnerre  (Arch.  nat.\  Jeanbon  Saint-André  au  minis- 
tre de  rintcrieur,   23  mars  1811  et  2C  juillet  1813.    Le  même  au  préfet 
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ancien  collègue,  il  le  traitait  de  «  Son  Excellence  le  séna- 
teur, ministre  de  la  police  générale,  duc  d*Olranle  »,  et  il 
terminait  la   lettre    par  celle  formule  :  «   Je  prie   Votre 
Excellence  d'agréer  Thommage  de  mon  profond  respect  (1)  ». 
C'est  qu'il  acceptait  toutes  les  obligations  de  sa  situation 
nouvelle,  qu'il  se  conformait  aux  devoirs  que  lui  imposait 
son  rang  dans  la  hiérarchie   administrative  ;    partout   et 
toujours  il  avait  été   l'homme  de  ses  fonctions,  soumis 
autrefois  à  ses  collègues  du  Comité  de  salut  public,  puis 
traitant  en  supérieur  Carnot  une  fois  que  celui-ci  était  de- 
venu membre  du  Directoire.  A  Mayenne  il  a  dirigé  Topinion 
publique  et  surveillé  les  journaux  :    quand  il  siégeait  au 
Comité  de  salut  public  et  au  cours  de  ses  missions,  il  pre- 
nait des  mesures  analogues.  Et  Iorsqu*it  recommandait  à 
ses  subordonnés    de   ne  point  empiéter  sur  les  fonctions 
spirituelles  du  clergé,  de  se  contenter  à  Tégard  du  culte  de 
Texercice  de  la  police  administrative,  ces  principes  étaient 
à  vrai  dire  en  conlradiclion  complète  avec  Tattitude  qu'il 
avait  prise  autrefois  à  l'époque  de  l'établissement  du  culte 
de  la  Raison,  mais  ici  encore  Jeanbon  était,  suivant  son 
expression,  «  l'organe  du  gouvernement  d,  et  il  considérait 
qu'enlror  dans  les  vues  du  premier  Consul,  c'était  «  une  si 
belle  làclio  pour  un  fonctionnaire  (2)!  » 

11  a  accepté  de  faire  partie  de  la  Légion  d'honneur  à 
dater  du  2o  prairial  an  XII  (13  juin  1801).  Il  a  été  nommé, 
le  9  janvier  1810,  baron  de  l'Empire,  et  il  a  reçu  des  ar- 

de  la  Meurlhe,  16  octobre  1806,  pour  lui  demander  la  troupe  du  théâtre 
de  Nancy  eu  vue  de  distraire  ses  hôtes  impériaux  vColleclion  Et.  Cha- 
ravay). 

(1)  Collection  Et.  Charavay,  6  octobre  1809.  Fouché  répond,  à  propos  des 
mérites  d'une  personne  recommandée  dans  la  lettre  de  Jeanbon,  qu'il 
n'oubliera  pas  «  les  titres  qu'y  ajoute  l'estime  d'un  magistrat  tel  que 
M.  Jeanbon  Saint-André  ». 

(2]  F*»-'  m,  Mont-Tonnerre,  Mayence,  31  octobre  1810;  F*»  43,  Mayence, 
5  messidor  an  X;  Discours  prononcé  à  l'ouverture  du  lycée  de  Mayence^ 
mémoire  du  8  thermidor  an  X. 
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moiries  «  coupé  le  premier  parti  d'azur  à  l'ancre  bouclée 
tortillée  d'un  câble  d'argent,  et  de  gueules  au  signe  des 
Barons  Préfets;  le  deuxième  de  sable  au  coq  d'or,  la  têle 
élevée  vers  un  soleil  cantonné  à  dexlre  du  même  (1)  ».  Le 
4  octobre  1810,  il  a  reçu  un  majorât  inaliénable  et  trans- 
missible  par  ordre  de  primogéniture  de  4.000  francs  de 
revenu  (2).  Le  i9  avril  1813,  il  a  été  promu  à  la  dignité 
d'oflicier  de  la  Légion  d'honneur  (3).  Et  c'est  bien  le  même 
homme  qui  avait  combattu  avec  acharnement  la  noblesse 
et  les  distinctions,  qui  avait  réclamé  le  partage  égal  des 
successions!  Quoique  les  autres  conventionnels  placés 
dans  l'administration  impériale  aient  accepté  de  pareilles 
faveurs,  bien  que  Tex-législateur  Sers,  son  ami,  bien  que 
Carnot  lui-même  soient  devenus  comtes  de  l'Empire,  il  y  a 
là,  dans  la  conduite  de  Jeanbon,  une  contradiction  très 
fâcheuse.  Dira-t-on  qu'il  voyait  dans  ces  titres  uy 
simple  attribut  de  ses  fonctions?  Ses  armoiries,  où  une 
ancre  rappelait  son  rôle  dans  la  marine  révolutionnaire, 
où  trois  tours  commémoraient  son  emprisonnement  par 
les  Turcs,  constituaient-elles  pour  lui  le  symbole  des  ser- 
vices qu'il  avait  rendus  à  son  pays?  En  lui-même  il  se 
rendait  compte  que  c'étaient  là  des  distinctions  vaines;  on 
verra  plus  loin  qu'au  moins  une  fois  il  a  proclamé  son 
dédain  pour  de  pareilles  futilités.  Et  pourtant,  il  semble 
bien  qu'il  a  fait  des  démarches  pour  devenir  baron  de 
TEmpire,  et  un  contemporain  qui  l'a  vu  à  cette  époque 
nous  <lit  qu'il  était  heureux  de  ces  distinctions  coftime  un 
enfant  de  ses  hochets  (4).  Bien  plus,  depuis  1810  jusqu'au 


(1   Papiers  conservés  dans  la  famille  Thuet. 

(2)  /6/(/.,  le  majorât  se  trouve  dans  le  bailliage  de  Scyke,  province  c'e 
Hanovre. 

(3)  Ifjicl.,  et  F»b  I,  l-3«.  Arch.  nat. 

(4;  Dans  une   lettre   de  Lacépède  .le  30  juin  1808,  en  réponse  à  une  de 
Jeanbon  du  16  juin,  il  est  question  du  <<  titre  que  vous  désirez  obtenir  » 
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tombeau,  il  a  troqué  ce  nom  de  Jcanbon,  auquel  s'atta- 
chaient de  si  grands  souvenirs,  pour  le  titre  banal  et  vide 
de  «  baron  de  Saint -André  »,  et  sa  femme  a  suivi  son 
exemple.  L'homme  est  complexe,  à  vrai  dire,  et  nous  avons 
déjà  relevé  dans  la  carrière  de  Saint-André  un  certain 
nombre  de  faiblesses.  Son  goût  pour  les  distinctions  nobi- 
liaires et  les  décorations  est  une  dernière  défaillance,  mais 
c'est  la  moins  excusable  de  toutes,  et  Ton  comprend  que 
le  fameux  Dictionnaire  dos  GirouelteSy  paru  en  1815,  ait 
raillé  Tancien  conventionnel  aiïublé  de  la  baronnie  de 
Saint-André  ;  on  comprend  que  le  dernier  représentant  de 
la  famille  de  Jeanbon  en  France,  jacobin  déterminé,  n'ait 
point  pardonné  à  son  grand-oncle  cette  abjuration  des 
principes  démocratiques  (i). 

Le  préfet  de  Napoléon  n'en  est  pas  moins  resté  digne 
(Ui  conventionnel.  Il  ne  faut  point  le  confondre  avec  les 
courtisans  du  nouveau  mailre,  avec  ceux  qui  s'étaient  rués 
dans  la  servitude,  qui  avaient  sacrifié  au  régime  impérial 
tous  leurs  attachements  d'autrefois,  et  s'efforçaient  de 
faire  oublier  leur  passé  (2).  On  compte  parmi  les  préfets 
de  Napoléon  quelques  esprits  indépendants  :  aucun  ne 
montra  plus  d'énergie  et  de  dignité  que  Jeanbon.  S'il  est 
vrai  que  l'empereur  a  éliminé  ou  comprimé  tous  les  carac- 

(papiers  de  la  famille  Thiiel).  Voy.  aussi  De  Puymaigre,  Souvenirs  sur 
l  émigration,  le  premier  Empire  et  la  Hestauration,  1885,  Paris,  1  vol.  in-8. 
pp.  122-127. 

(1;  Dictionnaire  des  Girouettes,  pp.  2;].'i-237.  Il  y  est  hoDoré  de  deux 
giroultes  :*«  Ne  me  parlez  pas  de  ce  renégat,  il  a  déshonoré  notre  nom  le 
jour  où  il  a  consenti  à  servir  le  tyran  »,  disait  rarrière-petit-ueveu  de 
Jeanbon  h  M.  le  capitaine  de  frégate  Teuliéres,  qui  a  bien  voulu  nous  le 
rapporter. 

,2)  Baudot,  qui  attaque  les  conventionnels  ralliés  à  l'Empire  et  aussi 
insolents  envers  les  citoyens  que  plats  devant  le  maître,  Baudot  ne  parle 
pas  de  Jeanbon  {Sotes  historiques,  pp.  39,  222,  267).  M.  Léonce  Pingaud 
Revue  de  Paris,  1898  a  essayé  de  réhabiliter  un  de  ceux  que  flétrit 
Baudot  :  Jean  de  Bry.  Welvert  Revue  historique,  t.  LXlIl-LXIVi  montre 
que  la  plupart  des  anciens  conventionnels  s'ell'orçaient  de  faire  oubli 
leur  passé  :  il  n'en  est  rien  chez  Jeanbon  Saint-André, 
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lèrcs  originaux,  Jeanbon  constitue  une  exception  hono- 
rable. Il  n'avait  point  à  Tégard  du  souverain  Tadoration 
stupidc  et  irraisonnée  du  fanatique  devant  Tidole  :  il  le 
jugeait  avec  clairvoyance  et  se  jouait  parfois  de  lui  avec 
malice.  Chargé  par  Napoléon  d'examiner  un  travail  du 
préfet  du  Mont-Tonnerre  et  de  lui  en  faire  un  rapport, 
Beugnot  se  préparait  à  approuver  ce  travail  sans  réserve  : 
((   Gardez-vous-en  bien,  lui  dit  Jeanbon  :  l'empereur  en 
conclurait  ou  bien  que  vons  n'avez  pas  examiné  à  fond 
l'affaire,  ou  que  nous  nous  entendons  comme  larrons  en 
foire.  Convenons  plutôt  de  quelques  points  de  discussion 
que  nous  attaquerons  fort  et  ferme  devant  lui  pour  fixer 
son  attention  et  lui  donner  occasion  de  se  dire  et  peut-être 
de  nous  dire  :  «  Pauvres  hères  que  vous  êtes!  que  devien- 
«  driez-vous,  si  je  n'étais  pas  là  pour  vous  montrer  où  est  la 
«  vérité  et  vous  y  faire  tenir  (1)?  »  Le  trait  est  joli,  l'obser- 
vation fine.  Dans  un  discours  public  à  Mayence,  en  1804, 
Jeanbon  blâmait  les  sociétés  savantes  «  qui  n'ont  pas  tou- 
jours assez  bien  observé  cette  ligne  du  devoir  qui  lient  le 
milieu  entre  l'audace  et  la  servilité  (2)  ».  Et  son  attitude 
était  en  harmonie  avec  ces   paroles.  Le  comte  de  Puy- 
maigre,  un  ancien  émigré,  évidemment  mal  disposé  pour 
les  conventionnels  régicides,  Puymaigre  témoigne  que  le 
préfet  du  Mont-Tonnerre  ne  flattait   pas  l'empereur.    Ce 
dernier   demandait  un  jour  si  Ton  n'avait  pas  autrefois 
cultivé  le  mûrier  dans  le  Palatinat  :  «  Oui,  sire,  répondit 
Jeanbon,   mais    le   gouvernement    ayant   voulu  faire   un 
monopole   de  cette  culture,   une  belle  nuit  tous  les  mû- 
riers furent   arrachés,  parce  que  le   peuple  finit  toujours 
par  sortir  de  l'oppression  et  par  ressaisir  ses  droits  ». 

(1)  Mémoires  du  comte  Beugnot  y  Paris,  1886,2  vol.  m-8,  t.  II,  p.  9. 

(2)  Discours  du  16  germinal  an  XII  à  la  Société  des  Sciences  et  Arts  de 
Mayence. 

T.  XL,  1901.  27 
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Napoléon   «  fit  la  pirouelle  et  ne  répondit  rien  {i)   ». 
Aux  arrogants  maréchaux  de  TEmpire,  Jeahbon  rappe- 
lait que  jadis,  représentant  du  peuple  en  mission,  il  avait 
fait  trembler  les  chefs  des  armées  devant  le  pouvoir  civil. 
En  1803,  le  maréchal  Lefebvre,  de  passage  à  MayoDce, 
l'ayant  fait  mander  par  un  de  ses  aides  de  camp,  le  préfet 
répondit  que  sa  maison  était  ouverte  à  tout  le  monde  et 
que  le  maréchal  aurait  pu  venir  le  trouver;  qu'au  surplus, 
pour  cette  fois,  il  voulait  bien  condescendre  à  ses  désirs. 
Quand  il  fut  en  présence  de  Lefebvre,  celui-ci  lui  enjoignit 
d'habiller  aux  frais  du  déparlement  des  gardes  nationaux 
dépourvus  d'uniforme.  Jeanbon  refusa,  et  comme  le  maré- 
chal s'emportait  :  «  Je  ne  puis  habiller  vos  troupes,  dit  le 
préfet,  mais  je   puis  faire  aulre  chose  si   cela  vous  est 
agréable,  je  puis  signer  ma  démission,  vous  n'avez  qu'à 
dicter.  —  N'en  parlons  plus  »,  s'écria  Lefebvre.  Et  l'incident 
en  resta  là  (2).   En   1809,  après    l'entrevue   d'Erfurl,   la 
grande  armée  rentrant  en  France,  les  soldats  du  maréchal 
Victor  se  conduisirent  à  Mayence  comme  en  terre  conquise 
et  tuèrent  deux  citoyens.  Bien  souvent  déjà,  les  popula- 
tions du  Mont-Tonnerre  avaient  été  molestées  par  les  pré- 
toriens du  nouveau  César.  Jeanbon  écrivit  aussitôt  au  duc 
de  Bellune  pour  réclamer  prompte  justice.  Victor  ne  ré- 
pondit pas.  Jeanbon  se  transporta  chez  lui,  puis  aux  ca- 
sernes, sans  réussir  à  le  rencontrer  :  «  Il  a  beau  faire,  il 
ne  m'échappera  pas  »,  dit  le  préfet  à  Pasquier,  qui  rapporte 
le  fait  dans  ses  iV/(?>??oî/r.s;  et,  accompagné  de  Pasquier,  il 
se  rendit  au  théâtre,  où  le  maréchal  assistait  à  la  représen- 
tation. Il  se  fit  ouvrir  sa  loge  et  «  lui  adressa  en  présence 
de  son  état-major  une  des  plus  rudes  allocutions  qui  se 
puissent  entendre  :  «  Vous  n'êtes  pas  ici,  lui  dit-il,  en  pays 

(1)  Souvefîirs  de  Puymaicjre^  pp.  122-127. 

(2)  Nicolas,  op.  cit.,  p.  130. 
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ennemi;  y  fussiez-vous,  la  conduite  de  vos  soldats  serait 
toujours  odieuse  et  votre  faiblesse  à  le  souffrir  serait  tou- 
jours inexcusable.  Je  vais  ce  soir  mémo  expédier  un 
courrier  à  Tempereur  et  lui  rendre  compte  de  ce  qui  s'est 
passé.  »|  L'attitude  du  maréchal  ressembla  beaucoup  à 
celle  d'un  général  de  1793  en  face  des  proconsuls  de 
Tépoque  :  il  balbutia  quelques  mots,  promit  justice  et  pria 
1res  instamment  que  le  courrier  ne  fût  pas  envoyé  (i). 
Enfin,  s^il  reconnaissait  dans  Napoléon  l'élu  de  la  nation, 
Jeanbon  n'admettait  pas  que  les  soldats  se  permissent  de 
disposer  sans  Tassentiment  populaire  des  destinées  du 
pays.  Quand  la  conspiration  du  général  Malet  fut  connue, 
le  préfet  du  Mont-Tonnerre  flétrit  les  généraux  disgraciés 
qui  prétendaient  «  être  les  arbitres  de  notre  sort  »  et  se 
«  croyaient  autorisés  pour  un  mécontentement  injuste  ou 
légitime  à  bouleverser  TEmpire  »;  et  il  se  fit  Técho  auprès 
du  ministre  de  ceux  «  qui  par  état  autant  que  par  raison 
redouteraient  de  voir  passer  dans  l'armée  cet  esprit  de 
turbulence  et  de  rivalité  qui,  à  Rome,  faisait  et  défaisait 
les  empereurs  au  gré  des  passions  (2)  ».  On  voit  combien 
le  dogme  de  la  suprématie  du  pouvoir  civil  subsistait  chez 
le  fonctionnaire  de  César. 

De  même,  toutes  les  id<5es  politiques  antérieurement 
professées  par  Saint-André  se  retrouvent  dans  les  écrits, 
les  propos  du  préfet  du  Mont-Tonnerre.  Loin  de  les  dissi- 
muler, il  les  a  développées  à  nouveau.  Le  16  germinal 
an  XII  (3  avril  1804),  à  la  première  séance  publique  de  la 
Société  des  Sciences  et  Arts  de  Mayence,  le  7  frimaire 
précédent  (27  novembre  1802),  à  l'ouverture  du  lycée,  il  a 
prononcé  deux  discours  bien  curieux. 

',lj  Mémoires  du  chancelier  Pasquie}\Vans^iS93-iS0^^()  vol.in-8,  t.I,p.  3*4* 
Nicolas  raconte  la  scène  avec  quelques  ditTérences  de  détail  (o/?.  cit.,  p.  130;. 

■,■2}  Je.uibon  au  ministre  de  l'intérieur,  Mayence,  18  novembre  i812 
(F^c  III,  Mont-Tounerre). 
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Il  y  glorifie  la  Révolution  :  «  Les  écrivains  du  xviu*  siècle 
cherchaient  la  vérité  et  ils  la  voulaient  claire,  évidente 
et  démontrée.  Libres  et  indépendants,  ils  citaient  tous  les 
préjugés  au  tribunal  de  la  Raison.  Ils  revendiquaient  pour 
eux-mêmes  et  pour  les  autres  les 'droits  dont  le  genre 
humain  était  privé  depuis  trop  longtemps.  Le  peuple  les 
entendit  et  il  opéra  celte  Révolution  à  jamais  étonnante.  » 
Puis  :  «  La  Révolution  !  quel  mot  ai-je  prononcé?  Qui 
peut  se  flatter  d'avoir  une  idée  nette  et  précise  de  la  série 
de  ces  événements  tour  à  tour  glorieux  et  déplorables, 
fruits  du  génie  et  de  Taudacc,  des  vertus  les  plus  sublimes  et 
des  vices  les  plus  bas,  de  la  droiture  la  plus  respectable  et 
deTiniqui  té  la  plus  perverse,  qui  ontébranlé  le  globe  entier?... 
Que  celui  qui,  pendant  la  durée  do  Torage,  n'a  été  froissé 
par  aucune  secousse  douloureuse,  qui  n'a  sacrifié  à  aucune 
passion,  n'a  épousé  aucun  parti,  n'a  éprouvé  ancun  senti- 
sent  de  haine  ou  de  ressentiment,  dont  l'opinion  a  tou- 
jours été  calme,  Tespril  toujours  froid,  le  jugement 
toujours  impartial,  que  celui-là  écrive  Thistoire  de  la 
Révolution.  »  Et  Jeanbon  ne  cherche  point  à  cacher  son 
rôle  personnel  dans  celte  crise  :  il  y  a  été,  dit-il,  «  jeté  par 
cette  force  invisible  qui  maîtrise  nos  destinées  »,  et  «  ap- 
pelé par  un  concours  de  circonstances  extraordinaires  à 
des  emplois  redoutables  où  le  moment  de  la  réflexion  était 
sans  cesse  absorbé  par  la  nécessité  d'agir  ».  Nous  savons, 
d'autre  part,  qu'il  déclarait  à  cette  même  époque  ne  rien 
regretter  de  sa  conduite  passée,  qu'il  assurait  «  que  dans 
les  mêmes  circonstances  où  la  France  avait  été  placée 
pendant  la  Convention,  il  agirait  encore  de  la  même  ma- 
nière »  (1). 


(1)  Nicolas,  d  après  des  Dotes  de  Belluc,  op.  cit.,  p.  199  et  note.  Cf.  Bcu- 
gnot  à  propos  de  Jeanbon  :  «  Il  n*a  pas  désavoué  un  seul  »  des  actes  de 
la  Révolution  (t.  U,  p.  11). 
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Dans  son  Discours  à]la  Société  des  Sciences  et  Arts  de 
Mayence,  il  célèbre  l'appel  lancé  aux  savants  par  la  Révo- 
lution en  vue  de  la  défense  nationale  :  «  Quand  la  France, 
cernée  de  toutes  parts,  déchirée  au  dedans,  attaquée  au 
dehors,  était  obligée  de  tirer  de  son  propre  sein  tous  ses 
moyens  de  défense,  quand  son  gouvernement  appelait 
autour  de  lui  les  hommes  les  plus  distingués  dans  les 
sciences,  quand  ces  savants,  pressés  par  les  circonstances, 
imaginaient  en  une  nuit  des  méthodes  expéditives  dont, 
en  d*autres  temps,  Tinvention  aurait  exigé  des  années, 
quand  ils  fouillaient  le  sol  de  la  France  pour  y  découvrir 
et  en  extraire  le  fer  qui  devait  armer  nos  soldats  et  le 
cuivre  qui  devait  doubler  nos  vaisseaux,  fabriquaient  des 
armes,  du  salpêtre,  de  la  poudre,  des  chaussures  comme 
par  magie,  que  le  télégraphe  étonnait  le  monde,  que  l'Ins- 
titut national  était  créé,  que  les  écoles  normales  étaient 
convoquées,  peut-on  dire  que  les  sciences  étaient  près  de 
périr?  »  Et  il  ajoute  fièrement  que  «  la  Révolution  a  eu  ce 
grand  et  inappréciable  avantage  de  mettre  les  sciences  et 
les  arts  à  leur  véritable  place  »,  c'est-à-dire  de  leur  donner 
dans  l'État  le  rôle  essentiel  dont  ils  sont  dignes. 

Dans  le  même  discours,  on  retrouve  son  aversion  pour 
les  corporations  fermées,  pour  l'esprit  de  corps  «  irascible 
et  implacable  »,  dit-il;  et  à  un  magistrat  de  son  ressort  il 
écrit  :  «  Souvenez-vous  des  scandales  des  anciens  corps 
de  judicature,  de  leurs  petitesses,  de  leurs  prétentions  à 
des  préséances  insignifiantes,  mettez  tous  vos  soins  à  les 
éviter  (1).  »  Il  fait  aussi  l'éloge  de  la  vérité,  «  principe  do 
tout  bien,  source  féconde  de  toutes  les  vertus  ».  La  mission 
des  savants,  c'est  do  «  faire  la  guerre  aux  préjugés  »;  ils 
exercent  «  le  plus  saint  de  tous  les  sacerdoces,  parce  qu'il 

(1)  Jcanbon  au  commissaire  national  près  les  tribunaux  civil  et  mili- 
taire de  Trêves,  5  messidor  an  X  (F*«  43.  Arch.  nat.). 
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est  gratuit  et  volontaire,  celui  de  conduire  ou  de  redresser 
Topinion  à  la  douce  lumière  d'une  raison  saine  et  exercée  », 
Il  proclame  la  liberté  «  le  plus  précieux  des  dons  de  la 
nature,  le  seul  auquel  il  n'est  pas  permis  à  l'homme  de 
renoncer  w,  et  «  le  premier  devoir  des  sociétés  littéraires 
est  de  conserver  cette  liberté  de  penser  qui  constitue  l'es- 
sence de  Tesprit  humain  ».  Et  même,  dans  ce  discours  à  la 
Sociéfr  des  Sciences  et  Arts  de  Maj/ence,  il  y  a  un  écho  des 
théories  du  conventionnel  sur  la  propriété  :  la  propriété, 
dit  Jeanbon,  est  affermie  quand  on  l'a  rendue  «  sans 
secousse  plus  générale  et  plus  uniforme  ».  Dans  la  corres- 
pondance administrative  du  préfet,  on  démêle  le  souci 
constant  de  défendre  contre  les  exactions  «  le  paysan,  le 
manoumer,  le  petit  marchand  »,  de  mettre  c<  à  Tabri  des 
vexations,  de  la  rapacité  des  agioteurs  le  pauvre  vivant  du 
travail  de  ses  mains  ou  du  produit  de  sa  petite  agricul- 
ture ».  Lors  des  illuminations  des  fêtes  dynastiques,  Jean- 
bon  signale  c(  non  sans  émotion,  la  maison  de  l'homme  peu 
fortuné  »  qui  a  voulu  «  honorer  son  prince  par  le  faible 
éclat  d'une  on  deux  chandelles  »,  le  pauvre  qu'il  a  va  «  ne 
pouvant  pas  faire  mieux,  suspendre  sa  lampe  à  la  croi- 
sée {[)  ».  Il  semble  aussi  qu'il  ait  gardé  les  prédilections 
des  disciples  de  Rousseau  pour  l'homme  primitif  et  ver- 
tueux (2).  Dans  son  Discours  prononcé  n  Touterture  du 
lycée  de  Mayence,  il  parait  considérer  que  l'Université 
napoléonienne  représente  le  système  d'éducation  nationale 
qu'il  avait  prôné  à  la  Convention.  Il  y  retrouve  Tinstmc- 
tion  à  trois  degrés  qu*il  réclamait;  dans  les  lycées,  «  des 
principes  communs,  une  morale  uniforme,  des  institutions 

;1)  JeantH>n  au  u]im:>tn\  31  octobre  ISlo,  16  août  1S12  .F*<  m.  Mont- 
Tonntrre\ 

,2^  lHscs>urs  (>  la  Sv'OîV'.'f  dts  :^K'lencfs  et  A'ts  i'f  Ma^erwe;  il  paraît  y 
croira  que,  ^K»ur  «  rhonneur  de  l'espèce  humaine  «.  il  Taudrait  mîeox  qne 
Thomaie  rt>«tvAt  ooufinè  Uhus  uq  horizon  borné. 


JEANBOX   SAINT-ANDRÉ  423 

appropriées  à  Tesprit  national  feront  du  peuple  français  un 
peuple  ami  des  lois  »,  et  tandis  que  dans  les  collèges  de 
l'ancien  régime  «  le  nom  respectable  de  la  patrie  n'était 
même  pas  prononcé,  ici  la  patrie  marche  avant  tout  »;  il 
répète  que  l'instruction  n'est  qu'une  partie  de  Téducation, 
que  la  science  n'est  pas  le  principe  de  la  vertu,  qu'il  faut 
cultiver  chez  les  élèves  pour  développer  la  vertu  «  cette 
précieuse  sensibilité,  don  du  ciel  accordé  à  l'homme  »,  et 
que  les  maîtres  doivent  être  «  les  guides  et  les  amis  de 
leurs  élèves  ».  On  voit  que  Jeanbon  n'avait  rien  abandonné 
de  ses  idées  politiques,  et  dans  cette  France  impériale,  si  diffé- 
rente pourtant  de  la  France  qu'il  rêvait  sous  la  Terreur,  il 
aimait  l'application  de  quelques-uns  des  principes  aux- 
quels il  demeurait  attaché. 

Sur  les  questions  religieuses,  ses  opinions  n'avaient  pas 
varié  davantage.  Il  acceptait,  avec  le  gouvernement,  de  res- 
pecter tous  les  cultes.  Toutefois,  il  n'omettait  pas  de  dire 
aux  élèves  du  lycée  de  Mayence,  en  se  couvrant  de  l'auto- 
rité de  Mounier,  qu'ils  ne  devaient  pas  attribuer,  «  comme 
tant  de  chrétiens  ignorants,  plus  d'importance  aux  cérémo- 
nies du  culte  qu'à  la  morale  chrétienne  (1)  ».  Il  flétrissait 
publiquement  la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes,  donnait  sa 
bibliothèque  à  la  Faculté  de  théologie  protestante  de  Mon- 
tauban  (2),  projetait  d'en  établir  le  même  enseignement  à 
Doux-Ponts,  et  montrait  dans  ses  rapports  avec  l'évêque  de 
Mayence  une  susceptibilité  que  Portalis  était  obligé  de 
tempérer.  Il  gardait  donc  ses  antipathies  de  pasteur  calvi- 
niste pour  le  catholicisme.  Et  toutefois,  comme  sous  la 
Révolution,  il  se  montrait  rationaliste  et  déiste  plutôt  que 
cilviniste.  A  l'heure  où  le  protestantisme  reconstitué  pro- 

(1)  Discours  du  7  frimaire  an  XU. 

(2)  Discours  à  la  Société  des  Sciences  et  Arts;  2«  Reg.  de  délibér.  du 
Consistoire,  fol.  62  recto,  1  février  1810.  Arch.  du  Consistoire  de  Mon- 
tauban. 
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nonçait,  par  Torgane  des  ministres  Marron  à  Paris  et  Pra- 
del-Vernczobre  à  Montauban,  ranathème  contre  la  philo- 
sophie (1),  Jeanbon,  dans  son  Discours  à  la  Société  des 
Sciences  et  Arts  de  Mayence,  adressait  à  la  vérité,  à  la 
science,  à  la  raison,  à  la  vertu,  cet  hymne  dont  nous 
avons  cité  des  fragments,  et  qui  prouve  que  la  religion 
se  ramenait  pour  lui  à  renseignement  de  la  loi  morale. 


III 


Dans  l'administration  il  gardait  son  initiative  audacieuse 
et  indépendante.  Commissaire  général  dans  les  quatre 
départements  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  il  osa  de  lui- 
même  engager  les  immenses  travaux  nécessaires  pour  la 
construction  d'une  roule  le  long  du  Rhin,  de  Mayence  à 
Coblenlz,  et  il  prit  sur  lui  d*y  affecter  un  reliquat  de  fonds 
en  dépôt  chez  le  receveur  général  de  Mayence,  et  prove- 
nant de  crédits  non  employés.  Quand  la  nouvelle  en  fut 
connue  à  Paris,  le  ministre  de  Tintérieur  demeura  deux 
jours  sans  oser  la  communiquer  au  premier  Consul.  Bona- 
, parte,  après  une  explosion  de  colère,  comprit  probablement 
qu'à  un  ancien  membre  du  grand  Comité  de  salut  public 
il  ne  pouvait  demander  la  passivité  d'un  fonctionnaire  de 
Tancien  régime  :  «  Jeanbon  a  voulu  faire  son  petit  Sim- 
plon  »,  dit-il  (2).  Nicolas  assure  que  c'est  à  la  suite  de  cette 
incartade  que   Jeanbon    perdit  la   place  de  commissaire 

M)  Prière  de  Marron,  r»  floréal  an  X,  à  Paris,  à  la  suite  de  son  Discouis 
sur  te  rétablissement  de  ia  religion  :  ««  Préserve-nous,  mon  Dieu,  du  poison 
d'une  doctrine  qui,  en  usurpant  le  nom  de  la  philosophie,  n'a  que  trop 
étendu  ses  ravages.  »  Pradel  rdppelle  dans  le  sein  de  TÉglise  ceux  qui 
«  dans  les  jours  nébuleux  de  Terreur  ou  de  ia  proscription  »  se  sont  mon- 
trés «  indifférents  aux  destinées  dun  culte  bien  cher  »  à  leurs  ancêtres. 
(Collection  de  M.  le  pasteur  Vieille,  Montauban.) 

:;2)  Nicolas,  op.  cit.,  p.  124. 
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général.  Riea  n'est  moins  prouvé,  et  Bonaparte  ne  paraît 
pas  avoir  tenu  rigueur  àTancien  conventionnel  de  cet  acte, 
non  plus  que  de  ses  propos  hardis  (1).  Il  ne  trouvait  point 
mauvais  sans  doute  que  quelques-uns  de  ses  principaux 
fonctionnaires  conservassent  des  allures  indépendantes  et 
susceptibles  de  faire  illusion  à  la  foule. 

Jeanbon  ne  jouait  plus  aucun  rôle  dans  l'organisation  et 
la  direction  de  la  marine.  Napoléon  ne  lui  demanda  jamais, 
semble-t-il,  de  conseils  sur  ce  sujet  (2).  Comme  les  gou- 
vernants de  la  Révolution,  à  Texcepuon  de  Jeanbon, 
comme  ceux  de  l'ancien  régime,  plus  même  qu'eux  tous 
étant  données  ses  origines,  Napoléon  n'avait  d'yeux  que 
pour  les  armées  de  terre  et  pour  les  guerres  du  continent. 
I^orsqu'il  voulut  combattre  directement  l'Angleterre,  à 
l'instar  du  Comité  de  salut  public  et  des  ministres  de  la 
royauté,  contrairement  aux  idées  de  Jeanbon,  il  n'eut  point 
la  patience  d'édifier  lentement  des  flottes  capables  de  dis- 
puter l'Océan  à  nos  rivaux  :  il  voulut  vaincre  par  ses  sol- 
dats et  sur  terre,  jeter-  la  Grande  armée  sur  le  sol  britan- 
nique, entreprise  irréalisable  depuis  que  les  forces  navales 
reconstituées  par  Jeanbon  avaient  été  anéanties.  Ce  ne 
furent  même  que  des  velféités,  des  projets  éphémères. 
Napoléon  y  renonça  au  premier  mécompte,  retourna  bien 
vile  aux  guerres  du  continent,  laissant  l'Angleterre  asseoir 
définitivement  sa  domination  sur  les  mers.  Jeanbon,  du 
moins,  quand  il  en  trouva  Toccasion,  exposa  quelques- 
unes   de  ses   considérations   favorites  sur   les   opérations 

(\)  Nicolas  est  ici  contredit  par  la  lettre  du  ministre  à  Jeanbon  du 
:^û  jour  complémentaire  de  l'an  X  (F*«  43)  et  par  les  événements  précé- 
dents :  le  régime  d'exception  sous  lequel  étaient  placés  ces  quatre  terri- 
toires prenait  fin  naturellement,  la  domination  française  y  étant  affermie. 

(2)  Noter  que  Napoléon  utilisa  la  plume  de  Barère,  qui  par  ses  ordres 
poursuivit  contre  l'Angleterre  la  campagne  d'invectives  du  Comité  de  salut 
public  montagnard  et  les  revendications  des  révolutionnaires  en  faveur  de 
la  liberté  des  mers. 
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marlllmes.    Dans  un    mémoire    sur   la    possibilité   d'une 
altaque  de  l'Algérie,  à  propos  de  la  nécessité  de  proléger 
noire  commerce  par  des  croisières  de  frégates  sur  les  côtes 
barbaresques,  il  recommandait  au  ministre  de  «   ne  pas 
tolérer  de  la  part  des  officiers  des  relâches  sans  motifs,  et 
les  séjours  oiseux  dans  les  ports  où  Ton  n'apprend  pas  son 
métier,  et  où  on  ne  le  fait  pas  )>  ;  il  voulait  que  les  croisières 
qu'il  proposait  fussent  «  toujours  en  mouvement  »,  et  se 
trouvassent  partout  ;  et  il  concluait  :  «  Ce  n'est  pas  à  un 
amiral  que  je  dois  me  permettre  d'observer  que  le  service 
actif  des  frégates  est  la  véritable  école  des  marins.  »  L'an- 
cien représentant  à  Brest  et  Toulon  gardait  d'ailleurs  avec 
fierté  le  souvenir  de  l'impulsion  qu'il  avait  donnée  à  la 
marine  révolutionnaire.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  le  timbre  de 
son  papier,  une  femme  appuyée  sur  une  ancre,  ce  sont  ses 
armoiries  où  cette  ancre  se  retrouve,  c'est  le  portrait  qu'il 
fil  faire  de  lui-même  dans  cette  dernière  période  de  sa  vie, 
et  qui  le  représente  tenant  à  la  main  un  manuscrit  sur 
lequel  se  trouvent  ces  mots  :  a  Organisation  de  la  marine 
française  (1).  » 

Dans  le  détail  même  de  son  administration  on  retrouve 
la  méthode  de  travail  et  les  procédés  de  gouvernement  de 
son  passé.  Où  qu'il  fût,  quoi  qu'il  fît,  on  l'avait  toujours 
vu  tout  entier  acquis  à  sa  tâche.  En  qualité  de  commissaire 
général  dans  les  quatre  départements  de  la  rive  gauche  du 
Rhin,  c'est-à-dire  Roër,  Rhin-et-Moselle,  Sarre,  Mont- 
Tonnerre,  puis  comme  préfet  du  Mont-Tonnerre  (1),   il 

(1)  F^^  II,  MoQt-Tonnerre. 

(2)  Roër,  chef-lieu  Aix-la-Chapelle;  Rhin-et-Moselle,  cheMieu  Goblentz; 
S jrre,  chef-lieu  Trêves;  Mont-Tonnerre,  chef-lieu  May ence.  Ce  dernier 
département,  peuplé  de  382.000  h.  en  fructidor  an  X,  de  342.316  d'après 
lAlmanach  Impérial  de  iSYO^  p.  396,  avait  été  formé  d'une  partie  de  lélec- 
torat  de  Mayence  et  du  Palatinat,  des  évêchés  de  Worms  et  de  Spire,  des 
duchés  de  Deux-Poots.  Il  comprenait  quatre  arrondissements  :  Mayence, 
Deux-Ponts,  Kaiserslautern  et  Spire. 
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combla  les  vœux  de  ses  administrés  et  du  gouvernement. 
Jeanbon  avait  affaire  à  des  populations  toutes  allemandes 
d'origine,  de  langue,  de  mœurs,  qui  avant  la  Révolution 
appartenaient  à  des  principautés  différentes  et  étaient 
régies  par  des  coutumes  très  diverses  datant  du  moyen 
âge.  Pénétrées  de  patriotisme  local,  de  particularisme,  ces 
populations  avaient  été  réunies  brusquement  à  la  France, 
soumises  à  une  centralisation  et  à  des  lois  qu'elles  ne  com- 
prenaient point,  appauvries  par  l'exode  sur  la  rive  droite 
du  Rhin  de  la  noblesse  germanique  et  des  souverains 
dépossédés  par  la  France  (1).  De  plus,  ruinées  par  la 
guerre  de  1792  à  1797,  elles  avaient  reçu  du  Directoire  et 
du  Consulat,  comme  fonctionnaires  et  administrateurs,  tous 
les  individus  tarés  ou  incapables  dont  on  ne  voulait  plus 
en  France.  Les  quelques  hommes  recommandables  qu'on 
leur  avait  envoyés  par  mégarde  s'étaient  succédé  avec  une 
rapidité  qui  les  avait  empêchés  de  faire  le  bien.  Lakanal 
avait  été  remplacé  comme  commissaire  général  par  Du  Bois 
du  Bais;  à  celui-ci  avait  succédé  Shée,  un  ex-colonel  d'ori- 
gine anglaise  et  fort  nul,  lui-même  remplacé  par  le  con- 
seiller d'Etat  Jollivet,  caractère  fiscal,  dur  et  sec,  àme  vile 
qui  ne  pardonna  pas  à  Jeanbon  d'avoir  pris  sa  succes- 
sion (2).  Aussi  les  employés  de  l'État  exploitaient  à  leur 

(1)  Voy.  Oudiette,  Dictionnaire  géographique  et  topographique  des  treize 
départements  de  la  Belgique  et  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  Paris,  an  XIII, 
20  p.,  in-8.  D**.  Bœckenheinoerf  Histoire  de  la  vil  te  de  May  en  ce  sous  la 
seconde  domination  français"!^  et  Histoire  de  la  ville  de  Mayence  en  iSlâ  et 
i814j  3«^  édit.  Mayence.  1896  (en  allemand).  Correspondance  de  Jeanbon 
avec  le  ministre  (VJ^  ii  et  F*c  ui,  Mont-Tonnerre,  surtout.  Arch.  nat.).  Sou- 
venirs de  Puymaigre,  etc. 

(2)  Lakanal  (Joseph),  né  à  Serres  (Ariège),  le  14  juillet  1762,  oratorien, 
vicaire  de-  Tévêque  constitutionnel  de  Pamiers,  député  de  TAriège  à 
la  Convention,  député  aux  Cinq-Cents,  membre  de  Tlnstitut,  professeur 
d'école  centrale  sous  le  Consulat  après  son  passage  dans  les  quatre  dépar- 
tements de  la  rive  gauche  du  Rhin,  économe  du  lycée  Bonaparte,  inspec- 
teur général  des  poids  et  mesures,  sous  la  Restauration  fut  président  de 
l'Université  de  la  Nouvelle-Orléans  aux  États-Unis,  revint  en  France  vers 
1833,  mourut *à  Paris  le  14  février  1845  ^^Dictionnaire  des  Parlementaires). 


428  L.   LËVY-SCHNEIDER 

aise  les  habitants,  et  ceux-ci,  d'ailleurs  très  bornés  et  por- 
tant le  poids  de  longs  siècles  d*ignorance,  persistaient  dans 
leur  attachement  à  leurs  anciens  maîtres,  dans  leur  anti- 
pathie pour  la  France.  Le  tableau  que  M.  Lanzac  de  Labo- 
rie  trace  de  la  Belgique  sous  la  domination  de  la  France  (1) 
est  aussi  vrai  des  départements  de  la  rive  gauche  du  Rhin, 
et  du  Mont-Tonnerre  en  particulier.  Assimiler  ces  popula- 
tions, leur  faire  comprendre  les  avantages  de  la  domina- 
tion française  et  des  lois  de  la  Révolution,  les  réconcilier 
avec  leur  nouvelle  patrie  n'était  donc  point  chose  aisée.  En 
outrej  Mayence  servant  dans  toutes  les  campagnes  de  TEm- 
pire  à  la  concentration  des  troupes  de  deuxième  ligne  et 
recevant  le  quartier  général  de  Tarmée  de  réserve,  le  repré- 
sentant du  gouvernement  y  avait  en  quelque  sorte  le  rôle 
et  les  attributions  d'un  grand  administrateur  militaire  (2). 
Jeanbon  se  montra  tout  à  la  fois  énergique  et  souple. 
Les  indigènes  étaient  effrayés  de  sa  nomination  autant  que 
jadis  les  négociants  français  de  son  arrivée  à  Alger;  le 
nom  d'un  ancien  membre  du  Comité  de  salut  public  ne 
leur  disait  rien  de  bon.  Il  commença  par  élargir  quelques 
pauvres  diables  emprisonnés  par  Jolivet  pour  contre- 
bande, et  par  débarrasser  le  pays  du  fameux  bandit  Schin- 
derhannes  (3).  Il  se  garda  d'agir  suivant  des  théories  pré- 

Du  Bois  du  Bais  (Louis  Thibault),  né  à  Cambremer  en  1743,  capitaine  de 
cavalerie  dans  la  Maison  du  Roi,  député  du  Calvados  à  la  Législative  et  à 
la  Convention,  membre  des  Cinq-Cents,  puis  des  Anciens,  sénateur  en  1799, 
comte  de  l'Empire,  proscrit  en  1816,  mort  en  1834  (Aulard,  Actes  du  Comité 
de  salut  public^  t.  III,  p.  214;.  Sur  eux,  sur  Shée  et  Jollivet,  voy.  Bœcken- 
beimer,  Mayence  sous  la  domination  française,  pp.  99-102.  Jollivet  (Jean- 
Baptiste-Moïse),  né  dans  l'Yonne,  avocat  et  notaire,  député  de  Seine-et- 
Marne  à  la  Législative,  employé  dans  les  finances  sous  la  Convention  et 
le  Directoire,  appelé  au  Conseil  d'État  par  Bonaparte,  ministre  du  royaume 
de  Westphalie  et  comte  de  l'Empire,  rentré  dans  la  vie  privée  en  1815 
{Dictionnaire  des  Parlementaires). 

(1)  La  domination  française  en  Belgique^  2  v.  in-8,  Paris,  1893. 

(2)  Voy.    Correspondance  de  Napoléon,  surtout  t.    XVill,   XXI,  XXIV. 
XXV,  XXVI. 

(3)  Nicolas,  op.  cit.,  p.  120. 
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conçues;  il  s'excusait  de  se  guider  «  bien  plus  par  Tamour 
de  la  justice  et  Tinslinct  du  devoir  que  par  la  connaissance 
des  principes  sur  lesquels  nos  grands  maîtres  ont  établi 
Fart  si  difficile  de  Tadministration  publique  (1)  »,  mais  il 
n*en  gouvernait  pas  plus  mal,  au  contraire.  Des  procédés 
employés  par  les  anciens  souverains,  il  conserva  tout  ce 
qui  était  à  l'avantage  des  populations  et  de  TElat,  il  évita 
de  heurter  les  vieux  usages  et  les  sentiments.  Il  voulait 
être  aimé  des  habitants  du  Mont-Tonnerre  sans  rien  leur 
abandonner  des  prérogatives  et  des  droits  de  l'État.  Il  leur 
demandait  tous  les  sacrifices  nécessaires  au  bien  général 
do  Tempire,  mais  il  s'efforçait  de  les  leur  alléger  dans  la 
mesure  du  possible.  «  Lorsque  je  suis  au  milieu  de  vous, 
disait-il  aux  Mayençais,  je  me  trouve  heureux,  j'y  suis 
avec  des  amis  (2).  »  Sans  aucune  susceptibilité  il  acceptait 
tous  les  concours,  et  ainsi  qu'à  Brest  et  Toulon  il  se  pro- 
posait de  «  transporter  dans  Tadministration  les  idées 
utiles,  les  améliorations  heureuses,  les  découvertes  impor- 
tantes de  la  science  >>.  Dans  toutes  les  affaires,  Beugnot  le 
constate  après  Napoléon,  Jeanbon  mettait  toute  sa  cons- 
cience (3),  dans  tous  ses  rapports  une  clarté  et  une  logique 
de  premier  ordre. 

Toujours  en  quête  de  réformes  et  de  perfectionnements, 
il  multipliait  dans  son  ressort  les  tournées  d'inspection 
suivies  de  lettres  au  ministre,  lettres  sobres,  précises, 
écrites  entièrement  de  sa  main,  et  dont  chacune  présentait 
des  idées  neuves,  des  vues  intéressantes  sur  les  moyens 
de  mettre  en  valeur  les  ressources  du  pays.  Infatigable,  il 
dirigeait  lui-même  des  battues  dans  les  forêts  domaniales 

(1)  Discours  du  16  germinal  anXlI. 

(2)  Oraison  funèbre  de  Jeanbon,  manuscrit  (collect.  Em.  Forestié), 
envoyée  au  frère  de  Jeanbon  par  son  auteur,  Mayence,  7  juin  1817,  avec 
notes  à  la  suite  sur  les  regrets  laissés  par  Jeanbon. 

(3)Afemoire«  de  Beugnot,  t.  il,  p.  7. 
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pour  relever  les  délits  de  police   forestière.  Il  forçait  les 
communes  à  contribuer  aux  dépenses  d'ordre  général,  sans 
se  laisser  émouvoir  par  «  les  criailleries  des  égoïsmes  et 
intérêts  particuliers  ».  Les  paysans  de  plusieurs  villages 
s'opposaient  au  dessèchement  des   marais  :  Jeanbon  fit 
emprisonner  les  plus  mutins,  puis  alla  lui-même  «  causer 
avec  les  habitants  et  les  éclairer  sur  leurs  véritables  inté- 
rêts (1)  ».  Dur  à  ses  subordonnés  comme  à  lui-même,  il 
reprochait  sévèrement  au  sous-préfet  de  Deux-Ponts  la 
malpropreté  de  cette  ville  et  terminait  par  ces  mots  :  o  Que 
j'emporte  en  partant  la  certitude  que  ces  abus  vont  être 
réprimés  et  qu'ils  ne  se  renouvelleront  plus  à  l'avenir  »,  et 
au  même,  à  propos  d'une  autre  affaire,  «  il  est  extrême- 
ment urgent,  Monsieur,  de  sortir  de  l'état  d'inertie  où  sont 
plongés  les  fonctionnaires  do  votre  arrondissement  (2)  ». 
Par  contre,  il  couvrait  résolument  les  agents  consciencieux, 
tels  que  ce  sous-préfet  de  Spire  qui  avait  déclaré  :  «  Si  l'on 
ne  met  un  frein  à  la  morgue  de  messieurs  du  fisc,  je  ne 
sais  pas    quel    est    l'honnête    homme    qui    voudra   être 
maire  (3).  »  Parfois  brusque  et  autoritaire,  il  ne  détestait 
pas  cependant,  comme  dans  sa  mission  à  Brest,  qu'on  lui 
fît  entendre    raison  quand  il  se  trompait,  et  il  félicitait 
alors  ses  contradicteurs  de  leur  courage.  Puymaigre  en  fit 
l'expérience  :  employé  dans  les  droits  réunis  et   victime 
d'imputations  calomnieuses,  il  s'était  justifié  pleinement  et 
sur  un  ton  assez  railleur.  Informé  de  l'affaire  et  d'abord 
prévenu  contre  Puymaigre,  Jeanbon  dit,  après  avoir  lu  son 
plaidoyer  :  «  Ce  jeune  homme  s'est  défendu  avec  esprit,  je 
veux  le  voir  »,  et  il  l'accueillit  fort  bien  (4).  Consul  à  Alger, 


^1)  F*h  11^  Mont-Tonnerre,  F'^'  m  Mont-Tonnerre. 

(2)  F*c  III,  Mont-Tonnerre. 

(3)  F'b  II,  Mont-Tonnerre. 
CO  Souvenirs,  pp.  122-121. 
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il  avait  stigmatisé  les  trafics  des  juifs  de  la  Régence  :  préfet 
du  Mont-Tounerre,  il  rendait  hautement  témoignage  de 
riionorabilité  des  Israélites  de  son  département  dont  Tini- 
tialive  établissait  des  fabriques,  dont  l'activité  se  tournait 
aussi  vers  l'agriculture,  dont  beaucoup  «  méritaient  d'être 
comptés  parmi  les  citoyens  les  plus  utiles  et  les  plus 
éclairés  »  (i).  Jeanbon  fut  donc  l'administrateur  modèle. 
Napoléon  l'appelait  en  riant  «  Tavocal  de  son  départe- 
ment »,  et  à  chacun  de  ses  passages  à  Mayence  l'Empereur 
s'entretenait  longuement  avec  le  préfet,  lui  demandait 
mille  renseignements  et  avis  (2).  La  plupart  dos  monu- 
ments et  établissements  d'utilité  publique  qui  rappellent 
encore  dans  ce  pays  notre  domination  trop  éphémère,  et 
qui  méritèrent  aux  Français  de  la  part  des  habitants  le 
surnom  de  :  «  nouveaux  Romains  »,  notamment  cette 
route  du  Rhin  qui  fut  appelée  :•  «  la  route  de  Charle- 
magne  »,  sont  dus  à  l'initiative  ou  ont  été  édifiés  avec  la 
collaboration  du  préfet  du  Mont-Tonnerre  (3).  Comme  à 
Brest,  comme  à  Toulon,  Jeanbon  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin  a  fait  œuvre  de  grand  administrateur,  et,  par  une 
ironie  du  sort,  c'est  là  seulement,  sur  cette  terre  rede- 
venue  étrangère,  que  ses  travaux  ont  subsisté. 

L'homme  lui-même  était  resté  physiquement  et  intellec- 
tuolloment  tel  qu'autrefois,  bien  qu'un  peu  lassé  par 
làge  (i)  :  «  Qu'on  se  figure,  dit  Puymaigre,  une  tête  étin- 
celanle  d'esprit  et  de  malice  diabolique,  avec  le  rire  et  l'ex- 
pression sardonique  de   Voltaire,  couronnée   de   cheveux 

(1)  F*«  m,  Mont-Tonnerre. 

'2)  Ibhl.  Sur  les  séjours  de  Napoléon  à  Mayence,  voy.  sa  Correspon- 
dance  Il  avait  un  hôlel  à  Mayence   ibid.,  t.  XXV,  p.  519). 

3)  V«y.,  outre  les  ouvrages  déjà  cités  sur  Mayence  à  cette  époque, 
Rou«?not,  Me/noires,  t.  lï,  (  t  SapoUon  et  les  Miiyençais  par  Pierre- Victor 
Lerebours.  Paris,  1858,  in-18. 

' '»;,  Voy.  daiiS  Bœckenheinier,  Mayence  en  fSI3,  le  portrait  de  Jeaobon 
sur  st  s  vieux  jours,  en  costume  de  préfet. 
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blancs  flollant  sur  le  cou.  »II  se  montrait  toujours  railleur, 
absolu  et  tranchant  dans  sa  conversation;  il  conservait  «  le 
trait  acéré,  une  spécialité  énergique  dans  les  mots  qu'il 
employait  »,  et  le  goût  des  citations  bibliques.  On  admirait 
son  «  extrême  facilité  de  travail  et  de  conception  (1)  ».  Et 
son  cabinet  rappelait  Tameublement  des  bureaux  du  Comité 
de  salut  public  en  Tan  II  :  une  table  de  sapin,  six  chaises 
de  bois  et  la  lampe  devant  laquelle  il  passait  souvent  des 
nuits  à  travailler.  Aucun  luxe  dans  son  hôtel,  aucune 
recherche  à  sa  table.  «  Sa  frugalité  et  sa  laboriosité  toute 
républicaine  »  faisaient  Tétonnement  des  grands  person- 
nages en  visite  ou  en  résidence  dans  le  chef-lieu  du  Mont- 
Tonnerre  (2). 

On  voit  qu'en  dépit  de  ses  armoiries,  de  son  titre  de 
baron  de  TEmpire  et  de  membre  de  la  Légion  d'honneur,  le 
préfet  du  Mont-Tonnerre  était  demeuré  digne  de  Tancien 
conventionnel.  Il  vécut  ainsi  durant  onze  ans,  libre  de  faire 
le  bien  dans  son  ressort  et  entouré  d'égards.  Il  n'avait  plus 
guère  de  rapports  avec  Monlauban  où  subsistaient  vivaces 
dans  la  haute  société  les  sentiments  royalistes,  où  Napo- 
léon avait  nommé  comme  évêque,  dans  la  personne  de 
M.  Brumoault  de  Beauregard,  un  prêtre  complice  de  l'in- 
surrection vendéenne  et  de  l'expédition  de  Quiberon  (3),  et 
où  vieillissait  sa  femme  dans  la  maison  paternelle.  Joanbon 
ne  paraît  être  revenu  à  Montauban  qu'en  l'an  XI  (1802- 
1803),  et  en  1807,  pour  affaires  de  famille  (4).  Sa  femme, 
((  Madame  la  baronne  de  Saint-André  »,  y  mourut  le 
19  août  1812,  loin  de  lui,  et  probablement  sans  laisser  un 


(1)  Puym aigre,  0/3.  cit.,  pp.  122-127.  —  Bœckenhcimer,  Mayehce  eniSiS^ 
p.  101,  et  roraison  funèbre  de  Jeanbon. 

(2)  Beugnot,  t.  II,  p.  11. 

(3)  Voy.  sur  lui,  Chassin,   Révolution  française,  t.  XXXV,   p.  255.    Sur 
Montauban  à  cette  époque,  voy.  F*^  ii,  Lot  (Arch.  Nat.). 

(4j  F*»>  II,  Mont-Tonnerre. 
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grand  vide  dans  son  existence.  Lo  fils  de  son  frère  aîné 
élaiL  fixé  auprès  de  lui  à  Mayence  comme  receveur  de 
l'oclroi  de  navigation  du  Rhin.  Son  autre  neveu,  Belluc,  le 
fils  de  sa  sœur,  après  l'avoir  suivi  à  Brest,  Alger,  Smyrne 
et  Kerasonde,  était  devenu  garde-magasin  général  des 
tabacs  à  Spire,  s'était  marié  en  1809  dans  une  des  familles 
mayeni^aises  les  plus  importantes,  et  la  fillette  de  Belluc 
vivait  auprès  du  préfet.  Jeanbon  avait  également  dans  son 
hôlel  sa  sœur  Antoinette  Jeanbon,  infirme  et  aveugle  (1). 
La  plus  grande  partie  de  sa  famille  avait  ainsi  émigré 
auprès  de  lui.  Nous  ne  savons  s'il  avait  gardé  des  relations 
avec  ses  collaborateurs  de  Brest  et  de  Toulon,  et  avec  ses 
anciens  collègues  à  la  Convention.  Toutefois,  un  fils  de 
Pierre  Sers  avait  trouvé  place  dans  ses  bureaux,  puis,  sur 
sa  recommandation,  reçut  une  des  sous-préfectures  du 
département  (2).  xVvec  les  siens  et  avec  ce  jenne  homme, 
quelques  amis,  dont  le  maréchal  Kellermann  qui  l'appré- 
ciait beaucoup,  constituaient  la  société  de  Saint-André.  Il 
se  mêlait  un  peu  par  devoir  à  la  vie  mondaine  de  Mayence, 
mais  partageait  la  plus  grande  partie  des  loisirs  que  lui 
laissaient  ses  fonctions  entre  sa  campagne  de  Windhausen 
et  la  lecture.  Il  lisait  énormément,  se  tenant  au  courant  des 
publications  nouvelles,  étudiant  le  passé  de  la  région  rhé- 
nane, plein  d'estime  pour  la  littérature  allemande,  mais 
absolument  insensible,  comme  tous  ses  contemporains,  à 
la  beauté  des  chefs-d'œuvre  de  l'art  gothique  dont  ce  pays 
est  si  riche,  et  qui  pour  lui  n'étaient  que  des  monuments  de 
la  superstition  (3). 


1,  !'••»  I,  l*;i,  no  7.  Lettres  du  chevalier  Ruell  au  ministre  de  rintérieur 
aprrs  la  mort  du  préfet  liéuolulion  française,  t.  XVIII,  p.  181  . 

•2  Lettre  à  Fou:hé,  G  octobre  1801»,  collection  Et.  Charavay  ;  F*b  i,  IT'.L 
n"  1  ;  F'c  III.  Mont-Tonnerre. 

:i.  Oraison  runèbre;  fiftzelle  de  France  du  4  janvier  181».  Discours  du 
1  frimaire  an  XI,  du  10  germinal  an  XIL 

T.  XL,  1901.  28 
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IV 


Survinrent  les  désastres  de  1812,  les  premiers  succès  de 
]a  campagne  d'Allemagne  de  1813,rarmislice  de  Pleisswitz 
et  le  congrès  de  Prague.  Au  cours  de  cette  trêve,  da 
27  juillet  au  i"  août,  Napoléon  vint  séjourner  à  Mayence. 
Et  c'est  alors  qu'on  put  assister  à  une  évolution  dernière 
dans  les  idées  de  Jeanbon  Saint-André. 

Il  avait  longtemps  été  dupe   des  apparences   républi- 
caines du  régime  impérial;  peut-être  ses  yeux  s'étaient-ils 
dessillés  avant   1813,  et  s'était-il  résigné  à  continuer  au 
régime  napoléonien  ses  services  en  considération  de  Tordre, 
de  la  prospérité,  de  la  gloire  assurés  au  pays,  et  par  admi- 
ration pour  le   génie  de  Tempereur.  Maintenant,  Tédilice 
colossal  bâti    par  Bonaparte  menaçait  ruine.  Parmi   les 
hommes  de  gouvernement  formés  par  des  années  de  Révo- 
lution, dont  le  souverain  avait  fait  ses  collaborateurs,  et  à 
l'énergie  desquels  il  était  en  partie  redevable  de  sa  prodi- 
gieuse fortune,  beaucoup  étaient  morts  usés  à  la  tâche,  et 
il  apparaissait  bien  clairement  que  les  Français  n'avaient 
acheté  de  la  perle  de  leurs  libertés  ni  le  bonheur  ni  le  repos. 
Lorsque  Jeanbon  démêla  que  Napoléon  ne  saisissait  pas  la 
dernière  occasion  qui  lui  était  offerte  de  poser  les  armes, 
quand  il  comprit  qne  le  congrès  de  Prague  ne  devait  être 
qu'une  comédie,  il  s'indigna  et  il  manifesta  son  indignation. 
Il- ne  songeait  pas,   comme    Talleyrand,  Fouché  et    tant 
d'autres,  à  fuir  la  maison  aux  premiers  craquements  des 
fondations,  il  allait  continuer  à  servir  le  pays  de  toute  son 
énergie,  de  toute  sa  conscience,  mais  il  ne  pouvait  contenir 
sa  colère.  Tel  il  avait  été  à  Toulon,  en  présence  de  la  fai- 
blesse du  gouvernement  thermidorien. 
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Bcugnot,  alors  à  Mayence  avec  L'empereur,  nous  raconte 
les  accès  de  mauvaise  humeur  du  préEel  contre  les  con- 
quêtes et  les  conquérants  (1).  Bien  plus,  à  la  veille  de  son 
retour  en  Saxe,  Napoléon  faisait  une  promenade  en  barquie 
sur  le  Rhin.  Beugnot  et  Jeanbon avaient  suivi;  ils  étaient, 
raconte  Beugaot,  à  Tavant  de  la  barque.  Napoléon,  au 
milieu  avec  le  prince  de  Nassau,  contemplait  le  paysage. 
Jeanbon  dit  à  Beugnot  et  pas  trop  bas  :  «  Quelle  étrange 
position  !  le  sort  du  monde  dépend  d*un  coup  de  pied  de 
plus  ou  de  moins.  »  Je  frémis  de  tous  mes  membres  et  ne 
trouvai  de  la  force  que  pour  répondre  :  '<  Au  nom  de  Dieu  ! 
paix  donc  !  »  Mon  homme  ne  fit  compte  ni  de  ma  terreur  ni 
de  ma  prière  çt  poursuivit  :  «  Soyez  tranquille,  les  gens  de 
résolution  sont  rares.  »  Je  fis  un  tour  de  conversion  pour 
me  préserver  des  suites  du  dialogue,  et  la  promenade  finit 
sans  qu'il  pût  être  repris.  On  mit  pied  à  terre,  le  cortège  de 
TËmpercur  le  suivit  à  sa  rentrée  au  palais.  En  montant  le 
grand  escalier  j'étais  à  côté  de  Jeanbon,  et  TËmpereur  nous 
précédait  de  sept  à  huit  marches.  La  distance  m'enhardit, 
et  je  dis  à  mon  compagnon:  «  Savez-vous  que  vous  m'avez 
furieusement  effrayé  ?  —  Parbleu,  je  le  sais  !  Ce  qui 
m'étonne,  c'est  que  vous  ayez  retrouvé  vos  jambes  pour 
marcher  ;  mais  tenez-vous  pour  dit  que  nous  pleurerons 
des  larmes  de  sang  de  ce  que  sa  promenade  de  ce  jour  n'ait 
pas  été  la  dernière.  —  Vous  êtes  un  insensé.  —  Et  vous 
un  imbécile,  sauf  le  respect  que  je  dois  à  Votre  Excel- 
lence (2).  » 

A  la  vérité,  M"*^  Cavaignac  prête  un  trait  du  même  genre 
à  Saliceti  se  trouvant  avec  Napoléon  sur  la  route  de  la 
Corniche,    près  de   Gênes  (3),   et  peut-être    n'y  a-t-il  là 

il)  Mémoires,  t.  II,  p.  20.  — Bœckenheimer,  Mayence  en  1813,  p.  i2. 
(2;  Mémoires  de  Beujjnot,  t.  II,  p.  12. 

:i  Mémoires  (Tune  Inconnue,  l7S0-lî>lG.  Paris,  189i,  1  vol.  in-8.  Saliceti 
lui  aurait  dit  :  «  Napoléon  marchait  Q^>lquefoi9  en  avant,  mais  nous 
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qu'une  légende  dont  tour  à  lour  plusieurs  anciens  convcn- 
lionnels  ralliés  à  l'Empire  auraient  été  les  héros,  quoique 
le  récil  de  Beugnot  soil  confirmé  par  un  Mayençais  contem- 
porain des  événements  (i),  et  bien  que  les  Mémoires  de 
M""*  Cavaignar,  1res  postérieurs  à  ceux  de  Beugnot  et  sou- 
vent peu  exacls,  paraissent,  en  tout  ce  qui  concerne  Saliceli, 
directement  inspirés  du  portrait  de  Jeanbon  que  trace 
Beugnot  (2).  Mais  Beugnot  raconte  à  la  suite  une  scène 
demeurée  célèbre  et  qui  n'a  point  été  attribuée  à  d*aulres 
qu'à  Jeanbon  Saint-André. 

Au  retour  de  la  promenade  sur  le  Rhin,  le  préfet  et 
Beugnot  avaient  été  invités  à  dîner  par  TEmpereur.  «  Nous 
parvenons,  dit  Beugnot,  au  salon  de  service  peuplé  de 
chambellans,  d'aides  de  camp,  d'officiers  d'ordonnance,  de 
secrétaires  distingués   enlre    eux   par   des  habits    plus  ou 

moins  riches,  et  d'une  élégance  recherchée Le  vieux 

conventionnel  faisait  tache  au  milieu  du  tableau  avec  son 
costume  de  préfet  le  plus  modeste  possible  et  déjà  supporté, 
et  le  reste  de  son  habillement  en  noir,  y  compris  la  cravate. 
11  paraît  qu'il  avait  éprouvé  plus  d'une  fois  à  ce  sujet  les 
aimables  moqueries  de  la  bande  dorée,  car,  ce  jour-là,  on 
avait  l'air  de  repremlre  avec  lui  le  discours  int(Trompu  <le 
la  veille.  M.  Jeanbon  laissa  ces  messieurs  épuiserions  les 
traits  qu'ils  portaient  dans  leurs  carquois  dorés,  puis  il  leur 
répondit  avec  un  sang-froid  qui  ajoutait  à  la  puissance  du 
discours  :  «  J'admire,  en  vérité,  que  vous  ayez  le  courage 
«  de  vous  occuper  <le  mon  costume  et  de  ia  couleur  de  mes 
«  bas  le  jour  où  je  dois  <lîner  avec  l'Empereur  et  l'Impéra- 
«  Irice.  Vous  ne  me  dites  pas   tout,  vous  êtes  scandalisés 

('•tioiis -culs,  ab^ohniient  --^uls.  I)i\  fni-i  nie  vint  la  pensiV'  de  le  jeter  à 
\ii  mer;  un  foiip  «le  poinp  et  lo  monde  était  chan^.^t*  »    p.  ilH^  . 

1  Le  «^K'icur  A  F.-\V.  Crunie.  d'apris  h(rikeijln'inier,  Mof/ence  en  IHin. 
p.  'k-2,  note  1. 

[2]  Cf.  les  pages  qu'elle  consacre  h  Saliceli,  pp.  2- S,  l>oî». 
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<(  de  me  voir  appelé  à  un  pareil  (|iner,  et  je  n'aurai  pas  silôl 
«  tourné  le  dos  que  vous  direz  :  en  vérité,  on  ne  conçoit 
«  pas  l'Empereur  de  faire  dîner  avec  l'Impératrice,  la  nou- 
«  velle  Impératrice,  un  conventionnel,  un  volant,  un  col- 
«  lègue  de  Robespierre  au  Comité  de  salut  public  et  qui 
«  pue  le  jacobin  une  lieue  à  la  ronde.  —  Eh  !  Monsieur 
«  Jeanbon,  comment  nous  placer  dans  la  bouche  dépareilles 
«  sottises.  Nous  vous  respectons  trop  pour  jamais  nous 
«  permettre...  —  Point  du  tout.  Messieurs,  ce  ne  sont  pas 
«  là  des  sottises,  mais  de  pures  vérités.  J'avoue  tout  cela. 
«  L'Europe  était  alors  conjurée  contre  la  France,  comme 
«  elle  l'est  aujourd'hui.  Elle  voulait  nous  écraser  de  toutes 
«  les  forces  morales  et  matérielles  de  l'ancienne  civilisation. 
((  Elle  avait  (racé  autour  de  nous  un  cercle  de  fer.  Déjà  la 
(<  trahison  lui  avait  livré  des  villes  notables,  elle  s'avançait. 
«  Eh  bien,  les  rois  en  ont  eu  le  démenti;  nous  avons  dégagé 
«  le  territoire,  et  reporté  chez  eux  la  guerre  d'invasion 
((  qu'ils  avaient  commencée  chez  nous  ;  nous  leur  avons 
«  enlevé  la  Belgique  et  la  rive  gauche  du  Rhin  que  nous 
«  avons  réunies  à  cette  même  France  dont  ils  avaient,  au 
«  début  de  la  guerre,  arrêté  le  partage.  Nous  avons  porté 
«  au  loin  notre  prépondérance  et  forcé  ces  mêmes  rois  à 
«  venir  humblement  nous  demander  la  paix.  Savez-vous 
«  quel  gouvernement  a  obtenu  ou  préparé  de  tels  résultats? 
((  un  gouvernement  composé  de  conventionnels,  de  jacobins 
((  forcenés,  coiffés  de  bonnets  rouges,  habillés  de  laine  gros- 
ce  sière,des  sabots  aux  pieds,  réduits  pour  toute  nourriture 
«  à  du  pain  grossier  et  de  mauvaise  bière,  et  qui  se  jetaient 
«  sur  des  matelas  étalés  par  terre,  dans  le  Heu  de  leurs 
«  séances,  quand  ils  succombaient  à  l'excès  des  fatigues  et 
((  des  veilles.  Voilà  quels  hommes  ont  sauvé  la  France. 
((  J'en  étais,  Messieurs  ;  et  ici,  comme  dans  l'apparte- 
<(  ment  de   l'Empereur  où  je  vais  entrer,  je   le   tiens  à 
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«  gfeire  (1).  —  On  no  peut  pas  disputer  des  goûts,  reprît  un 
«  général, mais  en  accordant  aux  Comités  du  g^ouvemement 
«  4e  l'époque  la  justice  qui  leur  est  due  sons  les  rapports  mi- 
«  litaires,  il  y  a  beauconp  de  leurs  actes  dont  il  est  împos- 
«  sible  qu'on  puisse  se  glorifier.  Je  réclame  contre  Texpres- 
«  sion,  elle  est  trop  forte.  —  Et  moi,  je  la  maintiens, 
«  reprend  Jeanbon.  Au  surplus,  attendons  quelque  temps, 
€  la  fortune  est  capricieuse  de  sa  nature.  Elle  a  élevé  la 
«  France  bien  haut  ;  elle  peut  tôt  ou  tard  la  faire  descendre, 
«  qui  sait?  aussi  bas  qu'en  1793.  Alors  on  verra  si  on  la 
<«  sauvera  par  des  moyens  anodins,  et  ce  qu'y  feront  des 
«  plaques,  des  broderies,  des  plumes  el  snrloul  des  bas  de 
«  «oie  blancs  (1)  ». 

Vancieu  conventionnel  avait  bien  accepté,  lui  aussi,  des 
décorations  et  une  place  dans  Tétat-major  impérial.  Toute- 
fois,  au  déclin  de  sa  vie,  et  à  Theure  oii  s'apprêtait  un 
orage  aussi  terrible  que  celui  de  i7î)3,  jetant  ses  regards 
autour  de  lui,  cherchant  des  hommes  dignes  de  sa  géné- 
ration pour   résister    à  la  tourmente,   il   ne   rencontrait 
que  des  têtes  légères  et  des  caractères  sans  énergie,  il  se 
souvenait   de    ce    qu'avaient    fait  ses   contemporains,   il 
re\^yailla  France  léguée  par  les  Jacobins  de  Tan  II  à  leurs 
successeurs,  et  il  exprimait  sa  légitime  fierté  du  passé,  son 
dédain  du  présent,  son  appréhension  de  l'avenir  dans  une 
apostrophe  superbe,  son  testament  politique  à  la  postérité. 
Puis,    tandis  que   l'Empereur  disputait  le  terrain    aux 
masses  grossissantes  des  coalisés  autour  de  Dresde  et  de 
Leipsig,  Jeanbon  se  remit  à  sa  lâche  avec  abnégation,  avec 
acharnement.  Il  essayait  do  communiquer  à  ses  administrés 
la  confiance  qu'il  n'avait  plus,  tenait  le  ministre  de  Tînté- 
rieuT  au  courant  de  toutes  les  nouvelles,  et,  dans  la  nou- 

1    Mémoires^  t.  II,  p.  13. 


JEANBON    SAINT-ANDRÉ  439 

velle  crise  que  traversait  le  pays,  il  reprenait  les  errements 
qu'il  avait  suivis  au  cours  de  ses  missions  :  ordre  à  tous  les 
étrangers  séjournant  à  Mayence  de  se  procurer  une  carte 
de  sûreté,  surveillance  étroite  des  mécontents  et  des  four- 
nisseurs, vente  de  biens  nationaux  pour  faire  de  I^argent, 
équipement  de  volontaires  aux  dépens  des  riches  (1). 

A  la  fin  d'octobre  arrivèrent  à  Mayence  de  longs  convois 
de  blessés  et  de  malades  évacués  par  les  hôpitaux  d'Alle- 
magne, cortège  lugubre,  avant-garde  d'une  armée  en 
détresse,  suivie  elle-même  de  l'invasion.  Jeanbon  institua 
une  commission  de  salubrité,  multiplia  les  secours,  accen- 
tua les  mesures  de  rigueur  contre  ceux  des  indigènes  en 
qui  se  réveillait  rattachement  à  l'Allemagne  ;  et,  d'autre 
part,  il  suppliait  le  vieux  Eellermann  de  ne  pas  recourir 
aux  réquisitions  violentes  pour  ménager  la  fidélité  des 
habitants  (2).  Le  1"  novembre,  l'armée  d'Allemagne  rentra 
dans  Mayence  ;  elle  remplit  les  hôpitaux  de  ses  malades, 
les  rues  de  ses  traînards,  et,  dans  tout  le  département,  les 
maires  d'origine  allemande  se  dérobaient,  les  populations 
s'épouvantaient,  les  fonctionnaires  perdaient  la  tête.  Jean- 
bon  essaya  cependant  de  prêcher  encore  la  confiance,  de 
faire  régner  l'ordre  et  respecter  l'autorité.  Il  s'ingéniait  à 
trouver  des  ressources  sans  molester  ses  administrés,  se 
concertait  avec  le  duc  de  Valmy,  se  mettait  aux  ordres  de 
l'autorité  militaire.  Les  coureurs  ennemis  rôdaient  dans  les 
environs,  l'investissement  de  la  ville  était  proche.  Jeanbon 
se  déclara  résolu  à  ne  pas  quitter  le  département  sans 
l'ordre  exprès  du  ministre. 

Soudain,  dans  les    hôpitaux  encombrés,  le  typhus    se 


1    Correspondance  avec  le  ministre.  Bœckenheimer,  Mayence  en  1813, 
pp.  20,  21,  26,  84-87. 

(2)  Voy.  par  exemple  sa  lettre  du  2  novembre  aux  sous-préfets  et  maires 
du  département  (en  allemand,  Bœclcenheimer,  op.  cit,,  p.  176;. 
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déclara.  Le  19  novembre,  qiiaranle-neuf  habitants^  le  20, 
deux  cent  onze  militaires  moururent.  «  Le  désespoir  et 
répouvante  régnent  dans  Mayence,  écrivit  le  21  novembre 
le  préfet  au  ministre,  nous  sommes  entourés  de  morts  et  de 
mourants,  nous|marchons  [sur  les  cadavres,  nous  ne  pou- 
vons les  faire  enterrer  parce  que  les  moyens  nous  man- 
quent. »  Son  personnel  était  décimé  par  la  contagion,  et 
cependant  les  réquisitions  les  plus  pressantes  se  succédaient 
de  la  part  de  l'autorité  militaire.  Jeanbon  lâcha  de  suffire 
à  tout,  et  s'efforça  principalement  d'enrayer  l'épidémie  : 
«  il'prodiguait^ses  soins  aux  malades  comme  s'il  eût  cher- 
ché volontairement  la  mort  (i)  ».  Le  29  novembre,  il  fut 
lui-même  atteint  par  le  typhus.  Dans  son  délire,  il  deman- 
dait de  Tencre,  des  plumes,  du  papier  pour  écrire  à  Tautorité 
militaire]|et  la  prier  d'éloigner  les  troupes,  principal  agent 
de  la  contagion  (2).  Il  mourut  le  iO  décembre  de  cette 
année  1813,  assisté  d'un  pasteur  calviniste.  Ses  funérailles 
eurent  lieu  le  11,  et  le  25  décembre,  jour  de  Noël,  fut  pro- 
noncée dans  le  temple  de  Mayence  son  oraison  funèbre  (3). 

L.  Lévy-Schneider. 


(1)  Beiignot,  t.  II,  ch.  xiv,  Bœckenheimer.  p.  100, 

(2)  Lettre  du  conseiller  de  préfecture  Mossdorf  au  ministre,  30  novembre 
(F*«=  III,  Mont-Tonnerre,  5).  La  dernière  lettre  de  Jeanbon  que  nous  connais- 
sions est  du  27  novembre  (collect.  Et.  Charavay).  Sur  ses  derniers  mo- 
ments, voy.  Nicolas,  p.  134,  et  lettre  de  Mossdorf  au  ministre,  4  décembre 
(F*c  III,  Mont-Tonnerre). 

(3)  Journal  de  Tarn-ei-Garonne  du  23  décembre  1813,  Oraison  funèbre 
de  Jeanbon  (collect.  Em.  Forestié).  Lettres  de  Ruell  au  ministre,  déjà 
citées. 


LES 


ARCHIVES  RÉVOLJUTIONNAIRES 


DE  TROUVILLE-SUR-MER 


Je  monlirais  et  on  ne  me  croirait  pas,  si  je  disais  que 
j'ai  été  passer  mes  vacances  de  Pâques  |à  Trouville  pour  y 
consulter  les  archives  révolutionnaires  de  cette  jolie  ville, 
qui  n'a  joué  aucun  rôle  connu  dans  la  Révolution,  et  dont 
la  célébrité,  toute  balnéaire,  ne  date  que  du  second  Empire. 
Mais  il  pleuvait,  le  maire  se  trouve  être  un  historien  (c'est 
mon  excellent  ami  M.  Coûtant,  inspecteur  général  de 
rUniversité),  et  je  ne  tardai  pas  à  ôtre  plongé  dans  1rs 
vieux  papiers. 

Ces  archives  de  Trouville  ne  sont  pas  riches,  comme 
bien  vous  pensez,  pour  l'époque  qui  nous  intéresse. 

Elles  se  composent,  en  tout  et  pour  tout,  de  deux 
volumes  relatifs^Tun  à  Ilennequeville,  Taulre  à  Trouville. 
C'étaient  alors  deux  communes  distinctes,  situées  dans  le 
canton  de  Touques.  Hennequeville,  d'après  ce  document 
même,  comptait  440  habitants  au  début  du  xix®  siècle; 
Trouville  en  comptait  938,  d'après  le  Dictioriîiaire  de  la 
France  que  Prudhomme  publia  en  1805.  C'est  une  loi  du 
28  juin  1847  qui  réunit  en  une  seule  ces  deux  communes, 
et  aujourd'hui  le  chef-lieu  de  canton  n'est  plus  à  Touques, 
mais  à  Trouville. 
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Le  volume  du  registre  des  délibérations  de  la  munici- 
palité d'Hennequeville  est  unique  :  il  comprend  toute  la 
période  entre  Tannée  1790  et  Tannée  1847,  avec  une  lacune 
de  Tan  IV  à  Tan  XII,  qui  existe  pareillement  dans  le 
registre  de  Trouville.  Cette  lacune  est  toute  naturelle  pour 
la  période  du  Directoire,  puisque  c'était  alors  le  régime 
des  municipalités  cantonales  et  que  le  chef-lieu  de  canton 
était  à  Touques;  mais  comment  Texpliquer  pour  la  période 
du  Consulat,  de  Tan  VIII  à  Tan  XII,  où  le  régime  des 
municipalités  cantonales  n'existait  plus?  Dans  Tœuvre  de 
désorganisation  contre-révolutionnaire  opérée  par  Bona- 
parte, y  eut-il,  en  certaines  municipalités  rurales,  un 
désordre  qui  alla  jusqu'à  la  suspension  de  la  vie  munici- 
pale? Voilà  une  question  à  laquelle  on  ne  pourrait 
répondre  que  par  d  autres  recherches  en  d'autres  cantons. 

Le  volume  de  Trouville  n'est  pas  unique.  C'est  le  second 
pu  le  troisième  d'une  série,  puisqu'il  ne  commence  qu'au 
18  pluviôse  an  11  (pour  aller  jusqu'au  14  mai  1829).  Meus 
la  tète  de  ce  recueil  manque,  perdue  ou  égarée. 

Les  délibérations  de  la  municipalité  d'Hennequeville 
sont  rédigées  avec  clarté,  correction,  par  un  secrétaire 
évidemment  lettré,  mais  qui  ne  veut  dire  que  l'indispen- 
sable, et  qui,  par  goût  ou  par  prudence,  affecte  une  conci- 
sion qui  va  jusqu'à  la  sécheresse.  Son  système  est  de  ne 
noter  que  ce  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  noter.  Sur  les 
dépenses  et  les  recettes  de  la  commune,  il  est  plus  que  sec, 
et  nous  n^avons  pas  là  les  éléments  pour  reconstituer  le 
budget  d'Hennequeville  pendant  la  Révolution.  Mais  c'est 
ainsi  dans  presque  tous  les  registres  ruraux  que  j'ai  con- 
sultés. Ces  éléments,  quand  ils  existent,  sont  en  forme  de 
pièces  annexes,  feuilles  volantes  dans  des  cartons,  et  ici  il 
n'y  a  ni  pièce  annexe,  ni  feuilles  volantes,  ni  cartons.  En 
revanche,  ce  registre  est  riche  en  renseignements  de  toutes 
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sortes  sur  la  qaeslion  des  subsistances.  On  mourait  de 
faim^  alors,  à  Ilennequeville,  sans  doule  à  cause  des 
«  brigands  royaux  »  qui  interceptaient  les  transports.  Je 
n'ai  pu  lire  tout  le  volume  sur  cette  question  des  approvi- 
sionnements, qui  fut  presque  toute  la  question  municipale  : 
ce  que  j'en  ai  vu  m'a  montré  que  ce  registre  d'Henneqne- 
ville  a  de  Tinlérèt  pour  lliistoire  économique  de  la  Révo- 
lution. J'y  signalerai  aussi  des  détails  fort  complets  sur 
le  partage  des  communaux  en  Tan  II. 

Le  registre  de  Trouville,  incorrectement  rédigé  par  un 
illettré,  présente  au  fond  le  même  genre  d'intérêt.  Un  his- 
torien du  socialisme  n'y  lira  pas  sans  profit  cette  délibéra- 
tion égali  taire  : 

Van  deuxième  de  la  République  française  une  et  indisible, 
le  6  germinal. 

Nous  officiers  municipaux  et  notables,  assemblés  au  lieu  de 
nos  séances  ordinaires  pour  délibérer  sur  les  moyens  de  nous 
procurer  des  subsistances  ; 

En  conséquence  d'une  lettre  des  citoyens  administrateurs  du 
directoire  du  district  de  Pont-Chalier  (1  ),  à  nous  adressée  en  date 
du  4  germinal,  qui  nous  enjoint  de  faire  battre  ce  qui  peut 
rester  de  grains  de  toute  espèce  chez  les  laboureurs,  afin  que 
tous  les  individus  soient  égaux  comme  ils  le  sont  devant  la  loi, 
et  mangeant  le  même  pain,  et  que  certains  particuliers  ne  se 
nourrissent  point  de  pain  de  froment,  pendant  que  les  autres 
seraient  réduits  à  se  nourrir  de  pain  d'orge,  de  seigle  et  de  sar- 
rasin ; 

Pour  quoi  nous  avons  délibéré  de  nommer  des  commissaires 
pris  dans  notre  commune  ;  ils  seront  accompagnés  d'un  garde 
national  et  d'un  officier  municipal  pour  faire  une  visite  géné- 
rale chez  tous  les  habitants  de  notre  dite  commune  pour  cons- 
tater la  quantité  des  grains  qu'il  peut  y  avoir  encore,  afin  d'en 
rendre  compte  à  l'administration,  et  de  pouvoir  nous  procurer 
du  pain  d'après  que  nous  aurons  du  chef-lieu  de  canton  une 
quantité  d'orge  proportionnée  au  peu  de  blé  que  nous  pourrons 
nous  procurer  d^ns  notre  dite  commune. 

(1)  C'était  le  nom  révolutionnaire  de  Pont-l'Évéque. 
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En  résultance  de  ce  que  dessus,  nous  avons  nommé  pour 
commissaire  pour  faire  ladite  visite  dans  toutes  les  maisons 
de  notre  dite  commune,  avons  nommé...  (suivent  les  noms  des 
commissaires). 

J*ai  parlé  de  Tincorrection  du  rédacteur.  C'est  une  incor- 
rection naïve,  non  d'un  soi,  mais  d'un  badaud  assez  obser- 
vateur. Il  aime  à  décrire  les  scènes  populaires,  à  repro- 
duire le  langage  des  marins  d'alors  (peu  diiïérent  de  leur 
langage  d'aujourd'hui)^  il  sténographie  presque  des  dia- 
logues entre  le  citoyen  Buhoux,  maire,  et  les  pauvres  gens 
qui  viennent,  crevant  de  faim,  lui  réclamer  du  pain,  l'in- 
jure à  la  bouche.  Il  y  aussi  une  querelle  entre  ce  maire  et 
le  comité  de  surveillance  local,  qui  marque  un  échec  du 
sans-culottismc  dans  ce  pays  ultra-modéré.  Sociale  et  poli- 
tique, la  vie  révolutionnaire  de  Trouville  s'entrevoit, 
avec  un  réalisme  presque  pittoresque,  dans  ce  récit  au 
jour  le  jour  d'incidents  très  humbles,  mais  assez  caracté- 
ristiques. 

A.    AuLARD. 


CONGRÈS 

DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 


EN  1901 


Dans  le  Congrès  des  Sociétés  savantes  de  Paris  et  des 
départements,  qui  a  eu  lieu  celte  année  à  Nancy,  la  séance 
de  la  section  d'histoire  du  jeudi  11  avril  1901  a  été  particu- 
lièrement intéressante  pour  nos  études. 

Voici  un  extrait  du  compte  rendu  qu'en  a  donné  le 
Journal  officiel  : 

Présidence  de  M.  Gervais,  membre  du  Comité,  assisté  de 
MM.  de  Laborde,  Omont  et  Bruel,  membres  du  Comité. 

Assesseurs  :  MM.  Guyot,  directeur  de  Técoie  forestière  de 
Nancy  ; 

Vernier,  archiviste  du  département  de  TAuhe  ; 

Baudot,  de  la  Société  des  lettres,  sciences  et  arts  de  Bar-le- 
Duc  ; 

Morin,  correspondant  du  ministère. 

M.  le  Président  présente  les  excuses  de  M.  Aulard,  qui  devait 
présider  la  séance  de  ce  jour,  et  qui  s'est  trouvé  dans  l'impos- 
sibilité de  venir  au  Congrès. 

M.  l'ieui'tj  donne  communicalion  d'un  niéinoirc  sur  le  rôle 
d'un  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  d'une  adminis- 
tration municipale  de  canton. 

11  prend  comme  exemple  le  commissaire  du  canton  rural  de 
Mamers.  Il  étudie  successivement  les  rapports  du  commissaire 
avec  l'administration  cantonale  dans  toutes  les  questions  admi- 
nistratives, les  services  de  police  politique  et  religieuse,  Torga- 
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nisation  militaire,  les  perquisitions  domiciliaires,  les  mesures 
de  défense  contre  la  chouannerie,  les  réquisitions  pour  l'enlè- 
vement des  signes  extérieurs  du  culte,  etc.  Il  donne  comme 
conclusion  à  son  travail  qu'un  commissaire  du  Directoire,  qui 
ne  devait,  d'après  la  Constitution  de  l'an  III,  n'avoir  qu'une 
action  de  vérification  de  l'exécution  des  lois,  était  en  fait  un 
personnage  dont  le  rôle  actif  était  souvent  prépondérant  et  en 
opposition  avec  celui  du  président  de  l'administration  canto- 
nale. 

M,  Gazier  objecte  que  les  signes  extérieurs  du  culte  avaient 
été  enlevés  bien  avant  l'an  IV.  Mais  M.  Fleury  répond  que  ses 
dires  sont  appuyés  sur  les  rapports  autographes  du  commissaire, 
contre  lesquels  on  ne  peut  alléguer  une  erreur  de  date,  puisque 
sa  nomination  est  du  3  frimaire  an  lY.  Ces  lettres,  du  reste, 
constatent  les  mêmes  faits  à  la  date  du  2  frimaire  an  YI. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  à  Mxrecourt  pendant  la  Con- 
vention^ par  M,  Charles  Guyot,  correspondant  du  ministère, 
directeur  de  l'école  nationale  des  eaux  et  forêts  de  Nancy. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  s'est  trouvé  organisé  à 
Mirecourt  bien  avant  la  loi  du  14  frimaire  an  II  ;  c'est  en  avril 
1793  que  Ton  voit  fonctionner  dans  cette  commune  les  diffé- 
rents organes  chargés  d'appliquer  les  mesures  de  salut  public 
ordonnées  par  la  Convention.  Ce  sont  essentiellement  le  Comité 
de  surveillance,  les  sociétés  populaires  et  enfin  les  représen- 
tants du  peuple  en  mission  dans  le  département. 

Les  corps  constitués,  municipalité  et  conseil  de  district, 
seraient  certainement  modérés,  mais  ils  sont  forcés  de  prendre 
les  mesures  révolutionnaires  qui  leur  sont  imposées.  Toutefois, 
ce  ne  fut  pas  sans  résistance  de  leur  part  :  le  conflit  entre  les 
hommes  de  1780  et  ceux  de  1794  peut  se  résumer  dans  la  lutte 
entre  les  deux  Sociétés  populaires  :  celle  des  Amis  de  la  Cons- 
titution, qui  représente  l'esprit  girondin,  et  le  club  des  Monta- 
gnards, qui  est  affilié  aux  Jacobins  de  Paris.  Les  Amis  de  la 
Constitution  sont  renversés,  à  la  suite  de  la  «  journée  des 
Cloches  »  du  13  brumaire  an  II  ;  leurs  principaux  adhérents 
sont  envoyés  au  tribunal  révolutionnaire  par  le  représentant 
Ballhazar  Faure.  La  guillotine  est  dressée  sur  la  place  de  la 
Liberté  :  elle  restera  en  permanence  jusqu'au  24  frimaire 
an  m. 

Les  organes  essentiels  du  gouvernement  révolutionnaire  se 
renouvellent  fréquemment,  par  suite  de  destitutions  et  d'épu- 
rations fréquentes  :  Faure  (frimaire  an  11;,  Foussedoire  (ventôse 
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an  II),  Michand  (frimaire  an  III)  sont  les  principaux  auteurs  de 
ces  changements.  Puis  vint  le  représentant  Bailly,  qui  épura  la 
société  populaire,  fit  enlever  la  guillotine,  ouvrit  les  prisons  et 
mit  Hn  an  gouvernement  rérvolutionnaire  à  Mirecourt. 

L'administration  municipale  à  Mirecourt  pendant  le  Directoire, 
par  M.  Ch.  Guyot,  correspondant  do  ministère,  directeur  de 
l'école  nationale  des  eaux  et  forêts  de  Nancy. 

Cette  administration  ne  se  constitua  qu'avec  peine,  parce  que, 
pendant  assez  longtemps,  la  question  de  savoir  si  Mirecourt 
serait  dotée  d'une  administration  distincte  resta  en  suspens. 
De  nombreuses  démissions,  destitutions  et  réélections  la  ren- 
dirent assez  instable,  et  au  début,  notamment,  elle  ne  fit  pas 
preuve  de  beaucoup  dactivité  ;  il  est  vrai  que  les  bureaux  du 
district  ayant  été  dissous  et  les  employés  inférieurs  ne  recevant 
pas  leurs  salaires,  les  administrateurs  avaient  de  grandes  diffi- 
cultés pour  s'acquitter  des  fonctions  multiples  qui  leur  incom- 
baient. 

La  cheville  ouvrière  de  Tadministration  créée  par  la  Consti- 
tution de  l'an  III  devait  être  le  commissaire  chargé  de  repré- 
senter le  pouvoir  exécutif,  organe  nouveau,  nommé  par  le 
Directoire  auprès  des  administrateurs  élus.  Tant  que  ce  fonc- 
tionnaire fut  pris  dans  la  localité,  il  ne  put  s'imposer  à  ses  col- 
lègues, et  son  action  fut  entravée  par  des  difficultés  conti- 
nuelles :  ainsi  Delavie,  du  15  brumaire  au  4  fructidor  an  IV, 
dont  les  rapports  ne  sont  qu'une  plainte  désolée,  notamment 
au  sujet  de  la  répartition  de  l'emprunt  forcé  dans  la  commune. 

La  situation  changea  complètement  dès  que  le  Directoire  eut 
fait  choix  d'un  étranger,  Chaudot,  qui  occupa  ces  fonctions 
depuis  le  4  fructidor  an  IV  jusqu'au  24  ventôse  an  VII.  Chaudot 
prit  tout  de  suite  une  grande  influence  et  gouverna  la  commune 
avec  les  allures  d'un  sous-préfet  de  l'empire.  11  fut  à  Mirecourt 
l'homme  du  18  fructidor  et  se  prêta  avec  entrain  aux  mesures 
de  salut  public  ordonnées  à  cette  époque.  Après  lui,  Mirel  no 
sut  pas  maintenir  les  mêmes  règles  :  la  gestion  redevint  flot- 
tante jusqu'à  la  fin  du  régime  directorial. 

M.  Blossierj  professeur  au  collège  de  Ilonfleur,  communique 
au  Congrès  : 

1°  Les  conséquences  à  ff on  fleur  de  la  journée  du  20  juin  i  799. 
Dès  que  fut  connue  à  Honfleur  la  nouvelle  de  la  pétition  pré- 
sentée par  le  peuple  de  Paris  à  l'Assemblée  législative  et  au 
roi,  la  Société  locale  «  les  Amis  de  la  Constitution  »  fit  signer 
une  adresse  où  elle  demandait  impérativement  au  roi  la  forma- 
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lion  sous  Paris  d'un  camp  de  20.000  fédérés  et  la  sanction  du 
décret  contre  les  prêtres  insermentés.  Un  citoyen  honfleurais, 
le  sieur  S...,  crut  devoir  protester.  Il  en  résulta  une  émeute 
qui.  malgré  sa  violence,  serait  peut-être  sans  intérêt  si  elle  ne 
montrait  le  rôle  joué  alors  par  un  club  dans  une  petite  ville  de 
province  et  la  colère  qu'inspirait  au  peuple  l'application  du  veto 
suspensif. 

2**  La  résistance  de  Ronfleur  au  fédéralisme.  Non  seulement 
Honfleur  ne  prit  aucune  part  à  l'insurrection  fédéraliste,  ce  que 
Ton  savait,  mais  ses  citovens  blâmèrent  encore  la  conduite  des 
administrateurs  du  département  et  déterminèrent  plusieurs 
cantons  voisins  à  les  imiter.  D'abord,  la  municipalité,  qui  avait 
consulté  les  sections  sur  la  conduite  à  suivre,  refusa  d'obéir  aux 
injonctions  de  l'assemblée  fédéraliste  réunie  à  Caen.  Sommée 
de  prendre  un  parti,  menacée  dêtre  mise  au  ban  de  la  nation,  la 
ville  décida  énergiquementde  n'observer  que  les  lois  votées  par 
la  Convention.  Les  citoyens  réprouvaient  la  conduite  de  Marat 
et  «  ses  complices  )>  ;  mais  en  présence  de  l'ennemi,  ils  vou- 
laient que  la  France  restât  unie,  et  l'insurrection  fédéraliste 
faisait  le  jeu  de  l'étranger...  Ils  firent  ensuite  partager  cette 
conviction  aux  municipalités  des  cantons  voisins,  qui  les  sui- 
virent dans  leur  résistance  ; 

»{°  Le  rôle  du  commissaire  du  Directoire  exécutif  auprès  de  la 
municipalité  de  Honfleur.  Ce  fonctionnaire,  placé  par  le  gou- 
vernement auprès  de  chaque  municipalité  cantonale,  était 
investi  de  fonctions  de  «  surveillance  et  de  réquisition  ».  Il  y 
eut  ici  entre  le  commissaire  et  ladministration  locale  une 
entente  parfaite  :  toutes  les  mesures  qu'il  proposa  furent 
ado|)lées,  toutes  les  lois  observées,  sinon  k  la  lettre,  du  moins 
dans  leur  esprit.  Le  commissaire  prescrivit  la  surveillance  du 
port  pour  empêcher  la  rentrée  des  nobles  et  des  prêtres  inser- 
mentés; il  demanda  la  mise  en  état  de  défense  de  la  ville  pour 
empêcher  le  débarquement  des  Anglais  ;  des  arrêtés,  dus  à  son 
initiative,  furent  pris  pour  assurer  la  sécurité  des  citoyens;  et 
grâce  à  ses  réquisitions,  nous  connaissons  certains  traits  de 
mœurs,  certains  usages  locaux  assez  curieux.  Faut- il  ajouter 
que,  préoccupé  surtout  de  défendre  le  Directoire  contre  ses 
ennemis,  il  se  désintéressa  des  intérêts  économiques  de  la 
ville  et  de  la  région? 

M.  iaôhé  Totton,  du  comité  archéologique  et  historique  de 
Noyon  et  de  la  Société  de  l'IIisloire  de  la  liévolulion  française, 
représentant  MM.  Cozette  et  Leclère,  du  comité  archéologique 
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et  historique  de  Noyon,  donne  lecture  du  résumé  de  leur  mé- 
moire. 

MM,  Cozette  et  Leclère  ont  adressé,  en  réponse  à  la  21*  ques- 
tion du  programme,  un  travail  dans  lequel  ils  ont  cherché  à 
mettre  en  relief,  d'après  les  registres  municipaux,  l'action  pro- 
duite à  Noyon  à  Tégard  de  la  noblesse  et  du  clergé  par  les 
événements  de  la  première  période  révolutionnaire  (1789-1796). 

Ils  signalent  d'abord  le  caractère  profondément  religieux  de 
cette  ville,  ce  qui  était  dû  à  Tinfluence  de  Tévèque,  comte  et 
pair  de  France,  du  chapitre,  des  curés  des  dix  paroisses,  etc. 
Deux  abbayes  d'hommes,  trois  monastères  de  femmes,  le  sémi- 
naire, le  collège  Saint-Jacques,  etc.,  contribuaient  à  accroître 
cette  influence.  Il  est  donc  facile  de  comprendre  qu'en  raison 
de  cette  situation  spéciale,  l'étude  de  la  Révolution  à  Noyon 
devient  plus  particulièrement  intéressante.  Ce  n'est,  disent-ils, 
qu^après  la  prise  de  la  Bastille  que  le  mouvement  commença  ù 
s'étendre  en  province  ;  mais  à  Noyon,  la  répercussion  ne  se  fit 
sentir  qu'à  partir  du  20  juin  1790,  jour  de  la  suppression  de  la 
noblesse  et  des  titres.  La  loi  du  24  août  1790  supprima  l'évèché 
de  Noyon,  le  chapitre,  les  abbayes  et  couvents  ;  le  22  novembre, 
la  cathédrale  fut  fermée,  mais  le  service  religieux  continua  à 
être  célébré  dans  les  églises  paroissiales.  Le  21  février  1791,  la 
municipalité  rappela  à  tous  les  prêtres  qu'ils  devaient  prêter  le 
serment  civique,  sous  peine  de  déchéance  de  leurs  offices. 
L'hostilité  du  clergé  s'accusant  davantage,  le  directoire  du  dis- 
trict se  prépara  à  prendre  des  mesures  de  rigueur  contre  ceux 
qui  refusaient  de  se  soumettre  à  la  loi.  Tous  refusèrent,  sauf 
quelques  vicaires  et  un  seul  curé,  ce  qui  suscita  un  méconten- 
tement général.  Le  27  avril,  toutes  les  paroisses  de  Noyon 
furent  supprimées;  il  n'en  resta  qu'une  :  la  cathédrale.  Les  dis- 
positions malveillantes  de  la  population  à  Tégard  du  clergé  et 
de  la  noblesse  s'accrurent  de  plus  en  plus  :  un  ancien  curé  fut 
promené  sur  un  âne  dans  les  rues  de  la  ville,  bafoué  et  insulté. 
La  proclamation  de  l'abolition  de  la  royauté  fut  faite  le  28  sep- 
tembre 1792.  Toutes  les  armoiries  furent  détruites.  Le  1"  sep- 
tembre 1793  fut  dressée  la  liste  des  suspects,  et  la  plupart  des 
personnes  signalées  furent  arrêtées  les  8  et  12  septembre,  alors 
que  la  loi  ne  fut  votée  par  la  Convention  que  le  17  septembre. 
Ce  fait  montre  dans  quel  état  d'esprit  se  trouvait  la  population 
noyonnaise.  Toutes  les  figures  des  saints  de  la  cathédrale 
furent  dégradées,  les  cérémonies  religieuses  furent  interdites. 
La  cathédrale  fut  transformée  en  temple  de  la  Raison.  De  nou- 
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velles  arrestations  furent  opérées.  Un  bal  eut  lieu  tous  les 
décadis  dans  le  temple  de  la  Raison  et,  le  21  février  1793,  le 
pavage  fut  enlevé  pour  qu'il  pût  servir  d'écurie  à  200  chevaux  ; 
des  auges  et  des  ràteliors  y  furent  placés;  il  servit  ensuite  de 
magasin  à  foin.  Cette  situation  dura  jusqu'en  1796. 

M,  Letort,  de  la  Société  des  lettres  de  Bar-le-Duc,  archiviste 
du  département  de  la  Meuse,  fait  le  récit  des  perquisitions 
opérées  de  1815  à  1818  dans  les  départements  de  la  Meuse  et  de 
la  Marne,  dans  le  but  d'arrêter  Drouet,  qui,  en  sa  qualité 
d'ancien  conventionnel  régicide,  tombait  sous  le  coup  de  la  loi 
dite  d'amnistie.  Tandis  que  l'ancien  maître  de  postes  de  Sainte- 
Menehould  voyageait  en  Savoie,  puis,  sous  le  nom  de  Maergesse, 
tenait  à  Màcon  un  petit  commerce  de  pâtisserie,  on  fouillait  à 
Bar-le-Duc  et  dans  l'Argonne  les  maisons  des  personnes  sus- 
pectes d'entretenir  avec  lui  des  relations  amicales.  Malgré  les 
observations  judicieuses  de  Chamisso,  sous-préfet  de  Sainte- 
Menehould,  le  préfet  de  la  Meuse  déploya  un  zèle  souvent  peu 
éclairé  et  mit  en  action  des  forces  qui  n'étaient  nullement  en 
rapport  avec  l'objet  auquel  elles  étaient  destinées;  parfois 
même  la  gendarmerie  et  la  police  furent  jouées  et  mises  dans 
de  ridicules  situations. 

Malgré  l'inanité  de  ces  recherches,  on  continua,  jusqu'en 
1818,  à  prêter  l'oreille  à  des  dénonciations  dénuées  de  tout 
fondement,  et  ce  fut  seulement  après  la  mort  de  Drouet,  en 
172i,  que  ce  mystère  fut  éclairci. 

M.  GaUand,  professeur  au  lycée  de  Laval,  a  étudié,  aux  deux 
congrès  précédents,  l'agent  national  et  le  comité  révolutionnaire 
du  district  de  Laval  ;  il  présente,  cette  année,  une  communica- 
tion sur  les  Sociétés  populaires  de  Laval  et  de  Mayenne  (1791- 
1795). 

Dans  ces  deux  villes,  apparaissent  d*abord,  comme  partout 
ailleurs,  les  clubs  des  Amis  de  la  Constitution  (1791).  Celui  de 
Mayenne  se  donne  pour  tâche  principale  de  justifier  la  consti- 
tution (1791).  Celui  de  Mayenne  se  donne  pour  lâche  principale 
de  justifier  la  constitution  civile  du  clergé.  Aux  deux  «clubs 
bourgeois  de  1791  succèdent,  sous  la  Convention,  deux  sociétés 
populaires  qui  se  proposent  l'instruction  civique  du  peuple, 
surtout  du  peuple  des  campagnes.  Large  publicité  des  séances, 
explication  des  lois,  discours,  lectures,  chants  patriotiques, 
fêtes  et  cérémonies,  rien  n'est  épargné  pour  atteindre  le  but. 
Sous  l'empire  des  circonstances,  les  deux  sociétés  jouent  aussi 
un  rôle  politique.  Girondines  en  majorité,  elles  se  t(  régénèrent  » 
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après  la  défaite  du  fédéralisme.  Elles  guident  les  représentants 
du  peuple  dans  Tépuration  des  autorités  locales  ;  elles  inter- 
rogent, pour  le  compte  des  municipalités,  quiconque  demande 
un  certificat  de  civisme;  elles  recherchent  les  moyens  d'en 
fmîr  avec  la  chouannerie  ;  elles  invitent  la  Convention  à  exclure 
des  fonctions  publiques  les  prêtres  et  anciens  prêtres,  sans 
toutefois  verser  dans  l'athéisme  ;  elles  s'efforcent  enfin  de 
résoudre  Tangoissante  question  des  subsistances.  Après  le 
9  thermidor,  partageant  le  sort  des  autres  rouages  révolution- 
naires, elles  vont  traîner,  jusqu'à  leur  dissolution  définitive, 
«  une  mourante  vie  »,  comme  on  peut  le  constater  pour 
Mayenne... 


NOTES  DE  LECTURE 


I 


FABRE   D'ÉGLANTINE   POSTHUME 

On  sait  que  Fabre  d'Eglantine  avait  écrit  une  comédie, 
rOrange  de  Malte^  que  l'on  ne  retrouva  pas  dans  ses 
papiers  (1).  Qu'était  cette  comédie?  On  l'a  supposée  aris- 
tophanesque  ;  on  a  dit  que  Robespierre  y  était  mis  en 
scène.  C'est  à  la  fin  du  Directoire  et  au  commencement  du 
Consulat,  quand  la  représentation  de  la  pièce  posthume 
des  Précepteurs  (2)  eut  remis  à  la  mode  le  nom  de  Fabre, 
qu'il  fut  question  de  cette  mystérieuse  Orange  de  Malte. 

A  ce  propos,  M.  E.  Campardon  veut  bien  nous  commu- 
niquer un  texte  qui  nous  avait  échappé.  C'est  l'annonce 
suivante,  publiée  dans  le  Journal  de  Paris  du  26  prairial 
an  VIII  : 

«  Avis  au  public.  —  Il  a  été  trouvé  dans  les  papiers  de  feu 
Fabre  d'Eglantine  un  plan,  détaillé  par  scènes,  d'une  comédie 
^n  5  actes  et  en  vers,  intitulée  :  VOrange  de  Malte,  Le  manus- 

(1)  Cependant  ÉUcnne  et  Martainville  dirent  en  Tan  X,  dans  leur  His- 
toife  du  Tht'dlre-Français,  t.  111,  p.  155,  (ju'on  retrouva  un  acte  de  cette 
comédie.  Est-ce  vrai?  Ce  qu'est  «levenu  cet  acte?  Nous  ne  le  sarons  pas. 

(2,  Cette  pièce  fut  représentée  pour  la  première  fois  sur  le  Théâtre- 
Français  dé  la  lUpublique,  le  1"  jour  complémeutaire  an  VU  ^n  sep- 
tembre 1199}. 
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crit  de  cet  ouvrage  a  été  volé  à  cet  auteur  pendant  sa  détention 
au  Luxembourg.  On  prévient  le  public  que  ce  plan,  resté  entre 
les  mains  des  héritiers,  est  suffisant  pour  reconnaître  l'ouvrage 
partout  où  la  malveillance  voudrait  en  faire  usage,  et  l'on  offre 
une  récompense  honnête  à  celui  qui  rapportera  ce  manuscrit 
au  Bureau  dramatique,  rue  Helvétius,  n^  664,  près  celle  Chaba- 
nois.  » 

D'autre  part,  on  lit  dans  le  journal  le  Bien-Informé, 
numéro  du  9  vendémiaire  an  VIII  : 

^<  On  parle  d'une  comédie  posthume  de  Fabre  d'Eglantine 
intitulée  l'Hypocrite  des  mœurs.  On  a  aussi  de  lui  des  Remar- 
ques sur  Molière,  non  imprimées.  » 


II 


LE  RÉPUBLICANISME  A  L'ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE 

Quand  j'ai  raconté,  dans  mon  Histoire  politique  de  la 
Bévolution^  le  mouvement  républicain  après  la  fuite  à  Va- 
rennes,  je  no  connaissais  pas  un  texte  assez  curieux,  que 
M.  A.  Mathiez  veut  bien  me  communiquer. 

C'est  dans  le  journal  Y  Historien^  du  H  thermidor  an  V, 
un  article  à  propos  d'une  brochure  intitulée  :  Les  Époques 
de  V Assemblée  constituante.  On  y  lit  : 

«  Nous  ne  contredirons  que  trois  des  faits  qu'il  [l'auteur] 
rapporte.  C'est  une  erreur  de  croire  que  Grégoire  et  Lanjuinais 
eussent  songé  à  la  République,  lors  de  la  formation  du  club  bre- 
ton à  Versailles,  club  dont  sont  sortis  les  Jacobins.  La  première 
pensée  de  la  République  est  venue  dans  l'Assemblée  consti- 
tuante, lors  du  voyage  de  Louis  XVI  à  Varenne^.  Elle  naquit 
dans  le  Comité  des  contributions,  et  ne  put  rallier  à  elle,  dans 
toute  l'Assemblée,  que  les  voix  de  dix-sept  membres,  dont  la 
plupart  n'existent  plus  et  dont  j'aurais  peine  à  me  rappeler  tous 
les  noms.  Je  sais  ceux  de  plusieurs  personnes  qui  ont  bien  fait 
les  républicains  depuis  et  qui  refusèrent  de  s'y  joindre.  » 
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Quoique  non  signé,  cet  article  émane  évidemment  de 
Du|>ont  (de  Nemours),  directeur  et  principal  rédacteur  de 
VHistorien. 

Le  Comité  d'imposition  ou  des  contributions  publiques 
avait  pour  membres,  d'après  l'Âlmanach  royal  de  1791  :  le 
duc  de  La  Rochefoucauld,  président  Dupont  (de  Nemours) 
et  d'Auchy,  secrétaires  ;  La  Borde  de  Méréville,  Rœderer, 
révoque  d'Autun,  Jarry,  d'Allarde,  Defermon,  Monneron. 

Quant  aux  dix-sept  membres  de  la  Constituante  qui 
auraient  donné  leur  voix  à  la  République,  je  ferai  seule- 
ment remarquer  qu'il  n'y  eut  aucun  scrutin  sur  la  forme 
du  gouvernement. 

Il  ost  probable  que  les  souvenirs  de  Dupont  (de  Nemours), 
qui  écrivait  six  années  après  la  fuite  à  Yarcnnes,  s'étaient 
singulièrement  altérés. 

A.  A, 
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C'esl  une  opinion  accrédilée  que  la  politique,  suivie 
par  Dupleix  aux  Indes  élail  l'eiïet  d*un  plan  préparé  long- 
temps à  Tavance.  M.  Cullru  a  essayé  de  réfuter  cette 
«  légende  ».  Voici  en  quels  termes  il  résume  lui-même  les 
résultats  de  ses  recherches  :  «  Je  crois,  dit-il,  avoir  démon- 
tré :  l""  que  la  Compagnie  (des  Indes)  n'avait  pas  les  moyens 
de  suivre  une  politique  et  n'en  a  jamais  eu  aucune;  2®  que 
Dupleix,  avant  1749,  n'en  eut  pas  plus  qu'elle;  3*^  que 
Tentreprise  qu'il  a  tentée  alors,  née  des  circonstances,  ne 
devait  pas  avoir  de  lendemain  et  n'a  été  poussée  qu'au 
hasard;  qu'il  a  agi  au  jour  le  jour  et  n'a  pas  eu  de  plan 
arrêté  avant  1753;  4^"  que,  par  suite,  il  a  manqué  des  res- 
sources nécessaires;  et,  quant  à  ses  chefs,  ils  n'ont  pu 
apprécier  à  temps  la  valeur  de  projets  tout  à  fait  contraires 
à  leurs  traditions.  »  Cette  démonstration  (qui  ne  convaincra 
peut-être  pas  tous  les  lecteurs)  a  été  faite  avec  un  soin,  une 
méthode,  une  rigueur  de  raisonnement  et  d'érudition  qui 
sont  vraiment  d'un  historien.  Si  la  première  partie  de  ce 
volume  ne  contenait  pas  des  renseignements  assez  neufs 
sur  la  Compagnie  des  Indes,  je  dirais  que  les  résultats  aux- 
quels arrive  M.  Cultru^  supposé  qu'on  les  accepte,  sont  un 
peu  trop  négatifs.  Il  élimine  de  la  biographie  de  Dupleix 
ce  qui  est  connu,  c'est-^-dire  ce  qui  est  le  plus  intéressant, 
et  il  fait  porter  presque  tout  l'eiïort  de  sa  dialectique  et  de 
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sa  science  sur  un  seul  point,  et  sur  un  point  de  cIiroDoIogie  : 
à  quelle  date  Diipleix  a-l-il  conçu  ses  plans  politiques? 
Mais  ce  résullat,  tout  négatif  qu'il  soit,  n'est  pas  à  dédai- 
gner, puisqa*il  caractérise  la  politique  coloniale,  qui  est 
œuvre  de  circonstances  et  de  hasard  plutôt  que  de  principes 
et  de  système  (1). 

Ce  livre  (2)  est  une  thèse  de  doctorat,  qui  a  été  soutenue 
à  la  Sorbonne  le  2i  avril  1901.  Dans  cette  soutenance, 
M.  Cultru  a  montré  des  qualités  de  parole  et  d'esprit  vrai- 
ment  charmantes,  une  Hnesse  railleuse  et  de  bon  ton,  une 
telle  possession  de  son  sujet  qu'aucune  objection  ne  Ta 
déconcerté.  Jamais  pédant,  jamais  avocat,  il  s'est  défendu 
avec  la  simplicité  éloquente  d'un  serviteur  de  la  vérité. 
M.  Cultru  (qui  est  aussi  membre  de  notre  Société)  professe 
à  l'École  alsacienne  :  ce  doit  être  un  professeur  exquis.  En 
accordant  au  nouveau  docteur  la  mention  très  honorable^  la 
Faculté  n'a  pas  seulement  voulu  récompenser  l'écrivain, 
mais  aussi  et  surtout  le  professeur  dont  le  talent  se  mani- 
festait à  elle,  dans  cette  soutenance,  avec  tant  de  grâce  et 
d*éclat.  Â.  AuLARo. 

—  Sous  ce  titre  :  Les  problèmes  politiques  et  sociaux  à  la 
fin  flff  XIX*  siècle  (3),  M.  Eilouard  Driault  a  esquissé  à 

(1)  Duplcix  fit  aux  Indes  sa  fortune  par  des  moyens  qu'il  ne  fut  pas  seul 
à  employer,  mais  dont  on  peut  dire  qu'ils  ne  sont  pas  conformes  à  notre 
morale  d'Occident.  S>ir  cette  fortune,  je  crois  que  M.  Cultru  aurait  trouvé 
des  éléments  de  précision  aux  Archives  nationales,  dans  le  carton  V",  178, 
où  sont  conservés  dos  papiers  de  la  Commission  extraordinaire  nommée  par 
arrêt  du  Conseil  du  11  mars  1701,  «  pour  juper  définitivement  et  en  dernier 
ressort  toutes  les  demandes  et  contestations  nées  et  à  naître  entre  la 
dame  veuve  Duplcix,  la  succession,  l'IitTitier,  les  créanciers,  les  débiteurs 
et  tous  prétendant  droits  à  la  succession  du  sit'ur  Joscph-François  Dupleix, 
commandant  général  pour  le  roi  dan>  les  ludrs  orientales...  » 

,2)  Duplet'j ,  srs  plana  politiques,  sa  fiisf/râce:  élude  d histoire  coloniale^ 
par  Prosper  Cultru,  ancien  élève  de  la  Faculté  do  lettres  de  Paris.  Hachette. 
1901,  in-8  de  xyi-SIG  pages. 

:3    Paris,  Alcan,  1900.  in  8»  de  388  pages. 
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grands  traits  rhistoire  générale  de  rhiimanilé  civilisée 
pondant  ces  trenles  dernières  années.  La  question  d'Alsace- 
Lorraine,  la  question  romaine  (le  pape,  le  roi,  le  peuple),  la 
f|iiestion  d'Aulriclic-IIongric,  la  question  ottomane,  les 
peuples  et  les  intérêts  autour  de  la  Méditerranée,  la  mer 
Rouge  (Egypte  et  Abyssinie),le  partage  de  l'Afrique,  l'Asie 
antérieure,  le  problème  de  l'Asie  centrale,  la  question  chi- 
noise, les  États-Unis,  la  triple  alliance,  l'alliance  franco- 
russe,  les  grandes  puissances  et  le  partage  du  monde,  les 
conflits  et  la  paix,  la  société  (Eglise  et  science),  tels  sont 
les  chapitres  de  ce  livre,  destiné  à  l'instruction  de  la  nation. 

C'est  que  la  nation  a  grand  besoin  d'être  instruite.  «  Elle 
est  (dit  M.  Driault,  p.  2)  souveraine  et  ignorante.  Elle 
délègue  sa  souveraineté  à  des  représentants,  souvent  igno- 
rants comme  elle;  et  aveugle,  conduite  par  des  aveugles, 
comment  ne  risquerait-elle  pas  d*aller  aux  aventures?  Une 
nation  souveraine  ignorante  peut  commettre  des  fautes, 
comme  un  souverain  ignorant.  Pour  elle  comme  pour  lui, 
la  souveraineté  n'est  pas  garantie  d'infaillibilité.  Tout  au 
plus,  par  peur  du  danger  qu'elle  ignore,  évitera-t-elle 
d'agir  quand  il  le  faudrait.  Cela  encore  est  un  grand  mal. 
Une  telle  nation  no  peut  pas  avoir  une  politique.  » 

M.  Driault  est  un  rationaliste  militant.  Il  est  convaincu 
de  la  ((  banqueroute  de  l'Eglise  »,  et  il  le  proclame.  C'est 
au  moyen  âge,  selon  lui,  que  l'Église,  malgré  les  belles 
phrases  de  son  chef  actuel,  veut  nous  ramener.  Je  suis  tout 
à  fait  de  son  avis,  mais  je  lui  avouerai  que  je  le  comprends 
moins  quand  il  écrit  (p.  37i)  :  «  Ainsi  éclate  le  schisme 
entre  l'Église  telle  qu'elle  est  devenue  et  la  vraie  religion  : 
rÉglise,  de  moralité  inférieure  par  les  ambitions  qu'elle 
sert;  la  religion,  d'éternelle  beauté  par  les  vérités  morales 
qu'elle  enseigne. La  religion  se  dresse  contre  TEglise,  porte 
condamnation  contre  elle,  pour  s'en  dégager  plus  pure,  et 


458  CHRONIQUE  ET   BIBLIOGRAPHIE 

se  confondre  avec  la  morale,  avec  le  vrai,  le  beau,  le  bien, 
doDl  elle  est  Tidéale  manifeslation.  »  Que  veut  dire  ceci  : 
la  religion^  J'aimerais  qu'on  définît.  Est-ce  un  lien  entre 
les  hommes,  comme  quand  on  dit  (p.  377)  que  la  science  est 
une  religion  ?  Est-ce  un  lien  entre  les  hommes  et  Dieu? 

La  conclusion  est  optimiste  :  les  hommes  sont  moins  mal- 
heureux à  la  fin  du  xix^  siècle  qu'ils  ne  Tétaient  à  la  fin  du 
xviii' siècle.  D'où  cette  espérance  et  ce  précepte  (p.  382):  «  Il 
faut  qu'au  siècle  prochain  la  science  soit  école  et  instrument 
de  justice.  Il  faut  que  les  nationalités  sujettes,  que  les  peu- 
ples serfs,  que  les  misérables  affamés,  que  les  consciences 
opprimées  recouvrent  tous  leurs  droits.  Il  faudrait  délivrer 
les  hommes,  non  pas  seulement  de  leurs  tyrans,  mais  aussi 
de  leurs  passions,  c'est-à-dire  les  arracher  à  l'ignorance.  » 

Je  ne  signale  et  ne  cite  que  des  vues  générales,  sur  le 
passé  ou  sur  l'avenir.  Cependant  ce  remarquable  livre  est 
surtout  un  récit,  clair,  nourri,  attachant,  tout  à  fait  propre 
à  instruire  les  Français  de  ce  qui  intéresse  la  France^  à 
savoir  de  sa  position  dans  la  monde,  et  à  leur  donner  le 
goût  de  l'action  concertée  et  réfléchie.  Voilà  une  lecture  où 
il  n'y  a  personne  qui  ne  puisse  profiter;  voilà  une  lecture  à 
recommander  surtout  aux  instituteurs  du  peuple  et  à  ses 
mandataires.  Si  tous  ceux  qui  enseignent  et  tous  ceux  qui 
légifèrent  ou  gouvernent  avaient  lu  ces  pages  et  s'en 
étaient  pénétrés,  je  crois  qu'il  y  aurait  quelque  chose  de 
changé  en  France,  au  profit  de  la  République  démocratique. 

A.  A, 

—  Le  24  octobre  1900,  la  Commission  municipale  des 
recherches  sur  l'histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution 
française  avait  émis  un  avis  favorable  à  la  publication, 
dans  la  collection  des  documents  sur  Thistoire  de  Paris 
pendant  la  Révolution,  d'un  ouvrage  de  notre  confrère 
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M.  Douarche,  premier  président  de  la  Cour  d'appel  de 
Caen,  ayant  pour  titre  :  Étude  historique  sur  les  tribunaux 
civils  de  Paris  de  1791  à  1800. 

Le  29  mars  1901,  le  Conseil  municipal  a  voté  les  crédits 
nécessaires,  sur  un  rapport  de  sa  4®  Commission,  où  l'idée 
de  la  publication  de  M.  Douarche  est  ainsi  exposée  [Bul- 
letin municipal  officiel  du  1"  avril  1901,  p.  1266-4267)  : 

Dans  le  dessein  de  Tauteur,  il  s'agirait  surtout  de  publier  un 
certain  nombre  de  décisions  rendues  par  les  tribunaux  civils  de 
Paris  de  1791  à  1800,  et  dont  les  minutes  ont  été  entièrement 
détruites  par  les  incendies  de  1871. 

Les  minutes  avaient  été  auparavant  recopiées  par  M.  Caze- 
nave,  alors  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  décédé  con- 
seiller à  la  Cour  de  cassation,  en  vue  de  la  publication  d'un 
ouvrage,  dont  un  seul  volume  a  paru. 

Le  volume  ne  porte  [sic)  qu'une  sorte  d'introduction;  c'est 
une  suite  de  notes  et  de  réflexions  sur  les  anciennes  juridictions 
de  Paris  (Parlement,  Châtelet,  etc.).  Il  ne  saurait  donc  faire 
double  emploi  avec  l'ouvrage  projeté,  car  il  s'arrête  à  1790  et 
ne  reproduit  pas  les  copies  des  arrêts  et  jugements  rendus 
pendant  la  période  à  laquelle  M.  le  premier  président  Douarcbe 
a  limité  son  travail. 

Toutes  les  copies  recueillies  par  M.  Cazenave  ont  été  remises 
par  son  petit-Qls  à  M.  le  premier  président  Douarche,  qui  a  été 
autorisé  à  en  faire  l'usage  que  bon  lui  semblerait. 

Leur  authenticité  ne  peut  être  suspectée  et  les  archives  judi- 
ciaires d'où  elles  proviennent  n'avaient  jamais  été  explorées 
avant  M.  Cazenave. 

Les  documents  qui  ont  été  ainsi  conservés  malgré  la  desr 
truction  des  pièces  originales  mettent  en  lumière  une  partie 
peu  connue  de  Thistoire  de  la  justice  à  l'époque  révolutionnaire. 

il  convient  de  noter,  en  effet,  que  les  historiens  de  cette 
période,  absorbés  par  les  actes  des  diverses  juridictions  crimi- 
nelles, n'ont  donné  que  très  peu  de  place  à  ceux  des  juridictions 
civiles,  qui  cependant  présentent  un  intérêt  extrême  au  point 
de  vue  de  l'état  des  mœurs  et  des  conditions  de  la  vie  à  Paris 
dans  les  dernières  années  du  xvni*  siècle. 

Les  actes  ont  le  mérite  de  mettre  en  lumière  un  certain 
nombre  de  faits  omis  par  les  historiens  ou  dénaturés  par  les 
publicistes  au  milieu  des  polémiques  passionnées  de  l'époque. 
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—  M.  Boissy  d'Anglas,  ancien  député,  membre  de  noire 
Société,  possède  des  «  souvenirs  >  de  son  grand-père,  qu'il 
suppose  avoir  été  écrits  après  le  18  fructidor,  quand  il 
subissait  sa  peine  à  Tile  d'Oléron.  «  C'est,  dit-il,  un  petit 
écrit  de  48  pages...,  composé  de  notes  détachées  que  l'au- 
teur jetait  sur  le  papier,  au  hasard  de  sa  mémoire  et  pour 
fixer  ses  souvenirs,  mais  qui,  certainement,  n'était  pas  fait 
pour  la  publicité  ».  Dans  V Intermédiaire  des  chercheurs  et 
des  curieux  du  15  décembre  1900,  M.  Paul  Pinson  signala 
ce  manuscrit  comme  contenant  de  singulières  assertions 
sur  un  complot  formé  par  Danton  pour  mettre  Louis  XVII 
sur  le  trône.  Dans  la  même  revue,  n?  du  30  mars  1901, 
M.  Boissy  d*Anglas  a  publié  la  partie  du  manuscrit  relative 
à  ce  complot.  La  voici  : 

Il  est  très  vrai  que,  lorsque  Danton  fut  arrêté,  il  avait  le 
projet  d*aller  forcer  le  Temple,  de  prendre  le  fils  de  Louis  XYl, 
de  le  proclamer  roi  et  de  le  porter  par  la  ville.  On  aurait  nommé 
un  conseil  de  régence  dont  Danton  eût  été  le  chef,  et  les  prin- 
cipes de  Thumanitéqui  ont  régné  après  le  9  thermidor  auraient 
prévalu  dès  cette  époque,  c'est-à-dire  quatre  ou  cinq  mois  plus 
tôt.  Fabre  d'Eglantine,  Hérault.  Danton,  Delacroix  et  Camille 
Desmoulins  étaient  les  auteurs  de  ce  projet.  Danton  devait 
présenter  Tenfant  au  peuple  et  à  l'armée.  Le  Comité  de  salut 
public  en  fut  instruit  et  Saint-Just  en  dit  quelques  mots  dans 
son  rapport,  sans  pourtant  entrer  dans  beaucoup  de  détails. 
Avant  cette  époque  et  même  avant  le  31  mai.  c'était  d'Orléans 
que  les  mêmes  hommes  voulaient  mettre  sur  le  trône.  11  paraît 
qu'ils  se  détachèrent  de  lui  au  10  mars  et  que  la  conspiration 
de  ce  jour  nécboua  que  par  le  défaut  d'intelligence  et  d'accord 
entre  ces  députés  et  les  amis  extérieurs  de  d'Orléans.  D'Orléans 
voyait  beaucoup  Fabre  d'Eglantine  et  Danton,  mais  hors  de 
l'Assemblée,  car  à  l'Assemblée  il  ne  leur  parlait  jamais,  quoi- 
qu'il se  plaçât  assez  près  d'eux.  La  plupart  de  ceux  qui  ont 
détrôné  Louis  XVI  et  voté  sa  mort  ne  voulaient  pas  la  Répu- 
blique. Ils  voulaient  un  gouvernement  qui  leur  appartint.  Ro- 
bespierre voulait  la  tyrannie  pour  lui  seul.  11  n'était  j^as  satis* 
fait  de  régner  sous  le  nom  d'un  autre.  C'est  lui  qui.  en  ne  capi- 


CHRONIQUE  ET  BIBLIOGRAPHIE  461 

tulant  avec  personne,  a  empêché  qu'aucun  de  ces  arrangements 
ne  s'exécut&t. 


M.  Boissy  d*Anglas  fait  suivre  celle  publicalion  des 
rétlexions  suivantes  : 

«  Le  document,  on  le  voit,  quoique  intéressant,  n'ap- 
porte pas  la  lumière  que  réclame  l'honorable  M.  Paul 
Pinson  sur  un  fait  qui  ne  sera,  probablement,  jamais  élu- 
cidé, le  projet  prêté  à  Danton  d'avoir  voulu  enlever  de  sa 
prison  Louis  XVII  pbur  l'asseoir  sur  le  trône.  Quand  on 
médile  un  coup  de  celte  importance,  on  n'en  laisse  pas  de 
traces,  en  général. 

«  Boissy  d'Anglas,  je  le  répète,  ayant  écrit  les  lignes 
qu'on  vient  de  lire,  non  pour  Thistoire,  mais  pour  lui- 
même,  pour  fixer  le  souvenir  de  sa  conviction,  n'avait  pas 
à  donner  les  preuves  d'un  complot  dont  le  bruit  avait  cir- 
culé et  que  relaie,  en  en  affirmant  le  bien  fondé,  Saini- 
Just  dans  son  acte  d'accusation  contre  le  grand  tribun. 
C'est  dans  ce  document-là,  officiel,  celui-là,  qui,  naturel- 
lement, fut  livré  à  la  publicité  et  qui  envoya  Danton  au 
tribunal  révolutionnaire  et  à  l'échafaud,  que  les  preuves 
auraient  du  être  données  par  l'accusateur.  Il  n'y  en  a  pas 
davantage,  si  j'ai  bonne  mémoire. 

«  C'est  donc  à  Saint-Just,  qui  est  cause  de  la  mort  de 
Danton,  comme  il  faillit  plus  tard  être  cause  de  celle  de 
Hoche,  que  Boissy  d'Anglas  contribua  à  sauver,  qu'il  con- 
vient de  s'en  prendre,  s'il  a  avancé  à  la  légère  ou  par 
passion  une  assertion  non  prouvée,  peut-être  fausse,  et 
dont  la  suite  a  été  fatale  à  celui  qui  en  était  Pobjet...  » 

Se  mêlant  aussi  à  ce  débat,  M.  Alfred  Begis  a  publié, 
dans  V Intermédiaire  du  15  avril  1901,  un  fragment  de  mé- 
moires qu'il  dit  avoir  été  laissés  parle  conventionnel  Cour- 
tois, et  dont,  sans  doute,  il  possède  Toriginal  : 
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Peu  de  temps  avant  le  iO  août,  dit  Courtois,  Danton  avait  été 
reçu  secrètement  et  à  Tinsu  du  roi,  au  château  des  Tuileries,  par 
la  reine  Marie-Antoinette,  qui  paraissait  loin  de  voir  les  périls 
qui  la  menaçaient.  L'avenir  lui  paraissait  si  peu  alarmant, 
qu'en  congédiant  Danton,  elle  lui  disait  gaiement  : 

((  Eh  bien,  monsieur  Danton,  si  nous  ne  sommes  pas  sages, 
il  faudra  nous  enfermer  dans  une  tour  pendant  quelques  mois  ». 
Bien  peu  de  temps  après,  ces  paroles  légères  étaient  devenues 
une  eiïrayante  réalité.  Danton,  qu'attristait  cette  dangereuse 
sécurité,  prit  congé  de  la  reine,  en  l'assurant  que,  quelque 
chose  qui  arrivât,  lui  et  ses  amis  veilleraient  sur  ses  jours  et  sur 
ceux  de  ses  enfants. 

La  mort  du  roi  fut  un  coup  accablant  pour  la  duchesse  de 
Choiseul,   elle  en  faillit  mourir.   Bientôt  après,  les  sinistres 
projets  de  la  Commune  qu'on  ne  taisait  même  plus,  lui  révé- 
lèrent les  dangers  qui  menaçaient  la  reine,  et  elle  résolut  de  la 
sauver,  au  péril  de  sa  vie.  Sans  hésiter,  je  m'associai  à  ses  idées, 
et  Danton,  à  qui  je  rappelai  la  promesse  qu'il  avait  laite  à  cette 
malheureuse  princesse,  promit  de  nous  seconder.  La  Conven- 
tion tout  entière  avait  horreur  des  projets  de  la  Commune,  mais 
par  peur,  on  laissait  le  champ  libre  aux  envahissements  de  ce 
pouvoir  sans  frein,  qui  tendait  à  se  substituer  aux  Comités  et  à 
la  Convention  elle-même.  Nous  tentâmes  encore  de  ramener 
quelques  esprits  à  la  résistance;  n'y  pouvant  parvenir,  le  projet 
d'enlèvement  fut  définitivemnt  arrêté.  Une  voiture  de  voyage 
qu'avait  conservée  la  duchesse  de  Choiseul  fut  dépouillée  de 
son  luxe  et  mise  en   état.  Quelques   diamants,  restes  d'une 
ancienne  opulence,  produisirent  une  somme  de  10.000  francs  en 
or,  et  un  trousseau  simple,  sans  recherche,  fut  préparé  de  ses 
mains  pour  les  deux  femmes,  qu'aucun  luxe  ne  devait  accom- 
pagner. Les  passeports  étaient  prêts.  Marie-Antoinette,  sous  le 
nom  de  la  veuve  d'un  négociant  allemand,  se  rendait  à  Franc- 
fort, dans  sa  famille,  et  M™''  Elisabeth  était  sa  femme  de  cham- 
bre. L'intérieur  du  Temple  était  gagné,  et  (juelque  surveillance 
qu'exerçât  la  Commune,  deux  de  ses  membres  nous  secondaient. 
Les  dispositions  étaient  si  bien  prises,  que  l'alarme  n'aurait  été 
donnée    que  vingt-quatre  heures    seulement   après   l'évasion. 
Encore  quelques  jours,  et  nous  étions  au  comble  de  nos  vœux, 
(juand  la  duchesse  de  Choiseul,  que  préoccupaient  sans  cesse 
les  dangers  de  la  famille  rovale,  conçut  le  dessein  d'enlever  le 
dauphin  avec  sa  mère.  C'était  beaucoup  ajouter  aux  difiicultés 
et  aux  périls  de  l'entreprise,  car  <léjà  l'enfant  avait  été  séparé 


CUKONIQUE   ET   BIBUOGRAPUIK  WS 

de  sa  jnère,  mais  tout  d'abord  j*y  donnai  la  main.  Danton,  à  qui 
je  fis  part  aussitôt  de  l'incident,  rejeta  cette  idée  avec  emporte- 
ment, et  me  dit  que,  sans  nous  en  douter,  nous  étions  les  ins- 
truments de  quelque  machination  dynastique.  «  Je  ne  me  mêle 
plus  de  rien,  ajouta-t-il;  ne  me  parle  plus  de  cette  aflaire.  »  Je 
laissai  passer  cette  bourrasque  et  peu  après  je  revins  à  la  charge 
en  lui  rappelant  ses  promesses  faites  à  la  reine  et  en  lui  disant 
que  c'était  faire  insulte  à  la  duchesse  de  Choiseul  que  de  lui 
supposer  quelque  arrière-pensée  d'intrigue  compromettante. 
Danton,  livré  à  de  vives  agitations,  se  promenait  à  grands  pas  ; 
après  une  demi-heure  d'attente,  il  me  dit  :  «  Fais  mes  excuses  à 
M""'  de  Choiseul  et  continuez  les  préparatifs.  Ce  sont  des  cjrimes 
inutiles,  atroces  qu'il  s'agit  d'éviter:  comptez  sur  moi.  » 

Il  était  si  bien  revenu  de  ses  soupçons,  si  décidé  à  tout  oser, 
que  le  surlendemain  il  m'écrivait  :  «  Mon  cher  Courtois,  j'ai 
dîné  hier  avec  quelques  collègues  que  j'ai  trouvés  indilTérents 
ou  prêts  à  céder  aux  insolences  de  la  Commune.  Il  faut  donc 
hâter  le  dénouement.  Le  porteur  est  le  brave  qui  accompagnera 
les  fugitifs;  mets-le  en  rapport  avec  celui  que  tu  as  choisi,  et 
qu'ils  fassent  connaissance  le  verre  à  la  main.  Point  de  luxe, 
rien  de  cet  attirail  qui  les  a  déjà  perdus  à  Yarennes,  et  tout  ira 
bien.  La  Commune  rugira,  mais  ce  sera  l'occasion  de  la  châtier 
et  de  renouveler  l'unité  du  pouvoir.  Après  le  succès,  tout  le 
monde  sera  pour  nous;  si  nous  échouons,  ce  sera  le  contraire, 
nous  aurons  alors  à  nous  défendre  et  Dieu  sait  ce  qui  arrivera. 
Il  faut  s'attendre  à  tout.  Ton  ami,  Danton  ». 

L'homme  que  m'adressait  Danton  était  un  ancien  maître 
d'armes  d'un  courage  éprouvé,  et  l'associé  que  je  lui  avais  choisi, 
ancien  sous-ofiicier  de  cavalerie,  homme  intelligent  et  brave, 
ne  lui  cédait  en  rien.  Celui-ci  seul  était  dans  le  secret;  son  com- 
pagnon ne  savait  rien.  Tous  deux  étaient  pourvus  d'armes 
excellentes  que  nous-mêmes  avions  choisies,  et  au  besoin  ils 
auraient  su  en  faire  usage.  Pour  la  sûreté  du  secret,  les  prin- 
cesses n'avaient  point  été  prévenues;  elles  seraient  montées  en 
voilure  avec  leurs  conducteurs,  à  quelque  dislance  de  la  prison, 
sans  savoir  où  on  les  conduisait.  Tout  semblait  favoriser  ce 
projet,  qui  touchait  au  moment  de  son  exécution,  quand,  dans 
les  premiers  jours  du  mois  d'août,  la  Commune,  inquiète,  qui 
veillait  incessamment  sur  les  victimes,  conçut  quelques  soup- 
çons et  fit  précipitamment  enlever  Marie-Antoinette,  qui  fut 
aussitôt  transférée  à  la  Conciergerie,  où  la  surveillance  la  plus 
active  s'exerça.  De  ce  moment  tout  espérance  s'évanouit;  l'en- 
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lèvement  était  devenu  impossible.  Danton  et  moi  nous  avions 
donné  mille  écus  aux  deux  compagnons.  La  duchesse  de  Ghoi- 
seul  leur  donna  encore  cinquante  louis.  Il  est  certain  que  sans 
rinsistance  de  la  duchesse  de  Choiseul  à  vouloir  sauver  le 
dauphin,  insistance  qui  amena  de  nouvelles  dispositions  et  fit 
différer  l'exécution  du  projet,  les  deux  princesses  auraient  été 
délivrées. 

Nous  nous  demandons  si  ces  fables  romanesques  valent 
la  peine  qu'on  les  discute. 

—  On  se  rappelle  qu'à  rAcadémie  française,  le  18  avril 
1901,  M.  Emile  Ollivier  prit  la  parole  pour  recevoir 
M.  Faguet.  A  ce  propos,  il  a  été  question,  daus  les  jour- 
naux, du  rùle  politique  de  l'ancien  minisire  de  Napo- 
léon III,  et  un  des  témoins  des  événements  de  Tannée 
1870,  M.  Ranc,  a  publié  dans  le  Radical  du  19  avril  1901 
un  article  qui,  tout  polémique  qu'il  soit,  contient  des  ren- 
seignements utiles  à  l'histoire.  Voici  cet  article  : 

M.  Emile  Ollivier  parlera  aujourd'hui  à  TAcadémie.  La  Com- 
pagnie lui  a  donné  licence  de  prononcer  Téloge  de  Victor 
Cherbuliez.  En  attendant,  il  a  présenté  sa  propre  apologie  dans 
une  interview  qu'a  publiée  VEcho  de  Paris,  Les  propos  qu'il 
a  tenus  à  son  interlocuteur  dénotent  à  la  fois  son  infatuation 
et  son  inconscience. 

Avant  tout.  M.  Emile  Ollivier  a  voulu  s'expliquer  sur  «  le 
cœur  léger  ».  ce  mot  qui  restera  attaché  à  sa  mémoire,  tache 
dont  il  ne  sera  jamais  lavé.  L'explication  est  médiocre,  parce 
que  sotte  :  ^  Je  lis  trop  souvent  la  Bible,  a-t-ii  dit  ;  dans  la 
Bible,  vous  le  savez,  on  retrouve  ces  expressions  h  cœur  lourd, 
cœur  UVor  ^».  J'ai  employé  une  expression  biblique;  je  n'ai  pas 
été  compris...  et  puis,  quand  on  est  ministre,  quand  on  parle 
à  des  dopulôs,  on  no  doit  pas  employer  une  expression  de 
poMo  :  ;\  des  iroujats  je  devais  parler  en  goujat.  » 

Donc,  lo  malonlondu  oniro  M.  Emile  Ollivier  el  ses  auditeurs 
est  venu  de  ce  qu'il  lit  trop  souvent  la  Bible  el  qu'il  avait 
affaire  à  des  goujats  qui  ne  lisent  pas  le  livre  saint.  Bien  sûr 
qu'il  a  n^gretté,  quand  il  a  vu  î\Mlel  produit  sur  son  assistance» 
oCi  il  n'y  a\ail  ^kis  appar^Mumenl  que  des  goujats,  une  expression 
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qui  lui  avait  échappé  tout  naturellement,  parce  qu'elle  est  dans 
son  caractère,  dans  cette  infatuation  dont  je  parlais  tout  à 
rheure,  dans  son  imperturbable  contentement  de  lui-même. 
M.  Emile  OUivier  n'est  pas  seulement  un  glorieux;  il  est  le 
glorieux. 

J'assistais  à  la  séance  dans  la  tribune  des  journalistes.  Je  le 
vois  encore  lançant  son  mot  d'un  ton  do  défi;  j'ai  encore, 
comme  au  moment  même,  présente  à  l'esprit  l'impression  de 
stupeur  qui  saisit  non  seulement  les  députés,  mais  tous  les 
assistants.  Il  passa  dans  la  salle  un  frisson.  Les  députés  de  la 
majorité,  ceux  qu'on  appelait  les  Mamelucks,  eux-mêmes,  gar- 
dèrent un  silence  de  mort.  Mes  yeux  se  portèrent  sur  la  tribune 
diplomatique  :  les  ministres  étrangers  se  regardaient  sans 
prononcer  une  parole.  Evidemment,  ils  ne  pouvaient  croire  à 
ce  qu'ils  avaient  entendu.  M.  Emile  OUivier  ne  fut  pas  démonté 
pour  si  peu;  il  ne  perdit  rien  de  son  bel  aplomb.  Que  lui  im- 
portait l'opinion  des  goujats? 

Le  morceau  sur  «  le  cœur  léger  »  est  bien  étonnant;  ma'is 
voici  qui  est  plus  fort,  voici  qui  prouve  que  M.  Emile  OUivier, 
toujours  infatué,  toujours  inconscient,  en  est  encore  à  croire 
que,  s'il  n'avait  pas  été  renversé,  il  aurait  tout  sauvé.  C'est  sa 
chute  qui  a  perdu  la  France.  Avec  lui,  tout  pouvait  être  réparé. 
Ecoutez-le  : 

u  Jeune  homme,  on  enseigne  étrangement  l'histoire  dans  les 
collèges;  sachez  que  si  j'avais  voulu,  je  ne  serais  pas  ici,  brisé 
à  tout  jamais...  Ecoulez,  après  Sedan,  Gambetta  m'a  fait  ap- 
peler :  «  Dites  que  l'empereur  vous  a  trompé,  et  nous  vous 
«  plaçons  à  notre  tète...  >>  —  «  Vous  me  proposez  une  infamie, 
«  l'empereur  ne  m'a  pas  trompé,  on  l'a  trompé...  Je  ne  dirai 
*<  jamais  autre  chose...  »  —  <»  Nous  vous  briserons.  »  —  Ils 
m'ont  brisé...  » 

Depuis  que  cette  interview  a  paru,  j'ai  reçu  plusieurs  lettres, 
les  unes  où  l'on  me  demande  ce  qu'il  faut  penser  de  cette 
abracadabrante  histoire,  les  autres  où  l'on  m'invite,  en  raison  de 
mes  relations  intimes  avec  Gambetta,  à  la  démentir. 

La  démentir?  A  quoi  bon?  Des  inventions  aussi  slupides  se 
réfutent  d'elles-mêmes.  Ai-je  besoin  de  dire  que  jamais,  dans 
ses  conversations  avec  ses  amis,  et  où  il  est  entré  souvent  djins 
les  plus  petits  détails  sur  ce  qui  s'était  passé  à  cette  époqire,  il 
n'a  fait  la  moindre  allusion  à  un  entretien  particulier  quel- 
conque qu'il  aurait  eu  avec  M.  Emile  OUivier.  Non,  mais 
voyez-vous  Gambetta,  après  Sedan,  faisant  appeler  M.  Emile 
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Ollivier,  qui  d^ailleurs  n'était  plus  à  Pans,  et  lui  proposant  la 
présidence  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale?  Le 
voyez-vous  même,  après  Reischoffen  et  Forbach,  après  la 
défaite  de  Mac-Mahon  et  de  Frossard,  offrant  à  M.  Emile  Olli- 
vier,  écrasé  d'impopularité,  de  se  mettre  à  la  tôle  de  l'oppo- 
sition républicaine? 

Ah!  vous  ne  voulez  pas  être  notre  chef,  aurait  dit  Gambetta: 
eh  bien,  nous  vous  briserons! 

a  Ils  m'ont  brisé!  »  ajoute  mélancoliquement  M.  Emile 
Ollivier.  Il  oublie,  le  malheureux,  que  ceux  dont  il  parle  et 
qu'il  poursuit  d'une  haine  d'autant  plus  intense  qu'il  n'a  pas 
pu,  au  mois  d'août  1870,  les  déférera  une  cour  martiale  comme 
il  en  avait  le  dessein,  que  les  députés  républicains  n'ont  pas 
eu  à  prendre  la  peine  de  le  briser.  La  majorité  s'en  chargea. 
Le  8  août  (le  Corps  législatif  était  convoqué  pour  le  9),  une 
délégation  composée  de  M.  Jules  Brame  et  de  Dalmas  pour  le 
centre  gauche,  Dupuy  de  Lôme  et  Josseau  pour  le  centre  droit, 
Gaudin  et  Dugué  de  la  Fauconnerie  pour  la  droite,  alla  aux 
Tuileries  demander  à  l'impératrice  le  renvoi  immédiat  du 
ministère  Ollivier.  L'impératrice  y  parut  d'abord  peu  disposée, 
mais  dans  la  nuit  ou  le  lendemain  matin  ses  opinions  durent 
se  modifier,  car  i\  la  séance  du  9  août  ce  furent  les  dé[)utés  de 
son  parti,  de  son  entourage,  Jérôme  David,  Clément  Duvernois, 
qui  menèrent  l'attaque. 

M.  Emile  Ollivier  n'a  pas  été  brisé  par  l'opposition  républi- 
caine. Mini>tre  de  l'Empire,  il  a  été  vomi  par  les  hommes  de 
l'Empire,  par  ceux  pour  qui  il  avait  trahi  son  parti  et  son  passé. 

Hanc. 
—  La  librairie  A'Édncation  nationale  inaugure  une  Col- 
lection de  lectures  hisloriques  publiée  sous  la  direction  de 
M  G.  (iardon  et  de  M"*'  L.-M.  Camus.  Elle  comprend  doux 
séries  de  volumes,  les  uns  destinés  aux  garçons,  les  autres 
aux  jeunes  filles.  Les  deux  premiers  (histoire  contempo- 
raine) viennent  de  paraître  (1).  On   y  trouve  un   certain 

(1  Histoire  contemporaine.  (178'J-1900),  classes  de  philosophie^  de  pre- 
mière nio'ferne,  écoles  twnnales,  ècoiet;  primaires  sttpei  ieures.  par  Georges 
CardMii,  dncieur  «''S  lettres,  ptolesseur  an  c<»||«'«ge  Ilollin  et  au  lycée  L^iiiar- 
Une,  l  vol.  in  18  d-  viiioiG  pagfs.  —  Histoire  national^  (1189-1900,  d 
Vu  a  je  (les  lycées  de  jeunes  plies,  par  L.-M.  Camus,  agré^'ée  de  lUniver- 
»ité,  lauréat  diî  rAcad«iiiiie  rniiic;aise  :  1  vol.  in-18  de  vi-iOl  pages.  (Paris, 
Picard  et  Kaan,  11,  rue  Soufflut.} 
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nombre  de  morceaux  communs,  parce  que  les  deux  pro- 
grammes reposent  sur  un  fonds  commun;  la  comparaison 
des  deux  tables  des  matières  permet  de  voir  d*un  coup 
d'œil  comment  l'on  doit  comprendre  la  différence  des  deux 
enseignements.  Un  môme  esprit  les  anime,  scientifique  et 
républicain,  en  un  mot  véritablement  «  national  ».  Tout  en 
donnant  la  préférence  aux  écrits  des  contemporains,  les 
auteurs  n'ont  pas  exclu  les  travaux  des  historiens  du 
XIX*  siècle.  Pour  la  période  de  la  Révolution,  par  exemple, 
h.  côté  des  noms  de  Voltaire,  J.-J.  Rousseau,  Siéyès,  Mira- 
beau, Chateaubriand,  Gœthe,  figurent  ceux  de  Thiers, 
Quinet,  Michelet,  Chuquel,  Sorel,  Âulard,  de  Sybel,  etc. 
Des  extraits  empruntés  à  M""  de  Staël,  M"^  Campan,M'°'  Ro- 
land, et  aussi  à  M°^*  Royale,  à  M"**  de  La  Rocbejaquelein, 
s'adressent  plus  spécialement  aux  jeunes  filles.  C'est  là  une 
idée  originale,  dont  Theureuse  exécution  méritait  d'èlre 
signalée.  L'enseignement  secondaire  ainsi  compris  nous 
prépare  des  lecteurs  et,  sans  doule  aussi,  des  émules  et  des 
maîtres  dans  l'avenir,  et  notre  Becue^  bien  qu'essentielle- 
ment vouée  aux  travaux  d'érudition,  ne  saurait  être  indif- 
férente à  ce  progrès  des  méthodes  et  des  instruments  du 
travail  scolaire.  H.  Monin. 

—  Relardé  par  différentes  circonstances,  mais  surtout 
par  les  lenteurs  de  l'Imprimerie  Nationale,  le  tome  XIII du 
Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public  par  M.  Au  lard 
vient  seulement  de  paraître.  Les  documents  qu'il  contient 
vont  du  4  floréal  an  II  au  9  prairial  suivant.  Le  tome  XIV 
est  sous  presse,  et  l'auteur  fera  son  possible  pour  en 
pousser  activement  la  publication  et  réparer  le  temps 
perdu.  M.  Aulard  a,  d'autre  part,  presque  entièrement 
achevé  l'impression  du  tome  V  et  dernier  de  son  autre 
recueil  :  Paris  pendant  la  réaction  thermidorienne  et  nous 
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le  Directoire,  Ces  volume  est  terminé  par  une  lable  alpha- 
bétique générale,  dont  la  confection  est  particulièrement 
laborieuse. 

—  La  troisième  vente  de  la  collection  d'autographes  de 
feu  Etienne  Charavay  aura  lieu  à  Thôtel  Drouot,  le  ven- 
dredi 17  et  le  samedi  18  mai  1901,  à  3  heures  du  soir.  Ce 
sont  surtout  des  documents  sur  la  Convention  et  les  con- 
ventionnels. C'est  là  que  se  trouve  l'original  de  la  curieuse 
lettre  de  Robespierre,  que  nous  avons  publiée  dans  notre 
dernier  numéro.  Cette  partie  de  la  collection  de  notre 
regretté  ami  est  particulièrement  intéressante.  Le  cata- 
logue est  à  garder;  il  contient  de  nombreuses  analyses, 
et  des  fac-similés  de  beaucoup  de  signatures  de  conven- 
tionnels. 

—  Notre  confrère  M.  Lévy-Schneider  passera  son  exa- 
men de  doctorat  es  lettres  à  la  Sorbonne  le  17  mai  1900.  On 
sait  que  sa  thèse  française  est  consacrée  à  Jeanbon  Saint- 
André. 
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ET     LE 


MYSTiaSME  CHRÉTIEN  RÉVOLUTIONNAIRE  (I 


I 


Les  années  qui  précédèrent  la  Révolution  furent  mar- 
quées par  une  crise  de  mysticisme  qui,  sous  des  formes  un 
peu  différentes,  gagna  toutes  les  classes  de  la  société. 
Tandis  que  les  gens  du  monde,  qu'une  duchesse  de  Bour- 
bon, par  exemple,  demandaient  les  secrets  de  Tavenir  et 
l'explication  de  l'univers  aux  rêveries  de  Swedenborg  et 
de  Saint-Martin  ou  aux  pratiques  magiques  de  Cagliostro 
et  de  Mesmer,  les  humbles,  — artisans,  laboureurs,  domes- 
tiques, —  se  réunissaient  autour  de  prophétesses  de  ren- 
contre, d'une  Suzette  Labrousse  ou  d'une  Catherine  Théot, 
qui,  les  livres  saints  en  mains,  leur  annonçaient  de  pro- 
chains cataclysmes  d'où  sortirait  une  humanité  nouvelle, 
régénérée  par  la  justice  et  par  l'amour.  Comme  aux  temps 
de  la  Réforme,  le  catholicisme  ne  suffisait  plus  à  remplir 
l'âme  populaire.  Jusque  dans  les  cerveaux  les  plus  obscurs, 

;i)  Nous  reproduisons  ici,  en  l'accompagnant  de  notes  documentaires  et 
de  pièces  justificatives,  une  étude  publiée  dans  la  Revue  de  Paris  du 
15  avril  dernier,  et  dont  nous  avons  lu  quelques  pages  à  la  séance  solen- 
nelle de  notre  Société. 

T.  XL,  1901.  31 
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la  propagande  philosophique  avait  eu  un  vague  écho.  Sans 
doute,  la  foi  restait  profonde  et  même  le  besoin  du  divin 
n'avait  jamais  été  plus  ardent;  mais  les  accusations  dressées 
par  les  encyclopédistes  contre  les  abus  du  despotisme  et 
contre  les  vices  du  clergé,  les  appels  émouvants  de  Rous- 
seau à  la  sainte  nature,  la  promesse  tant  de  fois  répétée  du 
règne  de  l'égalité,  tout  cet  idéal  confusément  entrevu  avait 
troublé  bien  des  consciences  catholiques. 

Les  sincères,  ceux  qui  réfléchissaient  un  peu,  essayèrent 
d'accorder  les  doctrines  nouvelles,  qui  s'imposaient  malgré 
font  à  leur  raison,  avec  l'antique  foi  sur  laquelle  leurs 
pères  depuis  des  siècles  avaient  vécu.  Beaucoup  pensaient 
y  avoir  réussi  en  opposant  au  catholicisme  corrompu  de 
leur  temps  le  christianisme  primitif,  tout  frais  sorti  de  la 
parole  divine.  Ceux-là  lisaient  les  évangiles  et  les  pro- 
phètes avec  l'espoir  d'y  trouver  des  raisons  de  croire  à 
Voltaire  et  à  Rousseau.  Et  leur  attente  était  rarement 
trompée.  C'est  ainsi  que  se  produisit,  dans  le  bas  clergé 
surtout  —  sous  l'influence  de  l'Encyclopédie  commentée 
par  les  livres  saints — ,  un  mouvement  de  mysticisme  et 
d'hérésie  dont  U)  schisme  de  la  Constitution  civile  devait 
être  Tépilo^ne. 

Les  prélrrs  comme  Fauchet,  comme  Lamourette,  comme 
Pontard,  comme  le  chartreux  dom  Gerle  et  bien  d'autres 
sont  des  nïystiqiies  qui  se  proclament  à  la  fois  philosophes 
et  chrétiens  et  vont  chercher  dans  l'Écriture  l'explication 
du  présent  el  la  révélation  de  l'avenir.  Dans  son  livre,  écrit 
en  mai  178Î),  sur  la  Relif/ion  nationale^  Fauchet  remercie 
la  philosophie  en  tt'rmes  enthousiastes  des  immenses  ser- 
vices (ju^t'll*'  a  rendus  à  la  religion,  à  la  vraie  religion, 
celle  (|ui  n'i'xislr  pas  encore,  mais  qui  va  renaître,  celle  qui 
ne  sera  plus  exploitée  et  corrumj)ue  par  l'aristocratie  sacer- 
dotale unie  au  despotisme.  Depuis  Constantin,   dit-il,   le 
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clergé  a  lue  la  religion,  «  mais  les  hommes  pensaient  ». 
La  philosophie,  indignée  d'un  orgueil  si  plein  d*impu- 
dence,  puisqu'il  élail  en  contradicLion  ouverte  avec  les 
principes  de  la  religion  qu'on  prêchait  et  de  la  nature  qui 
criait  de  toute  part  contre  ce  délire  odieux,  souffla  le  feu  de 
la  révolte.  Elle  attaqua  toutes  les  institutions  qui  faisaient 
le  malheur  de  Thumanilé,  ou  qui  le  laissaient  faire... 

a  Nous  sommes  au  terme  des  excès.  La  régénération 
approche.  Non,  Ton  ne  souffrira  plus  que  Tintrigue  et  l'in- 
solence placent  Tabomination  de  la  désolation  dans  le  lieu 
saint.  Et  les  philosophes,  oui,  docteurs,  les  philosophes,  en 
rappelant  les  hommes  à  grands  cris  aux  principes,  remet- 
tront en  honneur,  sans  se  Têtre  proposé,  la  vraie  religion, 
et  alors  eux-mêmes  fléchiront  volontiers  le  genou  devant 
elle. 

«  L'univers  ne  l'a  pas  encore  vue  dans  sa  beauté  divine  ; 
elle  a  marché  à  travers  les  siècles  obscurcie  des  voiles  de 
l'ignorance,  de  la  barbarie,  de  la  lâcheté,  de  la  corruption 
des  prèlrcs  qui  la  prêchaient  et  la  déshonoraient,  des 
peuples  qui  la  professaient  et  Toutrageaient,  des  scolas- 
liques  qui  la  défendaient  par  des  absurdités  et  la  surchar- 
geaient de  leur  science  imbécile  ». 

Et  après  avoir  adressé  à  la  nature  des  invocations  lyri- 
ques que  n'aurail  pas  désavouées  Jean-Jacques  Rousseau, 
le  môme  abbé  philosophe  reprenait  un  mot  de  l'évêque  de 
Lescar  et  annonçait  comme  prochains  «  les  grands  maux 
prédits  par  les  prophètes  et  qui  doivent  précéder  la  conver- 
sion totale  des  nations  et  le  règne  de  Jésus-Christ  sur  la 
terre.  Du  sein  des  ombres  universelles,  s'écriait-il,  une  vive 
lumière  s'élève  et  montre  tous  les  hommes  les  uns  aux 
autres,  comme  des  égaux  et  des  frères...  » 

Avec  Fauchet  pensaient  de  même,  à  la  veille  de  la  Révo- 
lution, beaucoup  d'autres  prêtres  qui  feront  parti  du  clergé 
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conslilutionncl.  Ils  ont  lu  Isaïe  et  Ëzéchiel,  et  ils  attendent 
que  la  colère  céleste  s'abatte  sur  la  nouvelle  Babylone.  Du 
cataclysme  qu'ils  croient  proche^  ils  espèrent  que  sortira 
Tépurement  de  la  religion  et  le  bonheur  des  hommes.  Dans 
leur  âme  inquiète  et  troublée,  les  semences  de  Tavenir  et 
les  vestiges  du  passé  se  mêlent  dans  une  étrange  confusion. 
L'un  d'eux,  dom  Gerle,  écrira  plus  tard  que  »  sa  conscience 
était  agitée  depuis  trente  ans  par  deux  religions,  qui  se 
combattaient  ».  Longtemps,  dit-il,  il  se  demanda  «  si  la 
catholique  méritait  la  préférence  sur  Tautre  (la  philoso- 
phique), douce,  consolante  et  paisible,  qui  l'invitait  du  fond 
du  cœur  à  l'écouter  enfin  à  son  tour  (1)  ». 

Qu'on  se  représente  maintenant  ce  que  devait  être  ce 
même  conflit  moral  dans  les  âmes  faibles  et  exaltées,  dans 
les  âmes  des  simples,  élevées  dans  la  dévotion,  mais 
ouvertes  malgré  tout  aux  bruits  du  siècle,  dans  les  âmes 
des  femmes  surtout,  et  on  comprendra  sans  peine  les 
manifestations  d'illuminisme  et  de  folie  religieuse  qui  se 
produisirent  un  peu  dans  toute  la  France,  à  la  fin  du  règne 
de  Louis  XVL  Le  cas  de  Suzette  Labrousse,  de  Catherine 
Théot,  de  la  demoiselle  Brohne,  qui,  les  unes  et  les  autres, 
vers  1780,  prédirent  la  chute  du  clergé  et  se  crurent  inves- 
ties par  Dieu  même  de  la  mission  de  restaurer  l'évangile, 
leur  cas  relève  sans  doute  de  la  clinique  des  maladies  men- 
tales. L'historien  pourtant  ne  doit  pas  s'en  désintéresser, 
parce  que  ces  illuminées  eurent  leur  heure  de  réputation, 
que  le  récit  de  leurs  faits  et  gestes  projette  des  lueurs  assez 
vives  sur  l'état  d'esprit  des  masses,  et  qu'enfin  la  politique 
s'est  trouvée  mêlée  à  ces  pieuses  extravagances. 

l    Mémoire  de  dom  Gerle  pour  sa  défense  dans  l'affaire  C.  Théot,  Revue 
rétrospective^  numéro  du  30  novembre  1833. 
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II 


De  loules  ces  propliétcsses^  Suzeltc  Labrousse  (1)  fut  la 
première  connue  du  grand  public  et  la  plus  vile  célèbre. 
Son  enfance  s'était  passée  dans  les  extases.  Tout  son  désir 
était  de  voir  Dieu. 

«  G'élail,  disait-elle,  une  véritable  obsession,  une  sorle 
de  maladie  délicieuse,  où  la  crainte  et  le  repos  se  mêlaient  à 
je  ne  sais  quelle  vague  lassitude  de  toutes  les  facultés.  » 
Pendant  de  longues  heures,  elle  restait  étendue  sur  le  dos 
dans  les  prés  du  Périgord  natal,  cherchant  Dieu  de  Tautre 
côté  du  bleu.  i<  Ses  yeux  ne  se  portaient  jamais  sur  le 
crucifix  qu'en  versant  un  torrent  de  larmes;  souvent  même 
son  cœur,  à  son  aspect,  exprimait  ses  transports  par  des 
cris  qui  surprenaient  toute  la  famille  (2)  ».  Dès  son  jeune 
âge,  elle  s'exerça  aux.  mortifications,  porta  un  cilice,  coucha 
sur  un  lit  semé  de  cailloux,  mit  du  fiel  dans  ses  aliments. 
Pour  éviter  les  tentations  que  la  fraîcheur  de  son  teint  et  la 
souplesse  de  sa  taille  ne  lui  épargnaient  guère,  une  nuit, 
elle  appliqua  sur  son  visage  de  la  chaux  vive,  mais  sans 
succès,  sans  parvenir  à  éteindre  Téclat  de  sa  beauté,  qui 
sortit  de  Tétrange  épreuve  plus  rayonnante.  Entrée  à  vingt- 
deux  ans  au  couvent  des  Ursulines  de  Périgueux,  une 
grave  maladie  l'obligea  d'en  sortir.  Elle  revint  alors 
habiter  Yauxains,  son  lieu  d'origine,  oii  sa  réputation  de 


(1)  L'abbé  Christian  Moreau  a  écrit  sur  Suzette  Labrousse  un  livre  sans 
critique  qu'on  ne  doit  consulter  qu'avec  une  extrême  précaution.  Paris, 
Didot,  \  886.  Les  sources  originales  sont  :  le  Journal  prophétique  de  Pon- 
tard,  1192-1793.  Bibl.  nat.,  Lc*654  ;  —  les  Renseignements  donnés  au  pu- 
blic sur  des  faits  relatirs  à  M^^"  Suzette  Labrousse  par  dom  Gerle,  1190. 
Bibl.  nat.,  Lb»»8904  ;  —  le  Précis  de  la  vie  de  Suzette  Labrousse  y  par  Pon- 
tard,  1791,  Bibl.  nat.,  Lb"9832. 

(2)  Précis  de  Pan  lard ^  p.  5. 
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sainteté  était  déjà  bien  établie.  Des  particuliers  faisaient 
des  testaments  en  sa  faveur.  L'un  d'eux,  lui  ^yant  fait 
cadeau  d'une  maison  attenant  à  l'église,  elle  la  transforma 
en  ermilage.  C'est  là  qu'en  1779  elle  reçut  la  visite  du 
chartreux  dom  Gerle,àqui  elle  raconta  ses  visions.  Elle 
entendait  des  voix  qui  lui  commandaient  de  remédier  aux 
maux  de  TEglise  et  d'abaisser  les  grands  du  monde. 

Dom  Gerle  (1),  cœur  sensible  et  vague,  philosophe  et 
mystique,  l'écouta  avec  bienveillance  et  engagea  avec  elle 
une  correspondance  suivie.  Alors  Suzette  se  mit  à  prophé- 
tiser plus  clairement.  Elle  prévoyait  de  grands  changements. 
((  Le  chef  de  TEglise,  écrivait-elle,  n'aura  plus  aucune 
juridiction  temporelle  ».  Le  clergé  perdra  ses  biens,  cause 
de  tous  ses  vices.  La  paix  sera  établie  entre  les  hommes  et 
entre  les  nations. 

La  Révolution  survint,  qui  donna  à  ces  prédictions  une 
apparente  confirmation.  De  toutes  les  parties  du  royaume, 
et  même  des  pays  étrangers,  on  vint  consulter  la  pythonisse 
de  Vauxains.  Les  malades  accoururent  pour  recouvrer  la 
sanlé.  Suzette  connut  la  popularité.  Le  succès  fut  tel  que 
dom  Gerle,  devenu,  comme  elle  l'avait  prédit,  député  à  la 
Constituante^  n'hésita  pas  à  entretenir  l'Assemblée  des 
grâces  surnaturelles  accordées  à  sa  protégée.  Le  13  juin 
1790,  il  entama  un  discours  sur  ce  sujet,  en  se  proposant  de 
montrer  que  la  Conslilulion  civile  élait  vraiment  l'œuvre 
de  Dieu,  puisqu'une  pauvre  (ille  inspirée  d'en  haut  l'avait 
prédile  onze  ans  auparavant.  Le  vote  de  Tordre  du  jour 
interrompit  cette  belle  et  convaincante  démonstration. 
Mais  sans  se  décourager,  dom  Gerle  publia,  quelques  jours 
après,  une  sorte  de  biographie  de  Suzetle  Labrousse  (2),  et 


(1)  Sur  dom  Gerle,  consulter  Nol'»s  biographiques  sur  les  députés  de  la 
Basse- Auvergne,  par  Fraocisque  Mège,  Paris,  1866,  iii-8. 

(2)  Sous  le  titre  de  Renseignements  donnés  au  public. 
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en  appela  au  public  des  dédains  et  des  moqueries  de  la 
Gonslituante.  Dans  la  môme  brochure,  il  annonçait  que  la 
prophétesse  avait  formé  io  projet  d'aller  éclairer  le  pape  à 
Rome  sur  les  affaires  de  France,  mais  qu'avant  de  partir, 
elle  voulait  soumettre  son  plan  à  une  assemblée  d'évèques 
constitutionnels  dans  une  conférence  «  d'où  pouvait  résul- 
ter un  grand  bien  ».  Encouragée  par  dom  Gerle  et  par 
Pontard,  évèque  de  la  Dordogne,  tète  assez  peu  équilibrée, 
Suzette  fil  en  effet  le  voyage  de  Paris.  Il  semble  bien  que 
ses  amis  aient  voulu  se  servir  d'elle  dans  leur  lutte  contre 
les  réfractaires.  Elle  arriva  dans  la  capitale  vers  la  fin  de 
1791.  La  duchesse  de  Bourbon  sollicita  l'honneur  de  la 
recevoir,  la  logea  dans  son  hôtel  et  la  fit  initier  dans  une 
loge  d'illuminés.  Elle  vit  Fauchet,  Desbois,  qui,  paraît-il, 
se  rangèrent  d'abord  au  nombre  de  ses  partisans,  mais 
furent  assez  vite  désillusionnés.  Si  on  en  croit  ses  notes 
manuscrites  (1),  elle  serait  entrée  en  relations  avec  des 
hommes  politiques,  avec  Robespierre,  qui  lui  aurait  dit  : 
<(  Je  serai  un  jour  obligé  de  remettre  en  place  ce  que  je 
cherche  à  détruire  aujourd'hui,  la  religion  :  vous  m'aiderez  ». 
Mais  ces  notes  manuscrites  ayant  été  rédigées  dans  la  der- 
nière partie  de  sa  vie,  loin  des  événements,  il  est  probable 
que  Suzette  a  brodé  sur  la  réi^lité  et  que  le  propos  prêté  à 
Robespierre  n'est  rien  moins  qu'authentique. 

En  janvier  1792,  Pontard  fondait  un  Journal  prophétique^ 
presque  tout  entier  consacré  à  Suzette  Labroussc,  et  qui 
aurait  été  plus  justement  appelé  le  journal  des  prophétesses. 
Enfin,  le  19  février  1792,  sept  évèques  constitulionnels  se 
réunissaient  pour  examiner  si  Suzette  devait  donner  suite  à 
son  projet  d'aller  à  Rome  répandre  la  lumière  divine  sur  le 
souverain  pontife   et  obtenir  ainsi    l'approbation    de    la 

(1}  Publiées  par  Tabbé  Moreau,  dans  son  livre  cité. 
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Constitution  civile.  A  runanimité  moins  une  voix,  Tauto- 
risalion  sollicitée  fut  accordée.  Et  Suzette  partit  pour 
Rome  au  printemps  de  1792,  prêchant  sur  la  roule,  dans 
les  églises  et  dans  les  clubs.  Les  fidèles  allaient  de  loin  à 
sa  rencontre  et  lui  faisaient  des  réceptions  solennelles.  La 
pauvre  fille  arriva  à  Bologne  à  la  fin  de  l'année.  Moins 
heureuse  que  Jeanne  d'Arc  dans  des  circonstances  ana- 
logues, elle  trouva  le  pape  sourd  à  ses  voix.  Les  légats, 
qui  l'interrogèrent,  la  firent  passer  pour  folle  et  l'enfer- 
mèrent au  château  Saint-Ange,  d'où  les  troupes  françaises 
devaient  la  délivrer  en  1798.  Elle  revint  en  France  au  début 
du  Consulat  et  mourut  en  1821,  laissant  ses  papiers  à  Pon- 
tard,  qu'elle  avait  fait  son  exécuteur  testamentaire. 


III 


L'échec  de  la  mission  de  Suzette  Labrousse  n'enleva  pas 
pourtant  tout  espoir  en  une  intervention  divine  aux  mys- 
tiques du  clergé  constitutionnel  et  particulièrement  à  dom 
Gerle.  Au  début  de  1792,  celui-ci  faisait  la  connaissance 
d'une  autre  prophétesse  qui,  elle  aussi,  devait  avoir  son 
heure  de  célébrité.  Beaucoup  moins  instruite  que  Suzette 
Labrousse  (elle  savait  lire  mais  non  écrire)  et  de  condition 
sociale  inférieure,  Catherine  Théot  prophétisait  comme  son 
émule  depuis  une  vingtaine  d'années.  Née  en  1706  (1), 
d'une  pauvre  famille  dans  le  village  de  Baranton  (2),  près 

(1)  Si  on  en  croit  son  interrogatoire  à  la  Bastille  de  1779  (publié  dans  la 
Vie  privée  de  Cathenne  Théot)  ;  —  en  1725  d'après  le  procès-verbal  d* arres- 
tation de  1794  (Arch.  nat.,  F'4775"). 

(2;  Notre  confrère  M.  H.  Monin  nous  fait  remarquer  que  le  village  de 
Baranton  donna  le  jour  à  un  autre  illuminé,  Postel,  et  que  le  département 
de  la  Manche  est  la  patrie  de  beaucoup  d'autres  mystiques  ou  imposteurs, 
comme  J.  Baret,  J.  Brohon  (les  possédés  de  Valognes,  1615),  J.  Hébert, 
Marie  Desvallies,  cordicole,  lafilleBuccaille,le  frère  Saulnier  (1699),  Grisel, 
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d'Avranches,  elle  était  venue  à  Paris  dès  sa  jeunesse  pour 
gagner  sa  vie.  Domestique  au  couvent  des  Miramionnes, 
elle  communiait  tous  les  jours.  <r  Pendant  plus  de  dix-huit 
ans,  dit-elle,  dans  une  lettre  écrite  sous  sa  dictée,  je  n'ai 
point  manqué  la  messe  de  cinq  heures  hiver  et  été  (1)  ». 
Elle  faisait  de  longues  stations  prosternée  sur  le  sol,  les 
bras  en  croix  ;  un  cilice  de  crin,  une  ceinture  de  fer  garnie 
de  clous,  des  jarretières  et  des  bracelets  du  même  métal 
meurtrissaient  sa  chair.  Les  fréquentes  communions  et  les 
pratiques  d'ascétisme  avaient  déjà  troublé  sa  raison:  la  lec- 
ture des  vies  de  sainte  Thérèse  et  de  sainte  Catherine  de 
Sienne  la  dérangèrent  tout  à  fait  (2). 

Comme  sa  patronne,  Catherine  de  Sienne,  elle  se  crut 
destinée  à  être  l'épouse  du  Christ  et  à  expliquer  sa  parole. 
Dieu  lui  révéla  qu'elle  «  était  la  Vierge  qui  recevrait  le 
petit  Jésus  qui  viendrait  du  Ciel  en  la  Terre,  apporté  par 
un  ange,  pour  mettre  la  paix  sur  la  terre  et  recevoir  toutes 
les  nations  (3)  ».  Dès  ce  moment,  elle  cessa  de  communier 
et  prit  les  prêtres  en  aversion.  Bientôt  un  cercle  de  dévots 
se  forma  autour  d'elle;  elle  tint  des  assemblées  composées 
de  petites  gens,  dans  lesquelles  Michel  Hastain,  scribe 
de  justice,  écrivait  sous  sa  dictée.  Un  jour  que  l'Esprit 
Saint  Tavait  plus  vivement  poussée  qu'à  l'ordinaire,  elle 
fit  écrire  à  plusieurs  curés  de  Paris  pour  leur  annoncer  la 
venue  prochaine  du  Messie,  leur  reprocher  leurs  erreurs  et 
les  convertir  à  la  vraie  foi.  Mais  l'archevêque  de  Paris, 
Christophe  de  Beaumont,  veillait  !  Au  mois  de  décembre 

cordicole  (xviii»  siècle),  Hervagault,  le  faux  Louis  XVII,  etc.  Voir  aussi  H. 
Monin,  Une  épidémie  anarchiste  sous  la  Restauration  dans  la  Revue  inter- 
nationale de  Sociologie,  novembre  1894. 

(1)  Archives  nationales,  Papiers  Chaumette,  T.  604-605. 

(2)  Ce  détail  est  emprunté  à  un  mémoire  du  citoyen  Tbéot,  oeveu,  ex- 
prètre,  adressé  au  Comité  de  sûreté  générale  de  la  maison  d'arrêt  du 
Luxembourg,  du  15  messidor  an  II,  Arch.  nat.,  FU715". 

(3;  Vie  privée  de  Catherine  Théot.  Interrogatoire  à  la  Bastille. 
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1779,  Calherine  Théot  élait  conduite  à  la  Bastille  avec  ses 
principaux  prosélytes.  Après  cinq  semaines  de  détention, 
elle  fut  transférée  dans  un  hôpital  d'où  on  la  laissa  sortir 
en  1782,  quand  on  la  jugea  à  peu  près  guérie. 

La  Révolution  réveilla  son  mal  endormi.  Voyant  dans 
les  événements  la  preuve  de  la  vérité  de  ses  prophéties, 
Catherine  reprit  ses  réunions  chez  une  de  ses  amies,  la 
veuve  Godefroy,  avec  laquelle  elle  habitait,  —  d'abord 
dans  la  rue  des  Rosiers,  au  Marais,  puis  près  du  Panthéon, 
dans  la  rue  Contrescarpe. 

Ces  réunions,  assez  nombreuses,  provoquèrent  après  le 
10  août  la  vigilance  de  Chaumelte,  le  procureur  de  la 
Commune  et  le  futur  apôtre  du  culte  de  la  Raison.  Le 
15  janvier  1793,  à  4  heures  de  relevée,  (rois  inspecteurs  de 
police,  agissant  en  vertu  d'ordres  de  la  Commune,  opé- 
raient une  perquisition  chez  Catherine  Théot  et  emportaient 
une  liasse  de  lettres  et  de  mémoires,  qui  furent  soumis  à 
l'examen  de  Chaumette. 

«  Je  t'envoie,  écrivait  à  ce  dernier  le  policier  Arbeltier, 
je  t'envoie  sept  pièces  curieuses  de  la  citoyenne  Théo  (sic), 
prétendue  prophétesse.  Si  tu  as  la  patience  d'en  lire 
quelques  lignes,  tu  jugeras  à  quel  point  le  fanatisme  fait 
déraisonner.  Ce  n'est  rien  de  lire  les  rêves  de  la  mystique 
et  folle  Théo,  il  faut  voir  celte  fille  de  Dieu  le  père,  il  faut 
lui  parler,  et  alors  la  pitié  est  tout  ce  qu'elle  inspire.  Elle 
serait  certainement  dangereuse,  si  elle  n'était  douce  et 
calme  dans  sa  folie.  Va  la  voir,  et  si  lu  rends  à  la  raison 
cette  fille  éternelle  de  Dieu,  âgée  de  soixante-dix  ans,  je 
croirai  aux  miracles  (1).  » 

Je  ne  sais  si  Chaumette  suivit  le  conseil,  essaya  sur 
Catherine  TeiTet  de  son  éloquence,  irrésistible  sur  le  com- 

(!)  Arch.  nat.,  T.  604-605. 
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mun  des  prêtres  :  toujours  est-il  que  la  prophétesse  persista 
à  prophétiser  et  que  Chaumette  eut  le  bon  esprit  de  la 
laisser  divaguer  en  liberté. 

Les  papiers  saisis  chez  Catherine  Théol  ne  manquent 
pas  d'un  certain  intérêt.  Dans  un  cahier  d'une  cinquantaine 
de  feuillets  figurent,  mises  à  la  suite  et  à  leur  date  respec- 
tive, les  sentences  prophétiques  recueillies  par  Hastain  des 
lèvres  de  la  mère  de  Dieu.  Ce  n'est  pas  autrement  que 
furent  recueillies  par  les  disciples  de  Mahomet  les  Sourates 
du  Coran.  Mais,  soit  que  Tinspiration  de  Catherine  vint  du 
diable  et  non  de  Dieu,  comme  celle  de  Mahomet,  soit  que 
le  talent  du  secrétaire  Hastain  fût  inférieur  à  celui  d'Abou- 
Bekr,  il  faut  avouer  que  le  cahier  de  la  prophétesse  de  la 
rue  Contrescarpe  ne  vaut  pas  le  Coran  ;  j'en  donnerai  pour- 
tant quelques  extraits,  afin  de  faire  connaître  sa  manière. 

Voici  un  oracle  du  30  octobre  1790  : 

«  Toutes  ces  révolutions  et  ces  dérangements  du  monde 
sont  prédestinés  depuis  plusieurs  siècles,  car  ce  sera  Dieu  mon 
père  lui-même  qui  les  rétablira.  Dieu  mon  père  se  choisira 
lui-même  des  hommes  justes  pour  rétablir  tout  et  un  roi  pour 
rétablir  le  trône.  » 

En  voici  un  autre,  du  23  janvier  1791  : 

...  «  Eh  bien,  nous  vous  avons  dit,  il  y  a  quelque  temps,  que 
le  scandale  était  pour  les  ministres  des  autels  et  qu'il  retombe 
sur  eux  ;  ils  ont  donc  renoncé  à  la  loi ,  aux  préceptes  de  la  foi , 
ils  ont  foulé  aux  pieds  le  saint  Évangile.  A  qui  les  comparerons- 
nous  ces  hommes  de  néant?  nous  les  comparerons  aux  disciples 
de  Simon.  Qu'ils  se  pèsent,  ces  hommes  de  néant,  dans  une 
balance  :  ils  trouveront  que  le  poids  de  leur  néant  est  un  fardeau 
plus  lourd  que  celui  de  leur  corps  même...  (1).  » 

On  n'attend  pas  de  nous  que  nous  commentions,  à  la 
lumière  de  l'exégèse,  le  sens  profond  de  ces  anathèmes  ! 

(1)  Arch.  nat.,  T.  604-605. 
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Leur  lecture  éveilla  sans  doute  la  curiosité  deChaumette, 
qui  exprima  le  désir  de  connaître  plus  au  long  la  nouvelle 
religion.  En  mars  1793,  Haslain,  se  rendante  son  invita- 
tion, lui  présentait  un  «  Précis  des  sentiments  et  de  la 
religion  de  la  citoyenne  Catherine  Théot  »  et,  peu  de 
temps  après,  une  explication  do  l'Apocalypse  sous  le  titre 
de  De  Besliâ  {{). 

A  parcourir  ces  deux  mémoires,  on  se  croirait  en  plein 
moyen  âge,  à  Tépoque  des  hérésies  millénaires.  Peut-être 
Hastain  a-t-il  copié  quelque  vieux  grimoire  oublié  d'un 
mystique  du  xm*  siècle?  Ou  peut-être,  comme  c'est  plus 
probable,  a-l-il  utilisé  l'érudition  de  dom  Gerle? —  Le 
Seigneur  a  récompensé  Catherine  Théot  de  ses  longues  et 
dures  pénitences  en  la  choisissant  pour  sa  fille,  pour  la 
Vierge  qui  concevra  le  Verbe,  la  parole  de  Dieu,  qui 
éclairera  tous  les  hommes.  Le  règne  de  Dieu  est  proche  en 
effet.  Pour  s'en  convaincre  il  n'est  besoin  que  de  com- 
prendre comme  il  faut  TÉcriture.  L'Écriture  ne  doit  pas 
être  interprétée  pour  le  passé,  mais  pour  l'avenir.  Tout  ce 
qu'elle  renferme  n'a  jamais  existé,  ce  n'est  «  que  la 
figure  de  ce  qui  va  arriver  ».  Par  exemple  : 

«  La  genèse  nous  dit  qu'au  commencement  Dieu  créa 
rhomme  à  son  image  et  ressemblance,  et  moi  (c'est  Catherine 
Théot  qui  parle),  et  moi  je  vous  dis  que  vous  n'êtes  encore  que 
formés  et  dans  le  sein  d'une  nature  corrompue  ;  mais  le  Sei- 
gneur, en  mettant  la  dernière  main  à  son  ouvrage,  à  la  fin  du 
sixième  jour,  c'est  le  temps  où  nous  sommes  (mille  ans  ne  sont 
qu'un  jour  aux  yeux  du  Seigneur),  va  donner  à  l'homme  le  degré 
de  beauté  et  de  perfection  qu'il  lui  destine  pour  le  spirituel 
comme  pour  le  corporel.  Consultez  les  Saintes  Écritures  et 
vous  y  verrez  le  développement  de  cette  vérité  comme  de 
toutes  celles  que  je  vous  annonce  ;  vous  y  verrez  le  renouvelle- 
ment de  la  face  de  la  Terre,  que  Dieu  va  faire  toutes  choses 
nouvelles,  qu'il  va  envoyer  son  esprit  sur  toute  chair  maintenant 

(1)  Arch.  nat.,  F'  4775*'. 


CATHERINE  TEIÉOT  493 

morte  à  ses  yeux,  parce  que  nous  sommes  tous  dans  l'iniquité  ; 
voilà  pourquoi  le  Seigneur  a  dit  :  laissez  aux  morts  le  soin 
d'ensevelir  leurs  morts... 

«  Le  passé  n'est  que  la  figure  de  l'avenir.  En  conséquence, 
croyez  qu'il  n'y  a  point  eu  réellement  de  Moïse,  ni  de  Salomon, 
ni  de  Marie,  ni  d'apparition  du  Sauveur,  ni  d'apôtres,  ni 
d'Évangile,  ùi  de  règne  de  Dieu  ;  mais  que  la  réalité,  venant  à 
paraître,  nous  allons  réellement  avoir  au  milieu  de  nous  ce 
même  règne  de  Dieu  et  de  la  vérité,  l'Évangile  dans  sa  pureté. 
Vous  aurez  en  môme  temps  et  successivement  Moïse,  Salomon, 
tous  les  prophètes,  les  apôtres,  la  nière  du  Sauveur  et  le  Sau- 
veur lui-môme...  » 

La  mère  du  Sauveur  est  déjà  venue,  c*est  Catherine 
Théot  elle-même.  Quant  au  Sauveur,  il  va  bientôt  paraître. 
((  Ses  voies  se  préparent  par  la  destruction  de  toute  puis- 
sance et  principalement  sur  la  terre,  en  abaissant  les 
montagnes  et  relevant  les  vallées  (le  peuple),  en  faisant 
tomber  les  étoiles  du  ciel  (les  grands),  en  ébranlant  les 
voûtes  des  cieux  (les  trônes  chancelants)  ;  et  la  grande 
Babylone  (Rome)  qui  a  enivré  tous  les  rois  de  la  Terre 
du  vin  de  sa  prostitution  (ses  idolâtries^  ses  cruautés  et  ses 
superstitions),  va  être  traitée  comme  elle  nous  a  traités,  et 
Satan  et  la  bête  précipités  dans  Tétang  de  feu  et  leurs 
armées  dévouées  à  la  mort...  »  Ainsi  finira  le  règne  de 
l'Antéchrist,  le  règne  du  mal  qui,  pas  plus  que  l'enfer,  ne 
peut  être  éternel.  Dieu,  en  effet,  n'est  ni  méchant,  ni  vindi- 
catif, comme  le  représente  l'exécrable  morale  des  prêtres. 
«  Il  vient  à  nous  avec  des  sentiments  de  paix,  il  vient 
délivrer  les  pauvres  do  l'oppression,  les  mains  pleines  de 
récompenses.  »  Son  divin  fils,  le  Verbe,  est  prêt  à  des- 
cendre, au  milieu  des  éclairs,  près  du  Panthéon  et  de 
rÉcole  de  droit.  Les  méchants  seront  anéantis.  Mais  les 
élus,  les  fidèles  de  la  mère  de  Dieu  ne  périront  pas.  Ils 
seront  immortels  comme  elle-même.  Et  pour  eux,  le 
jardin  d'Eden  refleurira  1 
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Comme  on  le  voit  par  celte  rapide  analyse,  depuis  1779 
les  rêveries  de  Catherine  Théot  avaient  pris  de  l'ampleur, 
sa  doctrine  s'était  précisée  et  ne  manquait  même  pas  d'un 
certain  air  de  logique.  On  ne  se  trompera  pas,  si  on  fait 
honneur  de  ce  progrès  à  dom  Gerle,  qui^  depuis  un  an, 
fréquentait  assidûment  chez  la  prophétesse.  On  trouvera 
en  effet  dans  ses  papiers,  lors  de  son  arrestation,  des 
écrits  d'une  inspiration  tout  à  fait  analogue  à  celle  des 
mémoires  remis  par  Ilastain  à  Chaumette.  Notons  en  pas- 
sant que  dès  le  début  de  Tannée  1793,  alors  qu'il  n'était  pas 
encore  question  du  culte  de  la  Raison  ni  du  culte  de  TÉtro 
suprême,  la  théologie  de  Catherine  Théot,  si  je  puis  ainsi 
dire,  était  arrêtée  dans  ses  parties  essentielles.  Ceci  pour 
répondre  à  ceux  qui  seraient  tentés  d'y  retrouver  l'influence 
du  fameux  rapport  de  Robespierre  du  18  floréal 

Cependant  les  réunions  de  la  mère  de  Dieu  —  c'est  le 
nom  qu'elle  se  donnait  elle-même  —  continuaient  sans 
encombre.  Elles  prirent  peu  à  peu  une  sorte  de  caractère 
liturgique.  Assise  au  fond  de  l'appartement  sur  un  fauteuil 
élevé,  la  mère  présidait,  ayant  à  ses  côtés  dom  Gerle,  très 
exact  aux  assemblées  (1). 

Les  ndèles  s'asseyaient  sur  des  chaises  dans  le  fond  de 
la  salle.  La  femme  Godefroy,  debout  non  loin  de  la  mère, 
remplissait  le  rôle  A^Éclaireuse^  ainsi  appelée  parce  que, 
lisant  tout  haut  l'Apocalypse  et  TÉvangile,  elle  éclairait 
l'assistance  sur  leur  véritable  signification.  Une  autre 
femme,  la  Chanteuse^  entonnait  des  cantiques,  à  divers 
moments  de  Toffice  ;  dom  Gerle  à  son  tour  prenait  la  parole 
et  prononi^ait  un  sermon  de  circonstance.  Vers  la  fin  de 


;1,  Nous  tlétrivons  la  scène  d'après  le  procès-verbal  d'arrestalion  du 
policier  Sonart  ,Arch.  nat.,  F"  4*75*'\  et  non  pas  d'après  les  Mémoit^s 
du  même  Sènort,  qui  dramatisent  et  dénaturent  les  faits.  Voir  les  pièces 
justificatives. 
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nivôse  an  II  (i),  des  cérémonies  d'iniliation  furent  instituées 
pour  la  réception  des  adeptes,  qui,  dès  lors,  se  traitèrent 
réciproquement  de  frères  et  de  sœurs.  Le  nouveau  venu 
était  mis  à  genoux,  les  mains  jointes,  devant  la  mère  de 
Dieu.  L'EcIaireuse  lui  tenait  la  tète  et  lui  disait  :  Mon  frère, 
vous  allez  recevoir  les  sept  sceaux  de  la  lumière  de  Dieu. 
La  mère  lui  appliquait  sept  baisers  sur  le  visage,  «  d'abord 
sur  le  front,  ensuite  sur  la  joue  gauche,  sur  les  deux  yeux, 
sur  le  menton,  à  deux  reprises  sur  ce  dernier  endroit,  et 
derrière  Toreille  droite  ».  Elle  lui  traçait  ensuite  sur  le 
front  un  signe  en  forme  de  croix.  L'initié  répétait  les 
signes  sur  le  visage  de  la  mère  de  Dieu,  et  la  cérémonie  se 
terminait  par  un  double  baiser  sur  la  bouche. 

Si  on  en  croit  Sénart,  le  nombre  des  adeptes  de  la  mère 
de  Dieu  aurait  été  assez  considérable  :  «  Souvent  dans  les 
rues,  écrit-il  dans  ses  Mémoires,  j'ai  fait  le  signe  des 
initiés,  et  l'on  me  répondait.  »  Yilate,  au  contraire,  réduit 
ce  nombre  à  une  quarantaine  d'individus.  Vilate  et  Sénart 
exagèrent  l'un  et  l'autre  en  sens  inverse.  Catherine  Théot 
reconnaît  elle-même  dans  son  interrogatoire  qu'il  venait 
chez  elle  <(  beaucoup  de  militaires  et  de  citoyens,  tant  de 
ceux  qui  restent  à  Paris  que  ceux  qui  vont  à  la  guerre.  Et 
d'autres  qui  viennent  de  loin;  qu'il  en  est  même  venu  un 
de  cent  lieues  de  Lyon,  qui  lui  a  dit  qu'il  l'avait  cherchée 
partout  à  Paris,  et  qu'il  ne  serait  pas  parti  sans  la  voir,  et 
se  faire  recevoir;  qu'il  en  vient  beaucoup  aussi  vêtus  en 
habits  de  campagnards  tant  hommes  que  femmes,  qu'on 
lui  apporte  aussi  des  enfants  nouveau-nés  et  qu*il  vient 
aussi  beaucoup  de  femmes  et  jeunes  gens  de  l'un  et  l'autre 
sexe  et  de  différents  âges  (2).  »  Dom  Gerle  confirma  cette 


(1)  C'est  la  date  donnée  par  dom  Gerle  dans  son  interrogatoire.  Voiries 
pièces  jusliûcatives,  III. 

(2)  Interrogatoire  de  Catherine  Théot,  le  28  floréal  an  II. 
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déposition.  Des  militaires  étaient  attirés  par  la  promesse 
de  l'immortalité  corporelle  qui  leur  permettrait  de  braver 
les  balles,  les  malades  venaient  parce  qu'ils  étaient  ma- 
lades, les  campagnards  parce  qu'ils  étaient  crédules,  et  les 
jeunes  g'ens  parce  qu'ils  étaient  amoureux. 

Il  y  avait  aussi  des  névrosées  comme  cette  Rose  Raffet, 
qui  ne  pouvait  se  rassasier  des  baisers  de  la  mère  de 
Dieu  (1)  et  qui  écrivait  à  Dom  Gerle  ces  étranges  billets 
dont  Yadier  donnera  lecture  (2),  au  milieu  des  rires,  à  la 
tribune  de  la  Convention  : 

1**  «  0  Gerle,  cher  fils  Gerle,  chéri  de  Dieu,  digne  amour  du 
Seigneur.  Le  ciel  en  vous  formant  fit  la  douceur  même.  C'est 
dans  le  firmament  où  vous  jouirez  du  bien  suprême  digne 
d'envie  du  plus  brillant  monarque,  c'est  sur  votre  tête,  sur  ce 
front  paisible,  que  doit  être  posé  le  diadème  digne  de  votre 
candeur.  Vivez  à  jamais,  cher  frère,  dans  les  cœurs  de  vos  deux 
petites  sœurs.  Le  ciel  vous  fit  immortel.  Ah  !  que  ses  décrets 
sont  justes  et  que  votre  récompense  sera  glorieuse.  Venez, 
cher  frère  bien  aimé,  passer  laprès-midi  de  mercredi  sur  les 
quatre  heures  et  demie,  vos  deux  petites  sœurs  vous  atten- 
dent. » 

2°  «  0  Gerle,  Gerle,  le  cher  fils  Gerle,  vos  deux  petites  sœurs 
vous  engagent  à  venir  demain,  jour  de  la  décade,  déjeuner  avec 
elles,  sur  les  neuf  heures  et  demie,  pas  plus  tôt  ni  plus  tard... 
Mille  choses  agréables  au  cher  fils  de  la  part  des  deux 
colombes.  » 

Tout  ce  monde  vivait  trop  dans  l'attente  du  miracle  pour 
s'occuper  de  politique.  A  lire  attentivement  les  pièces  du 
dossier  officiel,  c'est  à  peine  si  on  peut  constater  dans  les 

(1]  Le  procès-verbal  d'arrestation  s'exprime  ainsi  :  «  Une  des  jeunes 
femmes  a  dit  :  que  je  reprenne  encore  ma  portion;  elle  a  réitéré  plusieurs 
fois  les  signes  des  sept  dons,  et  a  laissé  sa  bouche  collée  pendant 
quelques  minutes  sur  la  bouche  de  la  mère,  répétant  à  plusieurs  fois 
avec  enthousiasme  :  que  je  suis  heureuse,  hélas!  »  On  voit  dans  les 
autres  pièces  qu'il  s'agit  de  Rose  Raffet. 

(2^  Yadier  combina  plusieurs  fragments  de  ces  différentes  lettres.  Nous 
les  donnons  ici  d'après  le  procès-verbal  manuscrit  conservé  aux  Archives 
nationales. 
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conversations  tenues  par  certaines  femmes  quelques  allu- 
sions malveillantes  à  la  Terreur. 

«  Un  bruit  de  chevaux  s^élanl  fait  entendre  dans  la  rue, 
dit  le  procès-verbal  d'arrestation,  Tune  desdites  femmes  a 
dit  :  «  Ce  sont  peut-être  ceux  qui  vont  garder  à  la  «  bon- 
chérie  nationale  »,  et  quelques  instants  après,  comme  une 
autre  dosdites  femmes  parlait  d'attendre  dans  la  charrette, 
la  même  a  répliqué  :  «  Si  j'y  allais  jamais,  je  voudrais  pas- 
ser la  première.  » 

Il  y  a  loin  de  cette  réflexion,  jetée  en  passant,  à  la  conspi- 
ration contre  la  République,  qu'un  mois  plus  tard  (1  )  Vadier 
dénoncera  à  la  Convention  au  nom  du  Comité  de  sûreté 
générale  ! 

Mais  comment  le  Comité  |de  sûreté  générale,  plus  sévère 
que  Chaumette,  fut-il  amené  à  faire  arrêter  la  vieille  pro- 
phétesse,  dom  Gerle,  et  les  principaux  adeptes?  Que  se 
proposait  Vadier  en  révélant  à  la  France  l'horrible  complot 
que  ces  petites  gens,  très  obscurs  et  très  inofl'ensifs, 
auraient  tramé  contre  la  République? 


IV 


L'affaire  Catherine  Théot  est  le  premier  épisode  public 
de  la  rivalité  entre  les  deux  Comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale,  de  la  lutte  entre  Robespierre  et  ses  enne- 
mis qui  se  terminera  au  9  thermidor. 

Une  des  causes  profondes  des  divisions  de  la  Montagne 
avait  été  la  question  religieuse.  Robespierre,  qui  croyait  à 
la  Providence  et  qui  était  resté  chrétien  au  fond  du  cœur, 
comme  son  maître  Rousseau,  s'était  opposé  vivement  à  la 

(1)  A  la  séance  du  27  prairial. 

T.  XL,  1901.  32 
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campagne  de  déchristianisation  poursuivie  par  les  héber- 
listes.  11  avait  fait  voler  le  décrel  du  18  frimaire  an  II,  qui 
interdisait  «  toutes  violences  et  mesures  contraires  à  la 
liberté  des  cultes  ».  Or,  les  membres  du  Comité  de  sûreté 
générale,   tout  en  étant  les  adversaires  des   héberlislcs, 
parce  qu'ils  redoutaient  la  dictature  de  la  Commune  de 
Paris,  étaient  néanmoins  partisans  pour  la  plupart  de  leur 
programme  religieux.  S'ils  aidèrent  Robespierre  à  ruiner 
les  hébertistes,  ce  fut  pour  des  raisons  de  pure  politique. 
En  germinal  an  11,  quand  la  République  fut  débarrassée 
des  factions  par  la  double  exécution  dos  hébertistes  et  des 
dantonisles,  la   question  religieuse,  ajournée  jusque-là, 
se  posa  de  nouveau.  Les  représentants  en  mission  qui,  en 
dépit  du  décret  du  i8  frimaire,  avaient  abattu  les  autels 
dans  les  départements,  commençaient  à  rentrer  à  Paris, 
Beaucoup  se  plaignaient  d'avoir  été  entravés  dans  leurs 
opérations  par  le  Comité  de  salut  public.  Ils  demandaient 
qu'on  sortît  du  provisoire  et  de  l'arbitraire,  qu'on  généra- 
lisât et  régularisât  par  une  mesure  législative  les  déchris- 
tianisations restées  jusque-là  locales  et  particulières.  La 
loi  du  18  frimaire,  qui  maintenait   Texistence  légale  du 
catholicisme,  était  un  obstacle  qu'il  fallait  d'abord  écarter. 
Puisque  la  République  est  incompatible  avec  le  catholi- 
cisme,  pensaient-ils,  il  faut  supprimer  complètement  le 
catholicisme,  lui  enlever  jusqu'à  l'apparence  d'une  exis- 
tence légale.  Robespierre,  au  contraire,  et  avec  lui  la  nou- 
velle Commune  de  Paris  formée  de  ses  créatures,  craignait 
de  soulever  de  nouvelles  Vendées  en  abolissant  la  liberté 
des  cultes.  Les  croyances   religieuses   lui  semblaient  la 
garantie,  le  fondement  des  vertus  domestiques  et  sociales. 
11  attribuait  les  crimes  de  certains  représentants  en  mission 
à  leur  indifférence  pour  la  notion  de  Providence,  à  leur 
athéisme  en  un  mot.  Sans  doute,  il  trouvait  que  le  catholi- 
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cisme  avait  fait  son  lemps,  et  c'est  pourquoi  il  s'efforça  de 
le  remplacer  par  une  religion  civique,  déiste  et  nationale, 
le  culte  de  TÉlre  suprême. 

Mais  il  ne  voulait  pas  imposer  de  force  le  nouveau  culte, 
il  lui  suffisait  de  rétablir  comme  une  concurrence  au  catho- 
licisme. Ce  n'est  pas  de  front,  mais  de  biais,  qu'il  menait 
Tatlaque  contre  les  préjugés  des  masses.  L'opportunisme 
de  Robespierre  passa,  aux  yeux  des  déchristianisateurs  à 
outrance,  pour  une  sorle  de  trahison,  et  son  déisme  fut 
considéré  par  beaucoup,  surtout  après  la  loi  du  22  prairial, 
comme  une  contrefaçon  du  catholicisme,  qui,  bientôt,  leur 
parut  cacher  des  vues  intéressées,  des  aspirations  à  la  dic- 
tature. 

Tel  était  Télat  des  esprits  dans  les  Comités  de  gouverne- 
ment à  la  fin  de  germinal  an  II.  Tandis  que  Robespierre 
préparait  son  fameux  rapport  sur  les  fêtes  décadaires,  les 
déchristianisateurs  s'apprêtaient  à  demander  l'abrogation 
de  la  loi  du  18  frimaire,  qui  consacrait  l'existence  légale  du 
catholicisme.  Mais  pour  obtenir  de  la  Convention  de  nou- 
velles mesures  anti-religieuses,  il  était  indispensable  de 
montrer  quels  périls  constants  faisaient  courir  à  la  Répu- 
blique les  prêtres  et  leurs  doctrines,  de  faire  éclater,  par  un 
exemple  frappant,  la  nécessité  de  supprimer  le  fanatisme 
jusqu'à  la  racine.  De  là  à  découvrir,  à  inventer  au  besoin 
une  conspiration  fanatique,  il  n'y  avait  qu'un  pas,  qui  fut 
vile  franchi.  On  pensa  que  les  assemblées  qui  se  tenaient 
chez  Catherine  Théot  pourraient  peut-être  fournir  le  pré- 
texte cherché,  et  le  Comité  de  sûreté  générale  les  fit  sur- 
veiller dès  le  début  de  floréal.  «  Dans  le  dernier  mois,  dit 
doni  Gerle,  dans  sa  défense  (1),  j'avoue  que  j'ai  aperçu 
chez  Catherine  des  hommes  dont  la  figure  me  paraissait 

fi   Publiée  dans  la  Revue  rétrospective,  2^  série,  n®  11,  30  novembre  1835, 
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équivoque,  au  moins  nouvelle  pour  moi,  et  dans  le  vrai, 
pendanl  trois  ou  quatre  semaines  avant  mon  arrestation, 
il  est  entré  des  gens  sans  aveu,  des  gens  qui  se  disaient 
prophètes,  des  bateleurs,  des  faiseurs  de  globes;  ceux-ci, 
ajoule-t-il,  ont  été  chassés  comme  des  imposteurs  ».  Ces 
jongleurs  et  ces  faiseurs  de  globes  étaient  sans  doute  Jes 
émissaires  du  Comité  de  sûreté  générale.  Sénart,  qui  fut 
chargé  de  cette  surveillance,  le  laisse  entendre  dans  ses 
Mémoires  et  dans  le  procès-verbal  qu'il  rédigea  après  l'arres- 
tation de  Catherine  Théot  et  de  ses  complices.  Dom  Gerle 
ne  se  trompait  donc  pas  dans  ses  pressentiments  :  <(  Je  me 
souviens,  dit-il  encore,  que  dans  la  dernière  représenta- 
tion, ils  [ces  individus  suspects]  faisaient  dire  à  la  royauté 
que  trois  personnages  se  montraient,  c'était  Robespierre, 
Couthon,  Saint-Just  ou  Barère,  et  après  cela  que  moi,  je 
venais  pour  leur  donner  la  lumière...  Je  me  suis  rappelé, 
après  mon  arrestation,  de  ce  qu'avaient  imaginé  ces  gens-là, 
et  j'ai  pensé  que  c'était  un  piège  qu'on  m'avait  tendu  pour 
me  porter  à  aller  chez  quelqu'un  de  ceux  qu'on  nommait, 
qui,  si  j'étais  allé  leur  donner  la  prétendue  lumière,  m'au- 
raient infailliblement  mis  dans  les  ténèbres.  Mais  dans  le 
temps  je  n'y  pensais  point;  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
que,  depuis  cette  époque,  je  ne  suis  point  allé  chez  Robes- 
pierre. »  Si  dom  Gerle  dit  vrai,  —  et  je  ne  vois  pas  com- 
ment on  pourrait  suspecter  ses  déclarations.  —  îl  en  résulte- 
rait que  les  agents  du  Comité  de  sûreté  générale  s'efforçaient 
de  compromettre  Robespierre  avec  Catherine  Théot,  de 
Tenglober  dans  la  même  conspiration  fanatique.  Ce  sont 
eux  probablement  aussi  qui  inspirèrent  à  la  Mère  de  Dieu 
cotte  lettre  à  Robespierre,  qu'on  découvrit  sous  ses  matelas 
le  jour  de  son  arrestation.  Je  n'ai  pas  retrouvé  cette  pièce 
dans  les  dossiers  officiels  conservés  aux  Archives  natio- 
ualesi  mais  on  peut  se  faire  une  idée  de  son  contenu  par 
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les  révélations  de  Sénart  et  par  le  discours  de  Vadier  à  la 
séance  du  9  thermidor.  La  Mère  de  Dieu  «  appelait  Robes- 
pierre son  premier  prophète,  son  ministre  chéri,  le  félici- 
tait des  honneurs  qu'il  rendait  à  TÉlre  suprême,  son  fils  )> 
(Sénarl).  «  Elle  lui  annonçait  que  sa  mission  était  prédite 
dans  Ezéchiel,  que  c'était  à  lui  qu'on  devrait  le  rétablisse- 
ment de  la  religion  qu'il  débarrassait  des  prêtres  »  (Vadier). 
Bref,  Robespierre  devenait  le  Messie  attendu,  le  Verbe 
libérateur,  qui  apparaîtrait  bientôt  près  du  Panthéon,  d'où 
il  jugerait  et  éclairerait  toutes  les  nations.  Il  est  peu  vrai- 
semblable que  Robespierre  ait  eu  connaissance  de  la  lettre 
dans  laquelle  Catherine  Théot  le  proclamait  son  pro- 
phète, et  c'est  une  ridicule  invention  que  de  supposer, 
comme  le  fait  Vilate,  qu'il  était  de  connivence  avec  cette 
secte  mystique,  prétendu  instrument  de  ses  vues  ambi- 
tieuses. 

Voici  à  quoi  se  réduisent  les  seules  relations  authen- 
tiques de  Robespierre  avec  dom  Gerle.  Ayant  eu  besoin 
d'un  certificat  de  civisme  (sans  doute  pour  toucher  son 
traitement  de  prêtre  abdicataire)  (i),  dom  Gerle  n'avait  pu 
l'obtenir  du  comité  révolutionnaire  de  sa  section.  Un  des 
membres  de  ce  comité,  le  citoyen  Paris,  s'y  était  opposé 
en  rappelant  que  le  chartreux  avait  proposé  à  l'Assem- 
blée constituante  de  déclarer  la  religion  catholique 
seule  religion  d^État.  Dom  Gerle  avait  protesté  de  son 
patriotisme,  et  cité  pour  garants  Ghaumette  et  Robespierre. 
Au  nom  de  Robespierre,  Paris  s'était  écrié  :  «  Oh  !  s  i 
celui-là  atteste  ton  civisme,  je  n'ai  plus  le  mot  à  dire  (2).  » 
Le  lendemain,  Gerle  alla  donc  trouver  Robespierre  pour 


(i)  Dom  Gerle  abjura  la  prêtrise  le  .17  du  deuxième  mois  de  Tan  11 
devant  le  Club  central  électoral,  comme  en  fait  foi  ua  procès-verbal.  Arc  h 
nat.,  F' 4714. 

(2)  Dom  Gerle.  Mémoire  cité. 
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lui  demander  de  rendre  témoignage  de  son  patriolisme. 
Il  lui  rappela  qu'ils  avaient  siégé  sur  les  mêmes  bancs 
à  la  Constituante.  Robespierre,  qui,  en  plusieurs  occa- 
sions déjà,  avait  protégé  ses  anciens  collègues,  ne  refusa 
pas  le  service  qu'on  lui  demandait.  Il  écrivit  :  «  Je  certifie 
que  Gerle,  mon  collègue  à  TAssemblée  constituante,  a 
marché  dans  les  vrais  principes  de  la  Révolution  et  m'a 
toujours  paru,  quoique  prêtre,  bon  patriote.  »  Depuis 
ce  jour,  dom  Gerle  se  présenta  six  ou  sept  fois  à  l'au- 
dience de  Robespierre  pour  lui  demander  une  place  de 
commis  dans  quelque  bureau.  Il  ne  put  lui  parler  que  deux 
fois,  en  présence  de  son  perruquier  et  d'autres  personnes. 
C'est  à  cette  attestation  de  civisme  et  à  ces  visites  que  se 
bornèrent  les  rapports  de  Robespierre  avec  dom  Gerle  (1). 
Cela  ne  nous  suffit  évidemment  pas,  à  nous,  pour  conclure 
que  Robespierre  était  initié  aux  mystères  de'  Catherine 
Théot,  mais  cela  devait  suffire  à  Yadier  et  aux  membres 
du  Comité  de  sûreté  générale  pour  compromettre,  ridicu- 
liser, renverser  peut-être  le  protecteur  des  prêtres,  l'inven- 
teur du  culte  de  l'Être  suprême  et  bientôt  l'auteur  de  la 
loi  du  22  prairial. 

Cinq  jours  après  le  retentissant  rapport  de  Robespierre 
sur  le  culte  de  l'Être  suprême,  le  Comité  de  sûreté  générale 
décernait,  le  23  floréal  an  II,  un  mandat  d'arrêt  contre 
Catherine  Théot  et  ses  complices.  Le  28  du  même  mois,  le 
mandat  était  exécuté  par  Sénart  et  Héron ,  qui  s'étaient 
introduits  dans  les  assemblées  de  la  mère  de  Dieu  sous 
prétexte  de  se  faire  initier.  Quelque  temps  après,  comme 
il  fallait  grossir  la  conspiration  et  montrer  que  la  contre>- 


(1)  Si  on  en  croyait  Tabbé  Moreau  (p.  69),  dom  Gerle  aurait  écrit  après 
son  arrestation  plusieurs  lettres  à  Robespierre  pour  lui  demander  sa  pro- 
tection. Mais  Tabbé  Moreau  n'indique  pas  où  il  a  puisé  ce  renseignement, 
dont  je  n'ai  trouvé  nuUe  part  confirmation. 
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révolulion  s'y  mêlait  au  fanalisme,  le  Comité  de  sûreté 
générale  faisait  également  arrêter  un  ancien  médecin  de 
la  famille  d'Orléans,  Quesvremont-Lamolhe,  qui  logeait 
dans  la  même  maison  que  dom  Gcrle,  la  marquise  de  Chas- 
tenois,  chez  qui  on  trouva  quelques  livres  de  magie  et  de 
sorcellerie,  et  enfin  le  neveu  de  Catherine  Théot,  ex-prêtre, 
qui  revenait  d'une  mission  dans  les  Hautes-Alpes,  que  lui 
avait  confiée  le  Comité  de  salut  public.  Vadier  fut  charge 
du  rapport.  Il  attendit,  pour  en  donner  lecture  à  la  Conven- 
tion, que  Robespierre  se  fût  compromis  un  peu  plus  encore 
aux  yeux  des  libres  penseurs  purs,  par  son  triomphe  pon- 
tifical à  la  fêle  de  TÉtre  suprême  (20  prairial).  Par  prudence 
pourtant  ou  peul-êire  par  calcul,  il  ne  parla  ni  de  la  lettre 
trouvée  chez  Catherine  Théot,  ni  de  l'attestation  de  civisme 
accordée  à  dom  Gerle.  11  ne  prononça  même  pas  le  nom  de 
Robespierre.  A  l'entendre,  le  Verbe  attendu  était. le  fils  de 
Louis  XVI,  le  petit  Capet,  dont  le  portrait,  «  supérieure- 
ment dessiné  par  la  femme  Lebrun,  maîtresse  du  traître 
Calonne  »,  avait  été  mystérieusement  caché  parles  conjurés 
dans  une  cheminée  du  château  de  Saint-Cloud.  Plus  de 
doute,  c'était  ce  tableau,  heureusement  découvert  par  les 
agents  du  Comité,  qui  devrait  être  solennellement  inauguré 
aux  écoles  do  droit  près  le  Panthéon,  inauguration  qui 
serait  le  prélude  de  Tenfanlement  miraculeux  du  Verbe 
divin  et  de  Taccomplissement  des  prophéties!  \près  avoir 
décrit  d'une  façon  plaisante  et  burlesque  les  cérémonies 
de  la  mère  de  Dieu,  dont  le  nom  de  Théot  élaît  changé  en 
Théos,  «  mot  qui  en  grec  signifie  la  divinité  »  (i),  après 
avoir  récité  les  plats  cantiques  dus  à  la  plume  de  dom 


(1)  D'après  rinterrogatoire  officiel,  c'est  Catherine  Théot  elle-même  qui 
aurait  fait  ce  rapprochement  :  «  A  répondu  se  nommer  Catherine  Téo  [sic) y 
lequel  dernier  nom  signifie  Dieu  en  grcC,  âgée  de  soixante-neuf  ans,  etc.  » 
Voir  les  pièces  justificatives,  II. 
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Gerle  (1)  et  fait  éclater  une  tempête  de  rires  en  lisant  la 
lettre  des  deux  colombes  adressée  au  même  dom  Gerle, 
Vadier  terminait  son  rapport  par  cette  conclusion  qui 
montre  bien  le  véritable  but  poursuivi  par  les  machinaieurs 
de  Taffaire  : 

«  Citoyens,  il  ne  m^appartient  pas  de  prévenir  les  sages 
mesures  qui  vous  restent  à  prendre  à  l'égard  des  prêtres 
scélérats^  je  dois  me  renfermer  dans  le  sujet  qui  fait  la 
matière  de  ce  rapport  ;  mais  mon  amour  pour  la  liberté 
m'engage  à  vous  dire  que  toute  composition,  toute  demi- 
mesure,  tout  acte  de  clémence  envers  les  prêtres  convaincus 
de  fanatisme  est  une  barbarie,  un  crime  de  lèse-humanité 
envers  le  peuple.  Il  en  est  parmi  eux  en  qui  la  nature  et  la 
vertu  ont  surmonté  les  vices  de  l'éducation  et  qui  ont  eu 
le  courage  de  détester  les  principes  contagieux  de  cette 
corporation  gangrenée;  mais,  comme  ils  sont  en  petit 
nombre,  il  sera  bien  facile  de  les  excepter  de  la  masse.  » 

Que  fallait-il  entendre  par  ces  nouvelles  mesures  contre 
les  prêtres  convaincus  de  fanatisme,  et  ils  Tétaient  tous, 
sinon  l'abrogation  du  décret  du  18  frimaire  sur  la  liberté  des 
cultes  consacrée  à  nouveau  par  Tarticle  XI  du  décret  du 
18  floréal?  Or,  personne  n'ignorait  que  Robespierre,  pro- 

1  «  0  Paris!  ville  très  heureuse 

Entre  les  cités  dici-bas, 
Lève-toi,  ne  sois  plus  peureuse  : 
La  Vérité  guide  tes  pas. 


De  l'ennemi  la  léte  altière 

Doit ,  en  peu  «  tomber  sous  nos  coups  ; 

Tu  le  sais,  la  nature  entière 

N^attend  son  salut  que  de  nous... 

Vérité,  montre-toi,  viens  changer  notre  sort; 

Viens  pour  anéantir  l'empire  de  la  mort.  » 

Un  autre  cantique  se  terminait  ainsi  : 

Ni  culte,  ni  prêtre,  ni  roi; 
Car  la  nouvelle  Eve,  c'est  toi. 

Le  cantique  cité  par  Sénart  .Mémoires,  p.  176^  [est  peut-^tre  de  son 
invention.  On  ne  trouve  rien  de  pareil  dans  les  pièces  offideiles. 
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moteur  de  ces  deux  décrets,  était  opposé  à  toute  politique 
de  violence  contre  le  culte  et  contre  ses  ministres.  Le 
rapport  de  Yadier,  dont  les  conclusions  furent  adoptées 
par  la  Convention,  mettait  indirectement  Robespierre  et  le 
Comité  de  salut  public  en  demeure  de  modifier  leur  poli- 
tique religieuse,  de  l'orienter  plus  à  gauche,  comme  nous 
dirions  aujourd'hui.  Si  Robespierre  résistait  au  vœu,  si 
clairement  exprimé  par  les  déchristianisateurs,  alors 
l'affaire  Catherine  Théot  suivrait  son  cours,  développerait 
toutes  ses  conséquences.  Le  procès  ordonné  par  la 
Convention  aurait  lieu.  Les  débats  au  Tribunal  révolution- 
naire révéleraient  les  relations  de  Robespierre  avec  dom 
Gcrle,  avec  Catherine  Théot,  et  le  pontife  de  l'Être  suprême, 
le  Messie  de  la  mère  de  Dieu,  croulerait  sous  les  éclats  de 
rire  et  paierait  de  sa  tète  la  protection  qu'il  accordait  aux 
prêtres.  L'affaire  Catherine  Théot,  de  farce  plaisante  qu'elle 
était  au  début,  pouvait  se  terminer  en  drame  (1). 

Robespierre  et  ses  amis  aperçurent  le  danger,  sentirent 
le  coup  qui  leur  était  porté  et  comprirent  qu'un  complot 
s'ourdissait  contre  eux.  Déjà  la  fête  de  l'Être  suprême  avait 
été  le  prétexte  de  railleries  et  de  menaces  contre  le  nou- 
veau dictateur.  L'atroce  décret  du  22  prairial  avait  donné 
lieu  à  des  débats  orageux  qui  durèrent  plusieurs  jours. 
Les   ennemis    do    Robespierre    réussissaient   à   nommer 

(1)  Vilate  dit  avec  vraisemblance  ;  «  Qu'on  se  représente  la  mère  de 
Dieu  au  Tribunal  révolutionnaire.  Le  certificat  de  civisme  donné  à  dom 
Gerle  et  )a  lettre  écrite  par  la  mère  de  Dieu,  au  fils  de  TEtre  suprême, 
seraient  apparus  au  grand  jour;  on  eût  recueilli  tous  les  traits  qui,  de  la 
part  de  Robespierre,  prouvaient  son  attachement  au  système  de  la  divinité; 
le  numéro  de  la  Chronique  de  Paris  dans  lequel  est  l'article  de  Rabaut 
Saint-Etienne  eût  été  exhumé  de  Toubli  [cet  article  raillait  Robespierre  de 
sa  croyance  à  la  Providence].  On  eût  fait  paraître  sur  la  scène  les  saintes 
bigotes  dont  il  était  environné...  Avec  tous  ces  matériaux  et  d'autres  du 
génie  de  Barère  [pour  Vilate,  c'est  Barère  qui  a  écrit  le  rapport  de  Vadier], 
on  n'aurait  pas  manqué  d'en  faire  le  chef  de  la  théorie  des  prêtres  dans 
un  second  rapport  déjà  rédigé  à  Tinstar  de  celui  du  27  prairial.  »  (Les 
mystères  de  la  mère  de  Dieu  dévoilés^  p.  76.) 
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Fouché,  un  des  chefs  des  déchrislianisaleurs,  à  la  prési- 
dence des  Jacobins.  Il  était  temps  d'aviser.  Payan,  agent 
national  de  la  nouvelle  commune,  et  tout  dévoué  à  Robes- 
pierre, lui  écrivit,  le  9  messidor  an  II,  une  longue  lettre 
pour  lui  exprimer  ses  craintes  et  lui  proposer  les  moyens 
d'étouffer  le  complot  dont  le  rapport  de  Vadier  était 
l'amorce  (i).  La  conspiration,  dénoncée  par  le  Comité  de 
sûreté  générale,  disait-il,  n'est  «  qu'une  comédie  ridicule  et 
funeste  à  la  patrie  ».  Elle  aura  pour  résultat  de  «  réveiller 
le  fanatisme  presque  éteint  »;  réveiller  le  fanatisme,  cela 
voulait  dire,  dans  le  langage  des  robespierristes,  pousser  les 
catholiques  à  la  révolte  par  l'excès  de  la  peur,  effet  des 
menaces  de  Vadier.  Payan  soupçonne  que  le  Comilé  de 
sûreté  générale  a  agi  par  jalousie  envers  le  Comité  de 
salut  public.  «  Piqué  de  n'avoir  pas  dénoncé  lui-même 
Hébert  et  Chaumette,  il  a  voulu  dévoiler  une  conspira- 
tion. »  Certains  de  ses  membres  d'ailleurs  ont  pu  se  laisser 
guider  par  des  rancunes  personnelles,  Amar,  par  exemple, 
à  qui  le  Comité  de  salut  public  reprocha  d'avoir  fait  sur 
Chabot  «  un  rapport  de  procureur,  dénué  de  vues  politi- 
ques ».  Mais  cette  explication  du  rapport  de  Vadier  est 
insuffisante.  «  Quelque  jour  peut-être,  continue  Payan, 
nous  découvrirons  que  l'affaire  [Catherine  Théot]  est  le 
fruit  d'une  intrigue  contre-révolutionnaire.  »  Quel  est 
l'intriganfqui  l'a  machinée?  Dans  la  pensée  de  Payan,  c'est 
un  des  amis  de  Bourdon  (de  TOise)  (2)  et  de  ses  complices, 

(1)  Cette  lettre  a  été  publiée  dans  le  recueil  intitulé  Papiei's  inédits 
trouvés  chez  Robespierre^  t.  11,  p.  359  et  suiv. 

(2)  Cet  intrigaut  ne  serait-il  pas  Barére?  La  version  de  Vilate  le  laisse- 
rait penser.  —  On  trouve  dans  les  papiers  de  Robespierre  cette  note  sur 
Bourdon  (de  TOise)  ;  «  II  a  déclamé  dtrnièremeut  contre  le  décret  du  tri- 
bunal révolutionnaire  [décret  du  22  prairial].  11  a  été  le  plus  fougueux  défen- 
seur du  système  d'athéisme.  Il  n'a  cessé  de  faire  du  décret  qui  proclame 
Texlstence  de  TÊtre  suprême  un  moyen  de  susciter  «lans  la  Montagne  des 
ennemis  au  gouvernement,  et  il  y  a  réussi.  Le  jour  de  la  fête  de  I  Être 
suprême,  il  s'est  permis  sur  ce  sujet  les  plus  grossiers  sarcasmes  et  les 
déclamations  les  plus  indécentes.  »  Recueil  cité,  t.  II,  p.  19. 
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«  les  corrupteurs  de  la  morale  publique  »  (lisez  les  alliées), 
les  Fouché,  les  Tallien.  Peut-être  a-t-il  voulu,  cet  intri- 
gant, faire  oublier  les  crimes  de  ces  derniers  en  dérivant 
Taltenlion  publique  sur  le  fanatisme  dont  on  ne  parlait 
plus  depuis  l'institution  du  culte  de  TEtre  suprême?  Mais 
que  faut-il  faire  pour  déjouer  ces  calculs  et  ces  intrigues? 
Il  faut  que  Robespierre,  au  nom  du  Comité  de  salut 
public,  «  oppose  à  une  farce  qui  serait  ridicule,  si  elle 
n'avait  élé  funeste,  un  rapport  intéressant  ))  qui  frappe  à  la 
fois  tous  les  conspirateurs.  Pour  répondre  au  reproche 
qu'on  lui  fait  de  favoriser  les  prêtres,  Robespierre  atta- 
quera d*abord  le  fanatisme  et  «  donnera  une  nouvelle  vie 
aux  principes  sublimes  développés  dans  son  rapport  sur 
les  idées  religieuses  »;  puis  il  demandera  qu'on  fasse  dis- 
paraître du  culte  de  l'Être  suprême  tout  ce  qui  rappelle  les 
«  dénominations  de  la  superstition,  ces  Pater^  ces  Ave,  ces 
épilres  prétendues  républicaines  »  qui  pullulaient.  En  pas- 
sant, ((  il  favorisera  l'opinion  éclairée  du  peuple  qui  prend 
la  mère  de  Dieu  pour  une  folle  »,  mais  frappera  néanmoins 
«  les  auteurs,  les  imprimeurs,  les  journalistes  et  Boul- 
land(l)  »,  qui  ont  profité  de  l'affaire  Catherine  Théotw  pour 
défigurer  la  fête  à  l'Être  suprême  (2).  Alors  il  tonnera 
contre  les  corrupteurs  de  la  morale  publique,  contre  les 
Bourdon  et  ses  pareils.  Il  montrera  que  ceux-ci  continuent 
((  les  fayettistes,  les  royalistes,  les  fédéralistes,  les  Danto- 
nistes  (Rousselin  et  autres)  ».  Ayant  ainsi  «  travaillé  en 
grand,    comme    doivent   le    faire   les   législateurs   d'une 

(1)  Boulland  était  un  des  orateurs  de  morale  de  la  section  Guillaume- 
Tell.  Le  20  nivôse  an  II,  il  avait  prononcé  un  «  Discours  pittoresque  sur 
les  monstruosités  du  régime  mouarchique  et  du  fanatisme  »,  d'inspiration 
panthéiste.  Sur  le  culte  de  la  raison  dans  la  section  Guillaume-Tell,  con- 
sulter Aulard,  Le  culte  de  la  Raison^  ch.  VI. 

(2)  Le  6  messidor,  à  la  tribune  des  jacobins,  Robespierre  s'était  déjà 
plaint  du  Moniteur^  qui  avait  distribué  à  im  de  ses  discours  des  éloges  trop 
hyperboliques  pour  être  sincères. 
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immense  république  »,  il  écrasera  toutes  les  conspirations 
d'un  seul  coup.  Les  circonstances  n'ont  jamais  été  plus 
favorables.  «  L'on  sent,  dit-il,  que  toutes  nos  victoires  sont 
le  fruit  de  nos  travaux;  elles  imposent  silence  aus  malveil- 
lants. >/  Mais  il  ne  suffit  pas  de  vaincre  les  ennemis  de 
l'extérieur,  il  faut  «  remporter  de  grandes  victoires  à  l'in- 
térieur ».  Les  conspirations  une  fois  étouffées,  on  orga- 
nisera définitivement  la  République.  Le  gouvernement  doit 
être  centralisé.  Puisque  le  Comité  de  sûreté  générale  est 
composé  d'esprits  médiocres  et  jaloux,  qui  se  mettent  à 
faire  de  Topposition,  il  faut  que  le  Comité  de  sûreté  géné- 
rale soit  amoindri,  et  au  besoin  qu'il  disparaisse.  Ainsi  le 
gouvernement  n'aura  plus  qu'un  seul  centre,  le  Comité  de 
salut  public,  à  qui  sera  confiée  «  toute  la  masse  du  pou- 
voir ))  qu'il  consacrera  au  salut  de  la  patrie.  Les  fonction- 
naires, dirigés  par  le  Comité  de  salut  public,  deviendront 
«  des  ministres  de  la  morale,  et  serviront  à  centraliser,  à 
uniformiser  l'opinion  publique  ».  A  ce  prix  la  République 
sera  fondée  dans  les  âmes,  le  gouvernement  moral  de  la 
France  étant  centralisé  à  son  tour  comme  «  son  gouverne- 
ment physique  et  son  gouvernement  matériel  »  ! 

Cette  lettre  de  Payan  qui,  à  certains  égards,  peut  être 
considérée  comme  le  testament  politique  de  son  parti, 
reflète  fort  exactement  les  appréhensions  des  robespier- 
ristes,  après  le  rapport  de  Vadier,  et  jette  un  jour  assez 
lumineux  sur  les  préliminaires  de  la  journée  du  9  ther- 
midor. 

Robespierre  n'avait  pas  attendu  les  avertissements  de 
Payan  pour  voir  clair  dans  la  manœuvre  de  ses  adversaires 
et  pour  essayer  de  les  prévenir.  Il  employa  toute  son 
énergie,  et  tout  le  crédit  dont  il  disposait  encore,  pour 
empêcher  le  procès  de  Catherine  Théot,  qui  l'aurait  perdu 
dans  l'opinion  publique.  Quand,  le  28  prairial,  Vadier  vint 
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lire  son  rapport  à  la  tribune  des  Jacobins,  au  lieu  de 
recueillir  des  rires  et  des  applaudissements  comme  la 
veille  à  la  Convention,  il  fut  écouté  par  rassemblée,  en 
majorité  robespierriste,  dans  un  froid  silence,  entrecoupé 
seulement  de  murmures  d'indignation.  Cependant  Fou- 
quier-Tinville,  conformément  au  décret  de  la  Convention, 
instruisait  Taffaire.  11  avait  déjà  étudié  le  dossier  et  pré- 
paré Tacte  d'accusation.  Les  accusés  étaient  avertis  de  se 
tenir  prêts  à  partir  pour  la  Conciergerie,  c'est-à-dire  pour 
Tantichambre  du  tribunal  révolutionnaire.  On  était  au 
8  messidor.  Brusquement,  la  procédure  fut  arrêtée,  le 
procès  indéfiniment  ajourné;  les  accusés  n'allèrent  pas  à 
la  Conciergerie  (1).  D'où  venait  ce  contre-ordre?  Le  Comité 
de  s^lut  public  s'était  réuni  le  8  messidor  et,  sur  les  vives 
instances  de  Robespierre,  avait  décidé  de  surseoir  au  juge- 
ment de  Catherine  Théot;  décision  très  grave,  si  on  songe 
qu'elle  était  en  contradiction  avec  un  arrêté  du  Comité  de 
sûreté  générale  et  avec  un  décret  formel  do  la  Convention  ! 
Fouquier-ïinville  fut  appelé  au  Comité,  et  Robespierre  lui 
donna  Tordre  de  cesser  toutes  poursuites  (2).  Fouquier 
n'obéit,  parait-il,  qu'à  regret.  En  sortant  du  Comité  de 
salut  public,  il  se  rendit  au  Comité  de  sûreté  générale  pour 


(1)  Le  fait  est  raconté  en  ces  termes  par  le  prévenu  Quesvremont,  dit 
La  motte,  dans  une  pétition  imprimée  adressée  à  la  Convention  (Arch. 
nat,  F^  4774)  :  «  ...J'avais  été  marqué  sur  la  liste  de  Fouquier,  pour  périr 
le  9  messidor,  et,  le  8  au  soir,  ses  sbires  vinrent  me  chercher  pour  me 
transférer  à  la  Conciergerie  ;  j'étais  au  Plessis,  où  je  suis  encore,  lorsqu'à 
10  heures  du  soir,  au  moment  où  je  me  mettais  au  lit,  un  gardien  ouvrit 
la  porte  et  me  dit  :  Lamotte,  fais  ton  paquet  pour  la  Conciergerie...  Mais, 
au  bout  d'une  heure,  on  vint  me  dire  que  je  pouvais  me  coucher,  et  que 
je  ne  partirais  que  le  lendemain...  » 

[2)  C'est  probablement  ce  jour-là  qu'il  faut  placer  la  scène  racontée  par 
Vilate  :  Robespierre  passait  d'un  appartement  à  l'autre  (au  Comité  du 
salut  public).  «  Comme  je  me  retirais  •,  dit  Vilate,  je  dis  ces  mots  :  «  Le 
Tribunal  révolutionnaire  jugera  demain  Faffaire  de  la  mère  de  Dieu.  »» 
Surpris,  irrité,  il  répond.  «  Comment  êtes-vous  sûr?  »  Plein  de  feu,  après 
une  pause  :  «  Des  conspirations  chimériques  pour  en  cacher  de  réelles  I  » 
(Les  mystères  de  la  mère  de  DieUy  p.  13.) 
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dégager  sa  responsabilité.  Là,  il  rendit  compte  de  l'ordre 
qu*il  venait  de  recevoir  et  témoigna  son  embarras  «  en 
indiquant  par  trois  fois  fV,  i7,  il  s*y  oppose  au  nom  du 
Comité  de  salut  public.  «  C'est-à-dire  Robespierre  répondit 
un  membre  »,  Amar  ou  Vadier;  à  quoi  Fouquier  répliqua: 
Oui  (i).  Le  Comité  de  sûreté  générale  n'insista  pas,  soit 
qu'il  trouvât  hasardeux  d'engager  sur  un  terrain  aussi 
restreint  que  laffaire  Catherine  Théot  la  lutte  suprême  qui 
devait  se  livrer  un  mois  après,  soit  qu'il  craignit  de  n'être 
pas  suivi  par  la  Convention  que  le  rapport  de  Yadier  avait 
fait  rire,  sans  Tindigner  (2). 

Grâce  au  sursis  imposé  par  Robespierre,  la  mère  de  Dieu 
et  ses  complices  évitèrent  la  fatale  charrette. 

Théot  neveu  était  remis  en  liberté  le  29  niv6se  an  III; 
Dom  Gerle  et  Quesvremont-Lamothe,  le  2i  pluviôse. 
Catherine  Théot,  elle-même,  allait  être  rendue  à  ses 
adeptes,  quand  elle  mourut  à  la  Petite-Force,  vers  le  mois 
de  germinal. 

Dom  Gerle,  guéri  de  son  mysticisme,  ne  fit  plus  parler 
de  lui  et  fut  tout  heureux  d'obtenir  de  Bénézech,  ministre 
de  l'intérieur  du  Directoire,  la  petite  place  de  commis  qu'il 
avait  sollicitée  en  vain  de  Robespierre. 

Avec  Catherine  Théot  s'éteignit  le  mysticisme  chrétien 
révolutionnaire  qui  s'était  propagé  un  moment  dans  le 
clergé  constitutionnel,  et  qui  avait  remué  une  partie  des 
masses  au  débul  de  la  Révolution.  Les  espérances  de  bon- 
heur sans  mélange,  de  régénération  universelle,  sorties  de 
la  philosophie  du  xvm**  siècle,  ont  sombré  dans  la  Terreur. 


(1  Mémoire  de  P'ouquier-T'nville  pour  sa  défense,  dans  Bûchez  et  Roux, 
t.  XXXIV,  p.  246. 

(2  A  la  séance  du  9  thermidor,  Vadier  révéla  Texistence  de  la  lettre 
écrite  à  Robespierre  par  la  mère  de  Dieu;  mais  l'intérêt  de  la  dramatique 
partie  qui  se  j(»uait  alors  était  ailleurs.  Encore  une  fois  Vadier  fit  sourire, 
alors  qu'il  fallait  frapper. 
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Les  prédictions  des  Livres  Saints  et  des  Encyclopédistes, 
un  instant  confirmées  par  les  premières  années  de  la 
Révolution,  se  sont  Irouvées  dans  la  suite  cruellement 
démenties.  Maintenant  la  confiance,  Tenlhousiasme,  l'idéal 
se  retirent  de  Tâme  des  simples.  Les  cœurs  se  resserrent 
sur  eux-mêmes  et  se  dessèchent.  Le  mysticisme,  qui  se 
nourrit  de  foi,  d'espoirs  illimités  et  de  naïve  simplicité, 
n'est  plus  à  sa  place  dans  la  société  jouisseuse  et  bour- 
geoise qui  commence  avec  le  Directoire.  Au  xix*  siècle, 
les  dévotions  minutieuses,  le  respect  de  la  lettre,  les  pra- 
tiques remplaceront  les  grands  élans,  les  nobles  pensées 
des  Faucliet,  dos  Lamourette,  des  dom  Gerle,  et  s'il  y 
a  encore  de  temps  à  autre  des  Suzette  Labrousse  et  des 
Catherine  Théol,  ce  ne  sera  plus  la  révolte,  qu'elles  prêche- 
ront, mais  la  soumission  aux  puissances. 

A.  Màtuiez. 


PIECES  JUSTIFICATIVES  (1) 
I.  Procès-verbal  de  l'arrestation  de  Catherine  Tûéot 

ET  de   ses   complices. 

Dn  28  floréal,  Van  second  de  la  République  française  une  et 
iadïvUible. 

Nous  Héron  (2)  et  Sénart,  soussignés,  sommes  en  exécution 
de  l'arrêté  du  Comité  de  sûreté  générale  du  23  de  ce  mois, 
transportés  rue  Contrescarpe,  section  de  TObservatoirefuMOTS), 
à  FelTet  de  nous  assurer  s'il  existait  des  conciliabules  et  ras- 
semblements suspects.  Nous  étant  introduits  au  troisième  étage, 

(1)  Nous  publions  les  parties  essentielles  du  dossier  conservé  aux 
Archives  nationales    P^'Hlo*'. 

(2;  Sénarl,  drii  s  ses  Mémoires,  ne  dit  rien  de  Héron  et  garde  pour  lui 
seul  toute  la  gloire  d'avoir  arrêté  Catherine  Théot.  Héron  est  simplement 
dési^ué  sous  le  nom  d&  *•  Tindicateur  ». 
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dans  une  chambre  éclairée  de  deux  croisées  sur  la  rue,  ledit 
Héron  a  déclaré  à  une  filie  ancienne  qui  ouvrait  la  porte  qu'il 
amenait  un  frère  pour  le  faire  recevoir,  lequel  était  ledit  Sénard, 
et  après  qu'elle  eut  déclaré  que  la  mère  n'était  pas  encore  levée, 
nous  avons  resté  à  l'attendre,  depuis  l'heure  de  huit  du  matin 
jusqu'à  celle  de  huit  un  quart.  Alors  est  sortie  d'une  alcôve 
ladite  mère  désignée  pour  telle,  paraissant  être  femme  d'âge, 
conduite  sous  les  bras  dans  nn  fauteuil  par  ladite  fille  qui  a 
ouvert  la  porte  et  par  une  autre  qui,  en  nous  traitant  de  frères, 
nous  a  dit  :  voici  notre  mère.  Une  d'elles  a  pris  un  vase,  a 
essuyé  les  yeux  et  les  oreilles,  le  front  et  toute  la  figure  de  ladite 
mère,  en  se  servant  d'eau  dans  ce  vase  et  d'un  linge  blanc.  Et 
après  que  lesdites  filles  ont  demandé  à  Sénart  s'il  venait  pour 
s'éclairer  et  avoir  de  la  lumière,  a  répondu  que  oui.  On  lui  a 
fait  quitter  son  chapeau,  fait  mettre  à  genoux  aux  pieds  de  la 
mère  assise  dans  un  fauteuil,  et  là,  la  mère  lui  a  dit  :  je  vais, 
mon  fils,  vous  recevoir;  joignez  les  mains.  Ce  qu'il  a  fait.  Une 
desdiles  filles  Ta  pris  par  la  tète  et  lui  a  dit  :  mon  frère,  vous 
allez  recevoir  les  sept  sceaux  de  la  lumière  de  Dieu.  Là,  ladite 
mère,  pendant  qu'on  tenait  la  tète  dudit  Sénart,  elle  la  baisait 
d'abord  sur  le  front,  ensuite  sur  la  joue  gauche,  sur  les  deux 
yeux,  sur  le  menton,  à  deux  reprises  sur  ce  dernier  endroit  et 
derrière  l'oreille  droite.  Ensuite  lui  a  fait  un  signe  en  forme  de 
croix  sur  le  front  et  ladite  fille  lui  a  dit  :  faites-en  autant  à 
notre  mère;  ce  qu'il  a  fait,  avec  la  diflérence  qu'on  ne  lui  a  pas 
dit  de  lui  baiser  l'oreille  et  qu'il  n'a  pas  fait  de  signes  sur  le 
front.  Ensuite,  on  lui  a  dit  :  fils  et  frère,  baisez-vous  sur  la 
bouche,  ce  qu'ils  ont  fait.  Alors  il  s'est  relevé  et  on  lui  a  dit  : 
frère,  vous  êtes  reçu.  Il  s'est  assis.  Sont  entrés  successive- 
ment plusieurs  femmes,  et  notamment  un  homme  vêtu  d'une 
redingote  blanche  il).  Chacune  desdits  femmes  est  venue  à  son 
tour  embrasser  la  mère  en  la  baisant  sept  fois  sur  le  front,  les 
yeux,  joues  et  menlon  pour  renouveler  les  sept  dons  de  Dieu,  et 
on  leur  disait  à  chacune  :  voici  un  frère  d'aujourd'hui  et  un 
frère  d'hier.  Nous  nous  traitions  tous  de  frères  et  de  sœurs. 
Alors  on  a  servi  le  déjeuner,  avant  lequel  une  des  jeunes  femmes 
a  dit  :  que  je  reprenne  encore  ma  portion;  elle  a  réitéré  plu- 
sieurs fois  les  signes  des  sept  dons,  et  a  laissé  sa  bouche  collée 
pendant  quelques  minutes  sur  la  bouche  de  la  mère,  répétant  à 


(1)  Dans  les  mémoires  de  Sénart,  cette  rediogote  devient  une  «  robe 
blanche  n. 
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plusieurs  fois,  avec  enthousiasme  :  que  je  suis  heureuse,  hélas! 
Sans  notre  mère,  nous  serions  tous  perdus,  mais  par  ses  soins 
et  ses  prières,  Dieu  ne  mettra  point  nos  frères  en  jugement  et 
nous  serons  préservés.  Lesdites  femmes  se  disaient  entre  elles  : 
c'est  notre  mère,  fille  de  Dieu,  mère  de  Dieu,  elle  a  le  Verbe  de 
Dieu  et  produit  Dieu.  Pendant  ces  discours,  survenaient  toujours 
des  figures  nouvelles,  répétant  les  mômes  signes.  Ledit  homme, 
revêtu  d'une  redingote  blanche,  qui  avait  aussi  reçu  et  donné 
les  sept  dons  en  baisers,  parla  bas  à  la  mère  et  sortit.  Un  bruit  de 
chevaux  se  faisant  entendre  dans  la  rue,  Tune  desdites  femmes 
a  dit  :  Ce  sont  peut-être  ceux  qui  vont  garder  à  la  boucherie  na- 
tionale^ et  quelques  instants  après,  comme  une  autre  desdites  femmes 
parlait  d'attendre  dans  la  charrette  (1),  la  même  a  répliqué  :  si 
j'y  allais  jamais,  je  voudrais  passer  la  première.  Alors  on  dit  à 
Sénart  :  écoutez,  mon  frère,  TEvangile,  et  recevez  la  lumière. 
Et  pendant  le  déjeuner  de  ladite  mère,  Tune  desdites  (îlles  s'est 
assise  à  côté  de  lui,  prenant  d'abord  un  livre  intitulé  Office  de 
l'Eglise,  Elle  lui  a  dit  :  frère,  suivez-moi  dans  ma  lecture, 
sœurs,  soyez  attentives;  et  en  s'adressant  audit  Sénart,  elle  lui 
réitéra  :  écoutez,  frère,  avant  de  lire  ;  alors  ladite  fille  a  com- 
mencé un  discours,  pendant  lequel  Sénart  écoutait  la  vue 
baissée,  les  mains  jointes,  et  à  une  interruption  on  lui  a  dit  : 
frère,  couvrez-vous.  Il  s'est  couvert.  Vous  allez,  disait  ladite 
fille,  recevoir  la  lumière  de  Dieu  et  sortir  des  ténèbres.  Les 
prédictions  de  Dieu  vont  bientôt  s'accomplir.  La  mère  que  vous 
voyez  est  choisie  par  Dieu.  Elle  produit  le  Verbe  et  c'est  par 
ses  soins,  ses  prières  que  nous  serons  sauvés.  Elle  s'est  dès  sa 
jeunesse  et  même  son  enfance  destinée  à  Dieu,  et  Dieu  lui  a 
dit  qu'il  la  choisissait  pour  le  salut  du  genre  humain;  que 
ce  qui  était  dans  l'Ecriture  sainte  n'était  pas  connu  de  tout  le 
monde,  que  notre  mère  seule  avait  les  secrets  de  Dieu,  que  ce 
que  contenait  la  Bible  et  l'Apocalypse,  que  l'on  avait  regardés 
pour  le  passé,  n'était  que  pour  l'avenir;  qu'il  y  avait  sept 
seaux  sur  l'Evangile  ;  que  déjà  Dieu,  par  l'intercession  de  notre 
mère  présente,  en  avait  déjà  levé  cinq,  que  le  sixième  com- 
mençait à  se  lever,  qu'il  le  sera  bientôt,  et  que,  sous  peu,  elle 
obtiendrait  la  levée  du  septième  ;  qu'alors  les  figures  de  l'Apo- 
calypse s'exécuteraient;  que  le  monde  serait  renouvelé;  que 
nous  tous,  frères  et  reçus  par  la  même  mère,  nous  ne  mourrions 
pas;  que  Dieu  nous  trouverait  et  nous  laisserait  en  paix,  en  état 


^1)  Souligné  dans  le  texte. 

T.  XL,  1901.  33 
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de  vie.  Alors  et  par  un  seul  coup  d'éclair,  la  terre  se  trouverait 
toute  unie,  sans  montagnes  ;  que  nous  tous,  frères,  existerions 
seuls;  que  notre  mère  avait  seule  le  droit  de  la  parole  de  Dieu; 
qu'elle  seule  pouvait  l'interpréter  et  en  donner  connaissance; 
qu'à  elle  devaient  s'adresser  toutes  les  nations,  hommes  et 
femmes,  filles,  enfants  de  tout  âge,  venant  de  toute  manière,  et 
qu'ensuite  chacun  retournerait  chez  soi  ;  que  de  tous  les  points  de 
la  terre,  nous,  frères,  nous  réunirions  au  même  instant  pour  le 
grand  coup  du  septième  sceau  de  l'Apocalypse.  Alors  Sénart  leur 
dit  d'une  voix  baissée  :  que  je  suis  heureux  î  Et  s'adressant  à  la 
mère,  il  lui  dit  :  c'est  donc  vous,  mère  divine,  qui  nous  pro- 
tégez et  ferez  que  nous  ne  mourrons  pas?  Oui,  répondit  la  mère, 
je  suis  envoyée  de  Dieu.   La  Vierge  a  spirituellement  conçu 
Jésus-Christ.  Et  moi,  je  produis  le  Verbe  de  Dieu,  ce  qui  est  la 
même  chose.  Mon  fils,  vous  serez  heureux.  Vous  ne  mourrez 
pas,   telle   chose  qu'il    arrive.    Vous  serez  comme   tous  les 
autres  frères  autour  de  moi,  vous  serez  sauvé.  Sénart,  expri- 
mant sa  reconnaissance  et  sa  sensibilité,  retournant  vers  les 
sœurs  et  le  frère,  il  leur  dit  :  mais  quel  sera  le  signe  pour  nous 
reconnaître?  Alors  la  fille  qui  avait  commencé  l'entretien  de 
lumière  et  que  les  sœurs  appelaient  h^claireuse,  répondit  :  frère, 
quand  nous  nous  voyons  ici,  nous  nous  reconnaissons  et  nous 
nous  menons  les  uns  chez  les  autres.  Nous  aurons  un  signe  de 
reconnaissance  lors  du  grand  évt^nf  ment  ;  mais, pour  le  moment,  con- 
tenions-nous du  signe  que  l'on  vous  imprime,  Reconnaissons-^nous 
par  celui  du  signe  en  forme  de  croix,  un  des  sept  qxve  vous  venez 
de  recevoir  (1).  Écoutez  ma  lecture,  suivez-moi,  mais  ayez  con- 
fiance. Elle  prit  ledit  livre  intitulé  Office  de  l'Église^  page  327, 
au  traité  de  la  Nativité  du  Seigneur,  à  l'office  de  la  nuit  ;  elle  lui 
lut  et  le  pria  de  lire  avec  elle  l'homélie  de  saint  Augustin  et 
l'extrait  de  la  î)*'  leçon.  Je  vais  vous  prouver,  lui  dit-elle,  que, 
jusqu'à  ce  moment,  tous  les  docteurs  de  la  Sorbonne  et  tous 
les  autres  hommes  ont  en  vain  discuté  l'Évangile.  Jusqu'à  ce 
moment,  nous  avons  resté  dans  les  ténèbres;  mais  vous,  mon 
frère,  et  tous  les  autres,  vous  serez  seuls  éclairés.   Ne  vous 
trompez  pas  sur  la  conception  de  la  Vierge,  distinguez  la  con- 
ception charnelle   et  celle  spirituelle.   La  Vierge   a  produit 
Jésus-Christ.  C'est   une  parabide  de  ce  qui  va  arriver.  Notre 
mère  que  vous  voyez  va  produire  le  Verbe  de  Dieu.  Elle  le  voit, 
il  lui  parle,  elle  est  la  vraie  Vierge.  Elles  {sic)  se  connaissent 


(1)  Souligné  dans  le  texte. 


CATHERINE   THÉOT  515 

depuis  vingt-cinq  ans.  Toutes  les  nations,  les  armées  lui  sont 
soumises.  Dieu  lui  a  donné  tout  pouvoir.  Ne  regrettez  points 
cher  frère^  les  autels  que  l'on  abat.  Elevons-en  dans  notre  cœur, 
et  au  grand  événement  qui  va  tout  bouleverser  et  renouveler  le 
monde  (1).  Réunissez-vous  à  la  mère  de  Dieu  ici  présente.  Ne 
craignons  point  la  mort,  elle  vous  protégera.  Ayez  donc  cou- 
rage et  de  la  confiance.  Après  le  grand  événement,  vous  serez 
réunis  sur  la  terre  pour  y  rester  en  ressuscitant  par  la  grâce  de 
Dieu  et  par  la  protection  de  notre  mère  sans  plus  jamais  mourir. 
Promettez  de  nous  restez  fidèles.  Sénart  lui  répondit  :  en  quel 
lieu  serait  le  ralliement?  Ici  près,  continua-t-elle.  L'endroit  se 
bâtit  et  se  dispose.  Nous  aurons  tous  le  signe  de  la  croix  pour 
nous  reconnaître,  comme  vous  Tavez  reçu.  Le  déjeuner  finit, 
ainsi  que  la  conférence  de  TÉclaireuse.  Une  des  sœurs  a 
témoigné  le  désir  d'entendre  chanter  Tune  d'elles.  Elle  ne  Ta 
promis  qu'avant  qu'elle  serait  payée  d'un  baiser  par  la  mère 
de  Dieu.  Elle  lui  a  promis  et  donné.  Pendant  ce  temps, 
ladite  Ëclaireuse  disait  audit  Sénart  et  audit  Héron  que  nous 
aurions  de  grands  changements  et  que  les  ministres  du  Serpent 
seraient  détruits,  les  armées  vaincues,  que  nous  resterions 
à  la  lumière,  et  que  la  mère  de  Dieu,  fille  de  Dieu,  à  la 
fois  épouse  du  Saint-Esprit,  gouvernerait  le  monde.  Ceux  qui 
sont  dans  l'erreur  resteront  morts.  Je  vous  expliquerai  ce  que 
c'est  que  :  les  morts  enseveliront  les  morts.  Mais  pour  nous, 
enfants  protégés  de  la  mère  de  Dieu  ici  présente,  nous  ne  mour- 
rons pas,  pour  peu  que  nous  ayons  confiance  en  notre  mère  ;  que 
ceux  qui  venaient  sans  confiance  périraient.  Serons-nous  beau- 
coup de  frères,  lui  répondit  Sénart?  Oui,  répondit  l'Éclaireuse, 
de  toutes  les  nations  et  de  tous  les  points  de  la  terre  nouS  nous 
réunirons  lors  du  grand  événement.  Quand  sera-t-il?  lui  dit 
Sénart.  Bientôt,  plutôt  qu'on  ne  le  croit,  le  moment  approche 
où  nous  serons  délivrés  et  où  nous  serons  heureux.  Notre  mère 
gouvernera  la  terre  et  nous  rendra  tous  frères  heureux.  L'autre 
desdites  femmes  a  chanté  son  cantique,  dans  lequel  nous 
avons  distingué  que  les  armées  du  Serpent  seront  vaincues  et  l'on 
engage  les  soldats  de  la  grande  armée  d'avoir  du  courage;  que 
leur  général  était  Dieu  et  quil  ne  fallait  croire  qu'en  /wt,  ne  se 
battre  que  pour  lui. 

Pendant  ce  temps  est  arrivé  un  homme  vêtu  d'une  redingote 
grise,  portant  perruque  à  queue  (2)  ;  lequel  a  également  donné  les 

(1)  Souligné  dans  le  texte. 

(2)  C'est  don  Gerle. 
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sept  baisers  à  la  mère  de  Dieu,  s'est  assis  à  c<Hé  d'elle,  lui  a 
pris  la  main  et  a  longtemps  parlé  bas  avec  elle,  nous  regardant 
de  temps  à  autre  avec  un  certain  air  d'inquiétude.  Alors  ledit 
Sénart  a  alTecté  de  demander  sa  croyance,  en  lui  disant  :  je  suis 
comme  vous  venu  vers  la  seconde  mère  de  Dieu,  vous  êtes 
sans  doute  nn  de  nos  frères?  Oui,  frère,  répondit-il. 

Celle  qui  a  fait  la  conférence,  nommée  Ëclaireuse,  et  celle  qui 
qui  a  chanté  le  cantique,  ont  unanimement  dit,  ainsi  que  ledit 
babillé  de  gris  :  frères  et  sœurs,  il  est  temps  que  nos  malheurs 
fmissent,  et  pour  nous  délivrer  le  moment  approche^  il  est  même 
arrivé,  il  s'éclate  {sic),  il  faut  que  nous  soyons  connus  et  que 
nous  nous  réunissions.  Oui,  ajouta  rhabillé  de  gris,  il  faut  se 
réunir  de  tous  les  points  de  TUnivers.  Le  moment  est  venu ,  Dieu 
s'est  caché,  mais  il  s'est  abaissé  vers  notre  mère  présente  pour 
se  placer  en  elle.  C'est  la  mère  et  la  fille  de  Dieu  qui  doit  gou- 
verner l'Univers.  Nous  allons  tous  rajeunir  après  la  résurrec- 
tion.— Et,  comme  nous  avions  requis  Tassistance  d'autres  agents 
du  Comité,  Tun  d'eux  est  survenu,  et,  après  avoir  déclaré  aux 
sœurs  et  à  la  mère  et  aux  frères  qu'il  venait  accompagné  d'un 
frère  pour  se  faire  recevoir,  celui  qui  l'accompagnait,  nommé 
Jaton,  reconnu  pour  frère,  s'est  approché  de  la  mère  et  lui  a 
également  donné  les  sept  baisers,  et  lui  a  dit  qu'il  lui  amenait 
un  prosélyte.  F-.es  frères  et  sœurs  sont  convenus  de  le  recevoir, 
hors  l'habillé  de  gris,  qui  ne  répondait  rien  et  témoignait  une 
nouvelle  inquiétude,  et  celle  qui  devait  chanter,  qui  avait  déjà 
pris  un  verre  de  vin  et  un  biscuit  pour  se  donner  des  forces  afin 
de  continuer  à  chanter  les  cantiques.  La  mère  lui  a  dit  de 
chanter  celui  de  Jérusalem^  dans  lequel  on  y  a  distingué  «  une 
promesse  d'avenir  plus  heureux  pour  la  famille  de  Sion,  et  la 
destruction  de  ceux  qui  contrariaient  Dieu...  »  Autre  cantique 
sur  la  persévérance  et  les  souffrances  de  la  mère  de  Dieu,  qui 
a  porté  un  cilice  pour  sauver  l'humanité.  Un  chuchotement 
s'est  manifesté  entre  les  sœurs  et  ledit  habillé  de  gris,  témoi- 
gnant toujours  son  inquiétude  en  nous  regardant;  Martin,  qui 
était  venu  pour  affecler  de  se  faire  recevoir,  demanda  à  cet 
habillé  de  gris,  sur  lequel  étaient  fixés  tous  les  yeux  des  sœurs, 
s'il  était  le  président  de  l'assemblée?  Non,  lui  répondit-il,  je 
suis  comme  vous  mon  frère.  Il  n'y  a  point  ici  de  président, 
nous  sommes  auprès  de  la  mère  commune.  La  mère  répondit  : 
c'est  un  de  nos  fîls  que  j'ai  choisi  de  la  part  de  Dieu.  L'habillé 
de  blanc  est  venu  apporter  de  la  viande.  Sénart  croyant  entendre 
l'habillé  de  gris  manifester  le  désir  de  sortir,  celle  qui  avait 
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chanlé  les  cantiques  voulant  sortir,  les  autres  citoyens  qui 
étaient  placés  dans  les  environs  sont  survenus,  et,  la  garde 
nationale  appelée,  la  maison  a  été  investie...  » 

Signé  :  Jaton,  Héron,  Martin,  Sénart. 
II.  Interrogatoire  de  Catherine  Théot 

APRÈS   SON   arrestation. 

...  A  répondu  se  nommer  Catherine  Téo,  lequel  dernier  nom 
signifie  Dieu  en  grec,  âgée  de  soixante-neuf  ans,  vivant  des 
bienfaits  de  la  femme  Godefroy,  avec  laquelle  elle  demeure... 

À  répondu  que  les  prophètes  l'avaient  annoncée,  qu'elle 
entend  Dieu,  lorsqu'il  lui  parle,  mais  sans  le  voir,  qu'elle  connaît 
sa  voix,  qu'elle  est  désignée  par  lui  pour  propager  sa  loi  à  tous 
les  peuples  de  la  terre... 

Que  beaucoup  partis  pour  la  guerre  sont,  avant  leur  départ, 
venus  la  trouver  pour  ne  point  être  blessés  et  qu'ils  ne  devaient 
pas  mourir... 

À  elle  demandé  si  elle  leur  a  également  donné  les  sept 
signes  qu'elle  donne  à  ceux  qu'elle  reçoit? 

À  répondu  qu'il  n'y  avait  qu'un  mois  qu'elle  donnait  ces 
signes. 

A  elle  demandé  s'il  vient  beaucoup  de  personnes  recevoir  ces 
signes  ? 

A  répondu  que  souvent  il  en  venait... 

Quel  est  l'homme  habillé  de  gris  qui  s*ltait  réuni  ce  matin  à 
la  société,  vient-il  souvent,  et  depuis  quand  le  connaît-elle? 

Répondu  qu'il  était  député  à  la  première  Assemblée  nationale, 
—  qu'il  vient  habituellement  le  soir  et  le  matin,  qu'il  est  aussi 
d'une  assemblée  à  Notre-Dame,  où  il  va  quand  il  ne  vient  point 
ici  ;  qu'il  devait  même  y  aller  aujourd'hui,  qu'elle  ignore  son 
nom,  qu'elle  le  connaît  depuis  dixrhuit  mois  environ,  qu'elle  a 
fait  connaissance  dans  la  rue  des  Rosiers  au  Marais,  où  elle 
demeurait  n°  20;  —  qu'il  lui  fut  amené  par  le  nommé  Péche- 
loche,  qui  est  maintenant  à  l'armée  dans  la  cavalerie...  qu'il 
commence  à  instruire  comme  elle  le  peuple... 

A  elle  ayant  réitéré  la  demande  du  citoyen  vêtu  de  gris  et 
qui  est  ici  trouvé? 

A  dit  qu'elle  se  rappelle  qu'il  se  nomme  Gerle  ;  qu'il  était 
dans  un  couvent  de  chartreux... 

Invitée  de  signer,  a  déclaré  ne  le  savoir. 
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lil.  Interrogatoire  de  Dom  Gerle  après  son  arrestation. 

...  A  déclaré  se  nommer  Anloine-Christophe  Gerle,  âgé  de 
cinquante-huit  ans,  demeurant  rue  des  Postes,  n°  6,  section  de 
l'Observatoire,  ci-devant  chartreux,  ex-député  à  rAssemblée 
constituante,  vivant  de  son  traitement,  électeur  de  Paris. 

...  Gerle  avoue  qu'il  vient  habituellement  chez  la  mère 
Catherine,  qu'il  assisie  à  l'admission  des  frères  ;  qu'il  croit  que 
Catherine,  d'après  ce  qu'elle  dit  elle-même,  est  destinée  à 
réparer  les  malheurs  de  notre  première  mère  ;  qu'il  a  reconnu 
dans  les  Écritures  la  vérité  de  ce  qu'elle  dit,  qu'il  la  connaît 
depuis  environ  deux  ans  et  plus  ;  qu'il  y  a  été  lui-même  après 
en  avoir  entendu  parler  par  des  personnes  de  sa  société. 

Depuis  quand  donne-t-elle  des  baisers  aux  frères? 

R.  Qu'il  n'y  a  pas  longtemps,  peut-être  deux  mois...  » 

A  la  question  s'il  vient  beaucoup  de  monde,  Gerle  répond 
«  qu'il  en  vient  assez,  qu'il  est  venu  des  gens  de  la  campagne 
et  des  militaires  prêts  à  partir  pour  l'armée  ». 

ERRATUM 

On  nous  permettra  de  rectiQer  ici  quelques  erreurs  qui  se 
sont  glissées  dans  nos  précédents  articles  publiés  dans  cette 
Revue  : 

Los  divisions  du  clergé  réfractaire^  tome  XXXIX,  p.  65, 
ligne  11,  au  lieu  de  :  «  le  débat  fut  ajourné...  »,  lire  :  «  Peu 
après  cependant,  le  décret  du  20  fructidor  an  III  remettait  en 
vigueur  les  lois  antérieures  contre  les  prêtres  et,  après  l'insur- 
reclion  royaliste  du  13  vendémiaire  ..  etc.  » 

/(/.,  p.  107,  ligne  18,  au  lieu  de  :  <<  la  loi  du  14  fructidor  »», 
lire  :  «  la  loi  du  19  fructidor.  » 

Id,,  p.  117,  ligne  10,  au  lieu  dç  :  «  un  arrêté  du  6  messidor 
an  VIII  »,  lire  :  «  du  7  thermidor  au  YIII  »  et  supprimer  : 
«  en  rendant  aux  municipalités  le  droit  de  désigner  à  leur  gré 
les  jours  de  foires  et  marchés  ». 

/(/.,  p.  it±,  ligne  6,  au  lieu  de  :  «  ils  publièrent  en  1813...  » 
lire  :  «  en  1803  ». 

Quelques  lettres  de  Durand  de  Maillane,  tome  XXXIX,  p.  297, 
ligne  4  :  «  Il  quitte  Paris,  etc..  »,  ajouter  :  «  après  le  coup 
d'État  du  18  brumaire.  » 


LA 

LIBERTÉ  DE  L'ENSEIGNEMENT 

A  PROPOS  D'UN 

DISCOURS  DE  M.  DE  MUN 

Suite  et  fin  (i). 

II 

[Suite.) 

Mais,  avec  le  système  de  Siéyès  cl  de  Daunou,  ceux  qui 
devaient  ouvrir  les  établissements  promis,  ceux  qui 
devaient  faire  de  l'enseignement  une  spéculation  privée, 
c'étaient  les  restes  des  congrégations  enseignantes,  nulle- 
ment encore  désorganisées,  toujours  en  possession  de 
leurs  collèges  (2).  Si,  au  contraire,  le  plan  de  Condorcet 
était  adopté,  alors  les  écoles  secondaires,  les  instituts, 
les  lycées,  établissements  publics  et  laïques,  créés  de 
toutes  pièces  par  TEtat,  administrés  par  Tautorité  civile, 
seraient  substitués  aux  anciens  collèges,  aux  anciennes 
universités;  et  il  deviendrait  bien  difficile  à  ceux  des 
ex-congréganistes  qui  voudraient  fonder  des  établisse- 
ments libres^  de  se  maintenir  et  de  prospérer  en  dehors 
de  la  grande  organisation  nationale. 

C'était,  disaient-ils,  par  éloignement  pour  toute  autorité 
chargée  de  contrôler  la  pensée  humaine  et  la  distribution 

(1)  Voir  la  Révolution  française  du  14  mai. 

(2)  Rom  me  avait  dit  dans  son  rapport  du  20  décembre  1792  :  «  Si  vous 
n'organisez  pas  l'instruction  publique  dans  toute  son  étendue,  les  collèges 
se  relèveront  de  leurs  décombres...,  et  ces  créations  de  Terreur  et  du 
préjugé  empoisonneront  dés  sa  naissance  TiDstruction  des  écoles  de  nou- 
velle création  ».  Daunou  était  un  oratorien,  Lakanal  un  doctrioaire,  Siéyès 
un  ancien  vicaire  épiscopai. 
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des  connaissances,  c'était  parce  qu'ils  ne  voulaient  pas 
laisser  se  constituer  «  une  régie  des  progrès  de  l'esprit 
humain,  une  entreprise  du  perfectionnement  de  la  raison 
nationale  »  (Daunou),  que  Sicyès,  Daunou  et  Lakanal 
repoussaient  le  plan  de  Condorcet.  Cependant  eux  aussi 
voulaient  qu'il  existât  une  autorité  centrale  chargée  de 
diriger  les  établissements  qui  constitueraient  renseigne- 
ment public,  les  «  écoles  nationales  ».  Le  plan  de  Siéyès 
instituait,  à  Paris,  une  Commission  centrale,  composée  de 
douze  membres  nommés  par  le  Conseil  exécutif;  cette 
Commission  devait  être  renouvelée  annuellement  par  tiers; 
les  membres  sortants  seraient  rééligibles,  et  la  nomination 
annuelle  serait  faita  par  le  Conseil  exécutif  sur  une  liste 
double,  présentée  par  la  Commission  elle-même. 

Le  plan  de  Siéyès,  lu  à  la  tribune  de  la  Convention  le 
26  juin  1793  par  Lakanal,  fut  mal  accueilli.  Ilassenfratz 
le  dénonça  aux  Jacobins,  en  disant  :  <(  Le  père  de  ce 
projet  est  le  prêtre  Siéyès...,  qui  s'est  conduit  avec  une 
constante  duplicité...  Il  y  a  une  Commission  centrale  qui 
doit  être  composée  de  douze  membres,  qui  seront  renou- 
velés par  tiers  tous  les  ans,  et  qui  sont  à  la  nomination 
du  pouvoir  exécutif.  D'après  le  système  du  prêtre  Siéyès, 
dix-huit  ou  vingt  membres  rouleront  perpétuellement  sur 
eux-mêmes;  ils  pourront  désigner  ceux  qui  leur  plairont, 
et  ils  formeront  ainsi  une  coterie  particulière,  de  manière 
que  Tarme  la  plus  redoutable  sera  entre  les  mains  d'une 
corporation  qui  dirigera  la  République.  »  Le  projet  fut 
attaqué  à  la  Convention  le  2  et  le  3  juillet  par  Coupé  (de 
rOise),  Lequinio  et  Ch.  Duval,  et  finalement  écarté  par 
l'assemblée,  qui  adopta  la  proposition  faite  par  Robes- 
pierre, le  3,  de  charger  une  Commission  de  six  membres 
de  présenter,  sous  huit  jours,  un  projet  de  décret  sur  l'édu- 
cation et  l'instruction  publiques. 
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La  Commission  des  Six  revint  au  plan  de  Condorcet. 
Si  Robespierre,  Tun  de  ses  membres,  donna  lecture,  le 
13  juillet,  du  projet  posthume  de  Lepeletier  sur  les  mai- 
sons d'éducation  commune,  il  présenta  aussi,  le  29  juillet, 
comme  complément  à  ce  projet,  des  articles  instituant 
deux  degrés  supérieurs  d'enseignement,  appelés  instituts 
et  lycées;  mais  il  n'était  plus  question  d'une  Société  natio- 
nale destinée  à  surveiller  et  à  diriger  les  établissements 
d'instruction  :  ceux-ci  devaient  être,  comme  tous  les  autres 
établissements  publics,  administrés  par  le  pouvoir  exécutif, 
et,  pendant  la  durée  du  gouvernement  révolutionnaire, 
rester  placés  sous  l'autorité  directe  de  la  Convention  et  de 
ses  Comités.  La  célèbre  pétition  du  département  de  Paris 
du  15  septembre  décida  la  Convention  à  créer  trois  degrés 
supérieurs  d'enseignement  au  lieu  de  deux  seulement;  et 
la  Commission  des  Neuf  (c'est-à-dire  la  Commission  des 
Six  augmentée  de  trois  membres)  présenta,  le  !•'  octobre, 
par  l'organe  de  Romme,  un  plan  d'ensemble  instituant, 
comme  première  partie  de  Tinstruction  nationale,  des 
premières  écoles  de  l'enfance,  des  secondes  écoles  de  l'en- 
fance, et  des  écoles  de  l'adolescence  ou  troisièmes  écoles  ;  et, 
comme  seconde  partie,  des  écoles  spéciales  relatives  à 
toutes  les  branches  du  savoir  humain  :  c'était  le  plan  de 
Condorcet,  avec  des  appellations  nouvelles  substituées  aux 
dénominations  antérieures.  La  Convention  approuva,  et 
vota  en  plusieurs  séances,  jusqu'au  9  brumaire  au  II,  une 
série  de  décrets  organisant  les  premières  écoles.  Mais,  sur 
ces  entrefaites,  un  courant  d'opinion  se  manifesta,  dirigé 
par  des  jacobins  comme  Fourcroy,  Thibaudeau  (1), 
Bouquier,   David,   Cloots,  appuyé   par  des    hommes   du 


(1)  Thibaudeau  u'a  pas  été  membre  de  la  Société  des  Jacobins,  mais  la 
doctrine  exposée  par  lui  est  celle  à  laquelle  les  Jacobins  ont  donné  leur 
approbation  en  applaudissant  et  en  adoptant  le  plan  de  Bouquier. 
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Centre,  Siéyës  et  ses  amis,  et  par  des  catholiques  comme 
Durand-Maillane  :  on  ne  reprochait  plus  au  plan  de  Con- 
dorcet,  adopté  par  la  Commission  des  Neuf  et  le  Comité 
d'instruction  publique,  de  créer  une  autorité  dirigeante 
rivale  de  celle  du  pouvoir  exécutif,  puisque  le  projet  d'une 
Société  nationale  avait  disparu  :  ce  qu'on  affectait  de  redou- 
ter, c'était  l'influence  que  ne  pourrait  manquer  d'acquérir 
le  nombreux  personnel  enseignant  de  tant  d'établissements 
d'instruction  publique. 

C'est  un  gouvernement  pédagogique  —  disait  Thibaudeau  — 
que  Ton  veut  ainsi  fonder  dans  le  gouvernement  républicain, 
une  nouvelle  espèce  de  clergé.  Ce  système  n'est-il  pas  effrayant 
pour  la  liberté?  La  Révolution  vient  de  détruire  toutes  les 
corporations,  et  on  voudrait  en  établir  une  monstrueuse  de 
172,750  individus  qui,  embrassant,  par  une  hiérarchie  habile- 
ment combinée,  tous  les  âges,  tous  les  sexes,  toutes  les  parties 
de  la  République,  deviendraient  infailliblement  les  régulateurs 
plénipotentiaires  des  mœurs,  des  goûts,  des  usages,  et  parvien- 
draient facilement  par  leur  influence  à  se  rendre  les  arbitres  de 
la  liberté  et  des  destinées  de  la  nation. 

La  liberté  absolue  de  l'enseignement,  tel  était  le  principe 
que  Thibaudeau,  renchérissant  sur  Daunou  (1),  déclarait 
seul  compatible  avec  les  institutions  républicaines  : 

Abandonnez  tout  à  l'influence  salutaire  de  la  liberté,  à  l'ému- 
lation et  à  la  concurrence  ;  craignez  d'étouffer  Tessor  du  génie 
par  des  règlements,  ou  d'en  ralentir  les  progrès,  en  le  mettant 
en  tutelle  sous  la  férule  d'une  corporation  de  pédagogues,  à  qui 
vous  auriez  donné,  pour  ainsi  dire,  le  privilège  exclusif  de  la 
pensée,  la  régie  des  progrès  de  l'esprit  humain,  l'entreprise  du 
perfectionnement  de  la  raison  nationale  (2). 

(1)  DauDou  était,  à  ce  moment,  détenu  comme  Tun  des  signataires  de  la 
protestation  des  Soixante-treize  contre  les  événements  du  31  mai  et  du 
2  juin. 

(2)  Ces  trois  dernières  lignes  sont  empruntées  textuellement  par  Thi- 
baudeau à  V Essai  sur  V instruction  publique^  de  Daunou. 
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El  Fourcroy,  reprenant  lui  aussi  les  arguments  de  Dau- 
nou,  ajoutait  : 

Si  Ton  adoptait  les  plans  d'instituts  et  de  lycées,  qui  ont  été 
tant  de  fois  reproduits  sous  difîérentes  formes,  on  aurait  tou- 
jours à  craindre  rélévation  d'une  espèce  de  sacerdoce  plus 
redoutable  peut-être  que  celui  que  la  raison  du  peuple  vient  de 
renverser  (1).  Ici,  comme  dans  toutes  les  autres  parties  des 
établissements  républicains,  la  liberté  est  le  premier  et  le  plus 
sûr  modèle  des  grandes  choses. 

La  Convention,  à  une  très  grande  majorité,  se  rangea  à 
cet  avis^  malgré  les  efforts  de  Romme,  et  le  21  frimaire 
elle  accorda  la  priorité  à  un  plan  nouveau  rédigé  par  Bou- 
quier.  Le  soir  même,  l'auteur  de  ce  plan  en  donna  lecture 
à  la  Société  des  Jacobins,  qui  Taccueillit  avec  enthousiasme, 
et  qui,  sur  la  proposition  de  Félix  Lepeletier  lui-même,  le 
frère  de  Tauteur  du  projet  des  maisons  d'éducation  com- 
mune, —  projet  que  la  Convention,  après  Tavoir  adopté  en 
principe  le  13  août,  avait  abandonné  par  son  décret  du 
1"  octobre,  —  en  ordonna  la  réimpression  et  la  distribu- 
lion  à  ses  frais.  Le  26  frimaire,  Bouquier  était  élu 
président  des  Jacobins  pour  une  période  de  quinzaine  :  ce 
vote  montre  combien  les  idées  dont  son  plan  était  l'ex- 
pression répondaient  en  ce  moment  au  sentiment  dominant 
dans  le  parti  républicain. 

La  première  partie  du  plan  Bouquier,  relative  au  premier 
degré  d'enseignement,  devint  le  décret  du  29  frimaire 
an  II  ;  la  seconde  partie,  relative  au  dernier  degré  d'ensei- 
gnement, fut  ajournée,  puis  reprise  quelques  mois  plus 
tard  ;  mais  les  événements  de  thermidor  empêchèrent 
qu'elle  fût  discutée.  L'article  1*'  du  décret  du  29  frimaire 
dit  :   «  L'enseignement  est  libre  ».  L'article  2  ajoute  : 

(1)  AUusion  à  Tabdication  de  Tévêque  de  Paris  (17  brumaire)  et  à  la 
iransformaUon  de  Notre-Dame  en  temple  de  la  Raison. 
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«  IKsera  fait  publiquement  »,  c'est-à-dire  que  la  Convention, 
en  proclamant  que  renseignement  serait  libre,  n'entendait 
pas  l'assimiler  simplement  à  une  industrie  privée,  et  lui 
conservait  le  caractère  d'un  service  public.  L'article  3 
indique  les  conditions  que  doivent  remplir  les  citoyens  et 
les  citoyennes  qui  voudront  user  de  la  liberté  d'enseigner. 
Les  parents  pouvaient  choisir  librement  l'école  à  laquelle 
ils  accordaient  la  préférence;  mais,  ce  choix  fait,  la  loi  les 
obligeai  t  à  y  envoyer  régulièrement  leurs  enfants  ;  et  c'était 
la  République  qui  se  chargeait  de  salarier  les  instituteurs 
et  les  institutrices,  à  raison  du  nombre  des  élèves  qui  fré- 
quenteraient leurs  écoles.  Les  communes  éloignées  de 
plus  d'une  demi-lieue  du  domicile  de  Tinstituteur  le  plus 
voisin,  et  dans  lesquelles,  par  défaut  de  population,  il  ne 
s'en  serait  pas  établi,  pouvaient,  sur  l'avis  des  directoires 
de  district,  en  choisir  un  ;  et  la  République  lui  accordait 
un  traitement  annuel  de  cinq  cents  livres. 

On  a  répété  à  satiété,  dans  des  livres  dont  les  auteurs  ne 
sont  pas  tous  des  ennemis  de  la  Révolution,  que  les  Jaco- 
bins ne  voulurent  pas  de  la  liberté  en  éducation,  qu'ils 
méconnurent  les  droits  de  l'individu,  que  leur  idéal  était  le 
despotisme  de  l'Etat.  Or,  c'est  précisément  le  contraire  qui 
est  la  vérité.  En  réalité,  les  Jacobins  —  ceux  de  l'an  II, 
ceux  qui  portèrent  successivement  à  la  présidence,  en 
brumaire  et  frimaire,  Cloots,  Fourcroy  et  Bouquier  — 
furent  si  jaloux  de  tout  ce  qui  pouvait  porter  atteinte  au 
libre  exercice  des  droits  du  citoyen,  qu'ils  rejetèrent  parce 
motif  le  plan  de  Condorcet  et  du  Comité  d*instruction 
publique  ;  ils  ne  trouvèrent  pas  suffisante  la  somme  de 
liberté  qui  avait  satisfait  la  Constituante  et  la  Législative  : 
au  lieu  d'une  simple  tolérance  accordée  à  l'enseignement 
libre*,  ils  ouvrirent  toute  grande  la  carrière  à  l'initiative 
individuelle,  et  voulurent  que,  moyennant  une  simple  décla- 
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ration  faite  à  la  municipalité,  et  sans  aucune  condition  de 
diplôme  ou  d'examen,  tout  citoyen  et  toute  citoyenne  pût 
ouvrir  une  école  publique  et  recevoir  du  trésor  public  des 
émoluments  proportionnels  au  nombre  des  élèves  inscrits. 
La  loi  du  29  frimaire  an  II  ne  survécut  pas  à  la  défaite 
du  parti  montagnard  et  à  la  suppression  de  la  Société  des 
Jacobins.  Elle  fut  remplacée  d'abord  par  une  loi  du  27  bru- 
maire an  III,  votée  sur  le  rapport  de  Lakanal,  loi  qui 
reproduisit  les  dispositions  du  projet  Siéyès  du  26  juin 
1793  (à  Texception  de  la  Commission  centrale),  et  une  loi  du 
7  ventôse  an  III,  créant  des  écoles  centrales.  Ces  lois  furent 
remplacées  à  leur  tour,  un  an  plus  tard,  par  celle  du  3  bru- 
maire an  IV,  dont  Daunou  fut  le  rapporteur.  Le  droit  des 
citoyens  d'ouvrir  des  écoles  particulières  était  formellement 
reconnu  :  <  Nous  nous  sommes  dit  :  liberté  de  l'éducation 
domestique,  liberté  des  établissements  particuliers  d'in- 
struction; nous  avons  ajouté  :  liberté  des  méthodes  in- 
structives.  »  (Rapport  de  Daunou.)  Ce  droit  était  d'ailleurs 
garanti  par  la  Constitution  de  Tan  III,  qui  disait  :  «  Les 
citoyens  ont  le  droit  de  former  des  établissements  particu- 
Hersd'éducationetd^instruction,  ainsi  quedes sociétés  libres 
pour  concourir  au  progrès  des  sciences,  des  lettres  et  des 
arts  ». 

Dans  les  prévisions  des  théoriciens  optimistes  qui  avaient 
fait  la  Constitution  de  l'an  III,  l'usage  de  cette  liberté  ne 
devait  avoir  d'autre  eiïet  que  de  faire  naître  une  salutaire 
émulation  entre  les  écoles  publiques  et  les  écoles  particu- 
lières. Mais  les  adversaires  de  la  République  comprirent 
toute  la  puissance  de  Tarme  qui  leur  était  si  généreuse- 
ment offerte.  Tandis  que  les  écoles  communales,  dont  les 
instituteurs  n'avaient  plus  pour  vivre  que  la  rétribution  de 
leurs  élèves  et  le  logement,  languissaient  dans  l'abandon, 
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et  que  les  écoles  cenlrales,  sans  cesse  menacées  de  ruine, 
et  souvent  vues  de  mauvais  œil  par  des  administrations 
départementales  hostiles,  ne  s'organisaient  qu'avec  une 
regrettable  lenteur,  les  écoles  particulières,  royalistes  et 
catholiques,  soutenues  par  une  clientèle  riche  et  de  jour 
en  jour  plus  nombreuse,  arrivaient  rapidement  à  un 
haut  degré  de  prospérité.  Il  fallut  bien  reconnaître,  au 
bout  de  deux  ou  (rois  ans  d'expérience,  que  la  liberté 
illimitée  de  l'enseignement  pouvait  avoir  des  dangers.  Le 
Directoire  résolut  d'intervenir;  mais,  pour  établir  son  droit 
à  la  surveillance  des  écoles  parliculières,  il  n'avait  d'autre 
texte  à  invoquer  que  l'article  356  de  la  Constitution,  qui 
disait  en  termes  généraux  :  «  La  loi  surveille  particuliè- 
rement les  professions  qui  intéressent  les  mœurs  publiques, 
la  sûreté  et  la  santé  des  citoyens  ».  S'autorisant  de  celte 
disposition  constitutionnelle,  et  «  considérant  que  celte 
surveillance  devenait  plus  nécessaire  que  jamais  pour 
arrêter  les  progrès  des  principes  funestes  qu'une  foule 
d'instituteurs  privés  s'efforcent  d'inspirer  à  leurs  élèves  », 
il  prit,  le  17  pluviôse  an  VI,  un  arrêté  ordonnant  aux 
administrations  municipales  de  visiter  une  fois  par  mois, 
et  à  des  époques  imprévues,  les  écoles  particulières,  aGn 
de  s'assurer  «  si  les  maîtres  ont  soin  de  mettre  entre  les 
mains  de  leurs  élèves,  comme  base  de  la  première  in- 
struction, les  Droits  de  Thomme,  la  Constitution  et  les 
livres  élémentaires  qui  ont  été  adoptés  parla  Convention  »  ; 
dans  le  cas  d'abus  constatés,  les  administrations  munici- 
pales pourraient  ordonner  la  suspension  ou  la  fermeture 
des  écoles,  mais  en  en  référant  aux  administrations  de 
département,  qui  en  rendraient  compte  au  ministre  de  l'in- 
térieur. D'autre  part,  en  vue  de  «  faire  prospérer  l'instruc- 
tion publique  »,  le  Directoire  avait  pris  antérieurement 
(27  brumaire  an  VI)  un  autre  arrêté,  portant  qu'à  l'avenir 
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«  tous  les  citoyens  ^on  mariés,  et  ne  faisant  pas  partie  de 
l'armée,  qui  désireraient  obtenir  du  gouvernement  une 
place  ou  un  avancement,  seraient  tenus  de  produire  un 
certificat  de  fréquentation  de  l'une  des  écoles  centrales  de 
la  République  ;  et  que  les  citoyens  mariés  qui  sollicite- 
raient une  place  seraient  tenus,  s'ils  avaient  des  enfanls 
en  âge  de  fréquenter  les  écoles  nationales,  de  produire  des 
certificats  de  ces  écoles  ».  Il  ne  semble  pas  que  ces  mesures 
aient  eu  des  résultats  bien  efficaces,  car  l'année  suivante 
Bonnaire  se  plaignait,  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  de  voir 
«  les  écoles  de  la  monarchie  se  nourrir  et  s'engraisser  de  la 
perte  el  de  la  ruine  des  écoles  nationales  ))  ;  et  Duplantier 
proposait,  comme  remède,  qu'une  loi  interdit  aux  établis- 
sements particuliers  d'instruction  de  recevoir  des  élèves 
avant  l'âge  de  douze  ans.  Mais  une  telle  loi  eût  été  incon- 
stitutionnelle, ainsi  que  Heurtault-Lamerville  le  fit  remar- 
quer à  l'auteur  de  la  proposition. 

Bonaparte,  averti  par  cet  exemple,  se  garda  bien  de 
laisser  aux  ennemis  de  son  gouvernement  la  liberté  d'en- 
seigner. Déjà,  sous  le  Consulat,  la  loi  du  11  floréal  an  X 
substituait  au  régime  de  la  liberté  illimitée  celui  de  l'auto- 
risation préalable,  du  moins  pour  les  établissements  secon- 
daires :  «  Il  ne  pourra  être  établi  d'écoles  secondaires  sans 
l'autorisation  du  gouvernement  ».  Sous  l'Empire,  le  droit 
d'enseigner  fut  érigé  en  monopole  au  profit  du  pouvoir 
absolu  et  de  TËglise  catholique, alliés  contre  la  Révolution. 
Le  décret  du  10  mai  1806  porte  :  «  Il  sera  formé,  sous  le 
nom  d'Université  impériale,  un  corps  chargé  exclusivement 
de  l'enseignement  et  de  Téducation  publique  dans  tout 
l'Empire  )>.  Le  décret  du  17  mars  1808  ajoute  : 

L'enseignement  public,  dans  tout  TEmpire,  est  confié 
exclusivement  à  TUniversité.  Aucune  école,  aucun  établissement 
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quelconque  d'instruction,  ne  peut  être  formé  hors  de  TUniversité 
impériale,  et  sans  l'autorisation  de  son  chef.  Nul  ne  peut  ouvrir 
d'école,  ni  enseigner  publiquement,  sans  être  membre  de 
rUniversité  impériale. 

Une  exception  était  faite  en  faveur  des  séminaires  : 

Néanmoins,  l'instruction  dans  les  séminaires  dépend  des 
archevêques  et  évéques,  chacun  dans  son  diocèse. 

Mais  comme  le  clergé,  se  prévalant  de  cette  disposition, 
prétendait  soustraire  à  la  juridiction  de  TUniversité  les 
«  petits  séminaires  »  ou  écoles  secondaires  ecclésiastiques, 
le  décret  du  9  avril  1809  déclara  expressément  que  seuls  les 
séminaires  proprement  dits  ou  écoles  spéciales  de  théologie 
devaient  bénéficier  de  l'immunité  accordée  par  le  décret  de 
1808  :  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  furent  sou- 
mises, comme  toutes  les  autres  écoles,  au  régime  univer- 
sitaire. 

Quant  à  la  nalure  de  renseignement,  elle  est  déterminée 
par  l'article  38  du  décret  de  1808  : 

Toutes  les  écoles  de  l'Université  impériale  prendront  pour 
base  de  leur  enseignement  :  l""  les  préceptes  de  la  religion 
catholique  ;  2"  la  fidélité  à  l'empereur,  à  la  monarchie  impé- 
riale, dépositaire  du  bonheur  des  peuples,  et  à  la  dynastie 
napoléonienne,  conservatrice  de  Tunité  de  la  France  et  de 
toutes  les  idées  libérales  proclamées  par  les  constitutions. 

Les  articles  2  et  3  du  règlement  de  l'Université  impériale 
contiennent  Tarrèt  de  mort  de  tous  les  établissements 
libres.  On  y  lit  : 

A  dater  du  1"  janvier  1809,  renseignement  public  dans 
tout  l'Empire  sera  confié  exclusivement  à  l'Université.  Tout 
établissement  quelconque  d'instruction,  qui,  à  l'époque  ci- 
dessus,  ne  serait  pas  muni  d'un  diplôme  exprès  du  grand- 
maître,  cessera  d'exister. 
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Le  décret  du  15  novembre  18H  imposa  aux  chefs  d'insti- 
tution et  maîtres  de  pension  Tobligation  de  conduire  leurs 
élèves  aux  classes  des  lycées  et  collèges,  et  étendit  cette 
obligation  même  aux  écoles  secondaires  ecclésiastiques  ou 
petits  séminaires.  L'institution  de  la  rétribution  universi- 
taire et  du  certificat  d'études  compléta  le  système  :  les  éta- 
blissements particuliers  qui  reçurent  l'autorisation  de 
continuer  à  enseigner  sous  le  contrôle  du  grand-maître 
durent  verser,  chaque  année,  à  la  caisse  de  l'Universilé,  un 
impôt  équivalant  au  vingtième  de  la  rétribution  de  leurs 
élèves  ;  et  nul  ne  put  être  admis  aux  épreuves  du  bacca- 
lauréat qu'à  la  condition  de  justifier  qu'il  avait  fait  sa  rhé- 
torique et  sa  philosophie  soit  dans  un  lycée,  soit  dans  un 
établissement  formellement  autorisé  à  cet  effet  (statut  du 
16  février  1810,  article!"). 


III 


Il  me  reste  à  montrer  l'Eglise,  après  la  chute  do  l'Em- 
pire, aspirant  à  la  domination  sans  partage,  et,  pour  y 
arriver,  se  déclarant  le  champion  de  la  liberté. 

La  Restauration  reçut  du  gouvernement  impérial  la 
machine  universitaire  toute  montée,  et,  après  quelque 
hésitation,  jugea  qu'il  était  de  son  intérêt  de  la  conserver. 
Royer-Collard  se  chargea  de  démontrer  la  légitimité  du 
monopole  transféré  de  la  dynastie  des  Bonaparles  à  celle 
des  Bourbons.  Il  disait  à  la  Chambre  des  députés,  en  1817  : 

L'Université  a  été  élevée  sur  cette  base  fondamentale  que 
l'instruction  et  l'éducation  publiques  appartiennent  à  l'État,  et 
sont  sous  la  direction  supérieure  du  roi.  Il  faut  renverser  celte 
maxime,  ou  en  respecter  les  conséquences;  et,  pour  la  ren- 
verser, il  faut  l'attaquer  de  front  :  il  faut  prouver  que  l'ins- 
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truclion  publique,  et  avec  elle  les  doctrines  religieuses,  philo- 
sophiques et  politiques  qui  en  sont  TÀme,  sont  hors  des  intérêts 
généraux  de  la  société;  qu'elles  entrent  naturellement  dans  le 
commerce,  comme  les  intérêts  privés;  qu'elles  appartiennent 
à  rindustrie,  comme  la  fabrication  des  étoiles;  ou  bien  peut- 
être  qu'elles  forment  Tapanage  de  quelque  puissance  particu- 
lière, qui  aurait  le  privilège  de  donner  des  lois  à  la  puissance 
publiciue...  L'Université  a  donc  le  monopole  de  l'éducation,  à 
peu  près  comme  les  tribunaux  ont  le  monopole  de  la  justice 
ou  Tarmée  celui  de  la  force  publique. 

La  doctrine  de  Royer-Collard  trouva  des  contradicteurs. 
D'un  côté,  c'était  TÉglise,  cette  «  puissance  particulière  », 
qui,  n*étant  plus  tenue  en  bride  par  la  main  despotique 
de  l'empereur,  revendiquait  «  le  privilège  de  donner  des 
lois  à  la  puissance  publique  »,  et  qui  réclamait  pour  elle- 
même^  sous  le  nom  de  liberté,  le  monopole  que  s'attribuait 
le  gouvernement;  de  Taulro,  c'étaient  quelques  libéraux 
de  l'école  anglaise,  dont  Benjamin  Constant  se  fit  Torganc, 
en  disant  : 

En  éducation  comme  en  tout,  que  le  gouvernement  veille  et 
qu'il  reste  neutre;  qu'il  écarte  les  obstacles,  qu'il  aplanisse  les 
chemins,  on  peut  s'en  remettre  aux  individus  pour  marcher 
avec  succès...  En  dirigeant  l'éducation,  le  gouvernement  s'ar- 
roge le  droit  et  s'impose  la  tàc  <•  de  maintenir  un  corps  de 
doctrines.  Ce  mot  seul  indique  les  moyens  dont  il  est  alors 
obligé  de  se  servir. 

L'Église,  qui  se  plaignait,  avait  cependant  obtenu  une 
importante  concession  :  dès  le  5  octobre  1814,  une  ordon- 
nance royale  avait  soustrait  les  petits  séminaires  à  la 
juridiction  de  l'Université.  L'ordonnance  du  15  février  1815, 
qui  maintenait  robligalion,  imposée  aux  chefs  d'institution 
et  maîtres  de  pension  par  le  décret  du  15  novembre  1811, 
d'envoyer  leurs  pensionnaires  aux  leçons  des  collèges 
royaux  (lycées)  ou  des  collèges  communaux,  en  dispensa 
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les  écoles  secondaires  ecclésiastiques.  Mais  cela  ne  suffisait 
pas  au  clergé.  Non  content  d*avoir  fait  placer  un  de  ses 
membres,  Tévêque  d'Hermopolis^  à  la  tête  de  TUniversilé 
pour  la  dominer  en  attendant  de  pouvoir  la  détruire,  il 
rappela  en  France  les  Jésuites,  avec  le  concours  desquels 
il  espérait  arriver  à  s'emparer  complètement  de  Tinstruc- 
tion.  La  France  apprit  bientôt  que,  dans  huit  diocèses, 
c'étaient  les  jésuites  qui  avaient  la  direction  des  petits 
séminaires,  et  Mgr  Frayssinous  dut  en  faire  Taveu  à  la 
tribune  de  la  Chambre  des  députés  en  4827.  Le  mouvement 
d'opinion  que  souleva  cette  révélation  fut  tel,  qu'après  la 
chute  du  ministère  Villèle  le  roi  Charles  X  dut  signer  les 
célèbres  ordonnances  du  16  juin  1828,  dont  la  première 
relirait  le  droit  d'enseigner  aux  congrégations  non  auto- 
risées. Cette  ordonnance  disait  : 

A  dater  du  1*""  octobre  prochain,  les  établissements  connus 
sous  le  nom  d'écoles  secondaires  ecclésiastiques ,  dirigés  par  des 
personnes  appartenant  à  une  congrégation  religieuse  non  auto- 
risée, et  actuellement  existant  à  Aix,  Billom,  Bordeaux,  Dôle, 
Forcalquier,  Montmorillon,  Saint-Acheul  et  Sainle-Anne- 
d'Auray,  seront  soumis  au  régime  de  TUniversité. 

A  dater  de  la  même  époque,  nul  ne  pourra  être  ou  demeurer 
chargé  soit  de  la  direction,  soit  de  renseignement  dans  une 
des  maisons  d'éducation  dépendantes  de  TUniversilé,  ou  dans 
une  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  sMl  n'a  affirmé  par 
écrit  qu'il  n'appartient  à  aucune  congrégation  religieuse  non 
légalement  établie  en  France. 

L'Église  cria  à  la  tyrannie;  les  évèques  publièrent  un 
mémoire  (1"  août  1828)  dans  lequel  ils  déclaraient  que 
leur  conscience  ne  leur  permettait  pas  d'obéir  à  l'ordon- 
nance. Le  gouvernement  se  borna  à  répondre  par  une  fin 
de  non-recevoir  :  les  évèques,  dit  le  Moniteur^  n'ayant  pas 
été  convoqués  par  le  roi,  n'avaient  pu  délibérer  ni  signer 
un  acte  collectif  ayant  un  caractère  authentique,  et  le  roi, 
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en  conséquence,  n'avait  pu  accueillir  une  pièce  dépourvue 
(l*aulhenlicilé. 

Mais  le  parti  libéral  ne  se  montrait  pas  moins  hostile 
au  monopole  universitaire  :  la  rétribution  était  qualifiée 
d'impôt  illégal,  le  certificat  d'études  de  mesure  tyran- 
nique;  et  dans  une  consultation  célèbre  (mai  1830), 
M.  Dupin  alla  jusqu'à  dire  que  les  décrets  impériaux  qui 
avaient  organisé  l'Université  étaient  implicitement  abrogés 
et  ne  pouvaient  avoir  force  de  loi  sous  la  Charte. 

La  révolution  de  Juillet,  en  renversant  le  trône  des 
Bourbons,  semblait  avoir  du  même  coup  ruiné  les  espé- 
rances  du  clergé  et  réduit  l'Eglise  à  l'impuissance.  Il  n'en 
fut  rien.  La  Charte  de  1830  promettait  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement. Elle  disait,  à  Tarticle  69  :  «  Il  sera  pourvu  suc- 
cessivement, par  des  lois  séparées  et  dans  le  plus  court 
délai  possible,  aux  objets  qui  suivent:  ...8"  L'instruction 
publique  et  la  liberté  de  l'enseignement  ».  Cet  article  avait 
été  rédigé  par  des  hommes  qui  croyaient  voir  dans  la 
liberté  d'enseignement  un  moyen  de  combattre  l'influence 
du  clergé  sur  l'éducation;  mais  le  résultat  fut  tout  autre 
qu'ils  ne  lavaient  pensé.  Ce  fut  le  parti  catholique  qui 
s'empara  de  cette  promesse,  et  la  liberté  de  renseignement 
devint  pour  lui,  pendant  les  dix-huit  années  de  la  mo- 
narchie de  Juillet,  la  formule  propice  sous  laquelle  il  put 
abriter  ses  plans  de  conquête.  Dès  1831,  se  fondant  sur  le 
texte  de  la  Charte,  MM.  de  Montalembert,  de  Caux,  et 
l'abbé  Lacordaire  déclarèrent  que  le  monopole  de  l'Uni- 
versité avait  cessé  d'exister,  et  ouvrirent  une  école  primaire 
sans  autorisation  préalable  :  ils  furent  traduits  devant  la 
Cour  des  pairs,  et  condamnés  à  l'amende.  Toutefois,  le 
gouvernement  était  disposé  à  faire  des  concessions,  au 
moins  sur  le  terrain  de  l'instruction  primaire,  et  la  loi  du 
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28  juin  1833  réalisa  dans  une  certaine  mesure  la  promesse 
de  la  Charte.  Elle  permit  à  tout  Français  âgé  de  dix-huit 
ans  d'être  instituteur  et  de  diriger  une  école  primaire,  à 
la  condition  de  présenter  un  brevet  de  capacité  et  un 
certificat  de  moralité.  Mais  comme  le  brevet  de  capacité 
devait  être  délivré  par  TÉtal,  le  parti  catholique  prélendit 
que  la  liberté  ainsi  entendue  était  dérisoire,  et  que  «  TUni- 
versité  retenait  d'une  main  ce  qu'elle  semblait  accorder  de 
l'autre  ». 

C'était  l'enseignement  secondaire,  surtout,  que  l'Église 
désirait  ardemment  reconquérir;  et  c'était  celui-là  que 
l'Université  et  ses  partisans  entendaient  garder  avec  un  soin 
jaloux  contre  les  entreprises  cléricales.  La  position  du  mi- 
nistre de  rinstruction  publique,  que  la  Charte  obligeait  à 
présenter  une  loi  sur  cette  matière  délicate,  était  bien  diffi- 
cile. Les  sympathies  de  M.  Guizot  étaient  pour  l'Église,  à 
laquelle  il  eût  fait  volontiers  toutes  les  concessions  qu'elle 
réclamait;  mais  il  n'osait  se  mettre  directement  en  contra- 
diction avec  l'opinion  qui  avait  la  majorité  au  Parlement  : 
aussi,  dans  le  projet  qu'il  présenta  en  1836,  chercha-t-il  à 
ménager  les  uns  et  les  autres.  Il  s'en  explique  fort  claire- 
ment dans  ses  Mémoires  : 

Une  seule  solution  était  bonne  :  renoncer  complètement  au 
principe  de  la  souveraineté  de  l'État  en  matière  d'instruction 
publique,  et  adopter  franchement,  avec  toutes  ses  conséquences, 
celui  de  la  libre  concurrence  entre  l'État  et  ses  rivaux,  laïques 
ou  ecclésiastiques,  particuliers  ou  corporations...  Mais  qui- 
conque eût  donné  alors  au  gouvernement  le  conseil  de  renoncer 
absolument,  en  matière  d'instruction  publique,  à  la  souverai- 
neté de  TÉlat,  au  régime  de  l'Université,  aux  entraves  de  l'Église 
et  des  congrégations  religieuses,  et  d'encourir,  sans  précautions 
fortes,  la  libre  concurrence  de  tant  de  rivaux,  eût  passé  pour  un 
jésuite  secret,  ou  pour  un  lâche  déserteur,  ou  pour  un  aveugle 
rêveur...  Je  concentrai  sur  trois  points  mon  dessein  et  mon 
efTort  :  maintenir  l'Université,  fonder  à  côté  d'elle  la  liberté, 
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ajourner  les  diverses  questions  dont  l'état  des  partis  et  des 
esprits  ne  permettait  pas  une  bonne  et  efficace  solution.  Je  pris 
l'Université,  son  organisation  et  ses  établissements  d'instruc- 
tion, comme  un  grand  fait  accompli  et  bon  en  soi,  qui  pouvait 
être  amélioré  et  devait  être  adapté  au  régime  constitutionnel, 
mais  qu'il  ne  fallait  pas  remettre  en  discussion.  Je  soumis  TUni- 
versité  à  la  libre  concurrence  de  tous  ses  rivaux,  sans  distinction 
ni  exception,  et  sans  imposer  à  aucun  d'eux  aucune  condition 
particulière.  Je  renvoyai  à  d'autres  temps  et  à  d'autres  lois  les 
questions  qui  ne  tenaient  pas  essentiellement  au  principe  que  je 
voulais  fonder,  entre  autres  celles  que  soulevaient  les  petits 
séminaires,  les  congrégations  religieuses  et  les  divers  établis- 
sements ecclésiastiques  ou  laïques,  qui  avaient  été  l'objet  de 
mesures  spéciales,  soit  de  faveur,  soit  de  rigueur. 

La  Chambre  des  députés  discuta  le  projet  Guizot  en  1 837, 
et  y  introduisit  quelques  modifications  :  elle  y  réiablit, 
malgré  le  ministre,  la  disposition  de  rordonnance  du 
)6  juin  1828,  imposant  à  tout  chef  d'un  établissement 
secondaire  ecclésiastique  l'obligation  de  jurer  qu'il  n'ap- 
partenait à  aucune  congrégation  ou  corporation  non  auto- 
risée; et,  on  fin  de  compte,  elle  l'adopta  à  une  faible  majo- 
rité. Mais,  peu  de  jours  après,  une  crise  ministérielle 
disloqua  le  cabinet,  et  le  projet  de  loi  fut  abandonné  sans 
('tre  allé  jusqu'à  la  Chambre  des  pairs. 

Plusieurs  années  se  passèrent  avant  qu'un  ministre  re- 
prît la  question.  Les  plaintes  contre  le  monopole  univer- 
sitaire continuaient.  £n  1841,  M.  Villemain  présenta  un 
projet  de  loi  imité  de  celui  de  1836;  mais,  devant  les  pro- 
testations des  évêques,  qui  réclamaient  «  la  liberté  d'en- 
seignement comme  en  Belgique  »,  il  crut  devoir  le  retirer. 

Sur  ces  entrefaites,  le  clergé  entreprit  une  campagne  en 
règle  contre  TUniversité  :  il  la  dénonça  aux  pères  de  famille 
comme  un  foyer  d'impiété.  Les  universitaires  se  défen- 
dirent de  leur  mieux  contre  les  mandements  des  évêques; 
M.  Âmbroise  Rendu  essaya  de  démontrer  que  la  suppres- 
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sion  des  pelils  séminaires  sérail  une  mesure  désirable  dans 
J'inlérêl  même  de.  TÉglise.  La  polémique  dans  la  presse  et 
les  discussions  à  la  tribune  prirent  un  caractère  extraordi- 
nairement  violent.  C'est  le  moment  où  le  cours  de  Tabbé 
Dupanloup,  à  la  Sorbonne,  dut  être  fermé  à  cause  des 
désordres  qu*avaient  provoqués  ses  attaques  conlre  Vol- 
taire (1842);  le  moment  où  Quinet  et  Michelet,  dans  leur 
chaire  du  Collège  de  France,  dénoncèrent  avec  tant  d'éclat 
les  entreprises  des  Jésuites  (4843).  Au  plus  fort  de  la  lutte, 
le  discours  de  la  couronne  de  1843  annonça  «  qu'un  projet 
de  loi  sur  l'instruction  secondaire  allait  satisfaire  au  vœu  de 
la  Charte  pour  la  liberté  de  renseignement,  en  maintenant 
l'autorité  et  l'action  de  TÉtat  sur  Tinstruclion  publique  ». 
Le  2  février  1844,  M.  Villemain  présenta  ce  nouveau  pro- 
jet à  la  Chambre  des  pairs.  La  question  des  petils  sémi- 
naires, objet  de  tant  de  débals  passionnés  depuis  1811,  y 
était  tranchée  en  faveur  des  prétentions  de  TEglise. 

Les  amis  de  l'Université  crièrent  à  la  trahison.  La  lievue 
de  l  Instruction  publique  apprécia  le  projet  en  ces  termes  : 

Si  Ton  eût  dit,  en  1830,  que  l'article  introduit  dans  la  Charte 
pour  mettre  un  terme  aux  envahissements  du  clergé  lui  servi- 
rait un  jour  de  point  d'appui  pour  arriver  à  des  conquêtes 
inouïes,  et  que  le  régime  des  congrégations,  aboli  par  la  Res- 
tauration elle-même,  serait  consacré  par  la  révolution  de  Juillet, 
qui  Teùt  voulu  croire?  Si  Ton  eût  dit,  en  1830,  qu'un  ministre 
lacérerait  un  jour  les  ordonnances,  assurément  bien  timides, 
de  1828,  et  alTranchirait  les  prétentions  cléricales  des  dernières 
entraves;  que,  sous  le  nom  de  liberté,  il  viendrait  proposer 
Textrème  servitude  des  uns  et  la  complète  indépendance  des 
autres,  et  que  ce  ministre  serait  M.  Villemain,  le  vétéran  de  nos 
lycées,  le  professeur  éloigné  de  sa  chaire  par  le  bon  plaisir  de 
la  légitimité,  le  citoyen  qui  a  salué,  comme  nous,  avec  trans- 
port le  retour  des  lois  et  l'avènement  des  idées  libérales,  oh  ! 
qui  n'eût  rejeté  bien  loin  cette  supposition,  et  M.  Villemain  ne 
Teût-il  pas  vivement  repoussée  comme  une  calomnie?...  Ainsi, 
l'éducation  publique  est  livrée  sans  réserve  non  seulement  au 
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clergé,  mais  aux  congrégalions  ;  et  ce  que  les  Jésuites  n'ont 
jamais  osé  demander,  quand  ils  avaient  les  sympathies  et  l'appui 
secret  de  la  Restauration,  ils  Tout  obtenu  du  gouvernement  qui 
doit  son  existence  à  un  soulèvement  national  contre  les  Jésuites  ! 

La  discussion  s'ouvrit  à  la  Chambre  des  pairs  le  22  avril 
par  un  discours  de  M.  Victor  Cousin,  qui,  dans  un  langage 
élevé,  prit  la  défense  de  TUniversité.  Il  montra  que  la 
prétention  des  catholiques  d'avoir  des  écoles  spéciales 
où  serait  enseignée  une  doctrine  spéciale,  où.  le  dogme 
catholique  serait  substitué  à  l'enseignement  neutre  de  la 
philosophie,  n^allait  à  rien  de  moins  qu'à  la  destruction  de 
toute  éducation  nationale,  et  que,  sous  prétexte  de  liberté 
de  conscience,  c'était  la  guerre  civile  et  Tasservissement 
des  esprits  que  le  clergé  entendait  préparer.  Il  dit  : 

Qu'a  voulu  la  Révolution  et  qu'a  fait  l'Empire?  Une  société 
où  tous  les  citoyens  de  la  môme  patrie,  quel  que  soit  leur  culte, 
servent  dans  la  môme  armée,  supportent  les  mômes  charges, 
sont  également  admissibles  à  tous  les  emplois,  doivent  être 
imbus  du  môme  esprit  civil,  et  pour  cela  doivent  recevoir  à  peu 
près  la  môme  éducation.  Tel  est  le  fondement  sur  lequel  est 
établie  l'Université  (1).  Tous  les  cultes,  comme  tous  les  rangs, 
sont  admis  dans  ses  collèges.  L'unité  de  nos  écoles  exprime  et 
confirme  l'unité  de  la  patrie.  Mais  s'il  y  a  un  enseignement,  et 
le  plus  important  de  tous,  qui  repose  sur  les  principes  d'un 
culte  particulier,  tous  les  enfants  des  autres  cultes  sont  exclus 
de  cet  enseignement  ;  le  collège  n'est  plus  Timage  de  la  société 
commune  ;  il  faut  le  diviser,  ou  plutôt,  et  c'est  ce  que  j'entends 
demander  avec  une  indignation  profonde,  il  faut  des  collèges 
difîérenls  pour  les  différents  cultes,  des  collèges  catholiques  et 
des  collèges  protestants,  des  collèges  luthériens  et  des  collèges 
calvinistes,  des  collèges  juifs,  et  bientôt  des  collèges  musul- 
mans. Dès  l'enfance,  nous  apprendrons  à  nous  fuir  les  uns  les 

^1)  U  est  inutile  de  relever  ce  que  l^affirmation  contenue  dans  cette 
phrase  a  d'historiquement  inexact.  L'Université,  à  l'origine,  avait  reçu 
pour  mission  d*inculquer  à  ses  élèves  «  les  préceptes  de  la  religion 
catholique  et  la  fidélité  à  l'empereur  et  à  la  dynasUe  napoléonienne  ». 
Les  paroles  de  M.  Cousin  n'étaient  vraies  qu'appliquées  à  FUniversité 
régénérée  par  le  libéralisme  de  1830. 
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autres,  à  nous  enfermer  dans  des  camps  différents,  des  prêtres 
à  notre  tète  :  merveilleux  apprentissage  de  cette  charité  civile 
qu'on  appelle  le  patriotisme  !  Et  ce  pays  qui  du  moins,  dans  ses 
malheurs,  avait  conservé  une  ressource  immense,  la  puissance 
de  son  unité,  la  perdra  ;  il  descendra  des  hauteurs  de  la  Révo- 
lution et  de  TEmpire,  pour  revenir...  à  quoi,  je  vous  prie?  Non 
pas  à  Tancien  régime,  avec  ses  grandes  institutions,  à  jamais 
anéanties.  A  quoi  donc?  A  un  je  ne  sais  quoi,  indéfînissable 
et  sans  nom,  que  le  monde  étonné  n'oserait  pas  appeler  la 
France  ! 


C'étaient  là  de  belles  paroles  ;  et  M.  Cousin  démontrait 
éloqueniment  la  nécessité  d'un  enseignement  laïque,  seul 
moyen  d'empêcher  que  la  jeunesse  française  fût  divisée  par 
fractions  «  enfermées  dans  des  camps  différents,  avec  des 
prêtres  à  leur  tête».  Mais  cette  nécessité,  il  ne  la  concevait, 
et  la  plupart  de  ses  contemporains  avec  lui,  que  pour 
Tinstruction  secondaire,  pour  les  écoles  destinées  à  faire 
réducation  du  »  pays  légal  »,  et  peu  lui  importait  que  les 
écoles  du  peuple  restassent  livrées  aux  mains  du  clergé  : 
au  contraire,  celle  direction  des  prêlres,  qu'il  repoussait 
avec  énergie  pour  la  jeunesse  destinée  aux  professions 
libérales,  il  la  jugeait  nécessaire  pour  les  enfants  de  ces 
travailleurs  auxquels  le  gouvernement  de  Juillet  refusait 
les  droits  politiques. 

La  discussion  dura  jusqu'au  24  mai,  et  la  loi  fut  adoptée 
dans  son  ensemble  sans  modifications  essentielles  :  les 
petits  séminaires  reçurent  le  privilège  de  fonctionner 
comme  collèges  de  plein  exercice,  pourvu  qu'ils  eussent 
des  professeurs  munis  des  grades  exigés  par  la  loi  ;  la 
rétribution  universitaire  fut  abolie  ;  l'obligation  imposée 
aux  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension  d'envoyer 
leurs  élèves  aux  leçons  des  collèges  royaux  ou  communaux 
fut  supprimée  ;  le  certificat  d'études  était  maintenu,  mais 
sous  une  forme  bien  adoucie  :  les  deux  années  d'études 
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pour  la  rhétorique  et  la  philosophie  pouvaient  être  faites 
soit  dans  la  famille,  soit  dans  les  collèges  royaux  ou  com- 
munaux, soit  dans  les  institutions  de  plein  exercice  ;  mais 
les  épreuves  du  baccalauréat  devaient  avoir  lieu  exclusive- 
ment devant  les  professeurs  des  Facultés. 

Celle  loi  fut  trouvée  insuffisante  par  le  parti  catholique, 
dont  les  organes  la  déclarèrent  «  immorale,  impie,  anti- 
conslitulionnelle,  sotie  et  stupide  ».  M.  Yillemain,  atteint 
comme  Ton  sait,  d'une  maladie  mentale,  ayant  dû  aban- 
donner ses  fonctions  à  la  fin  de  1844,  le  projet  ne  fut  pas 
présenté  à  la  Chambre  des  députés.  M.  de  Salvandy,  mi- 
nistre de  rinstruclion  publique  de  1845  à  1848,  se  contenta 
de  maintenir  le  statu  quo. 

Mais  ce  que  TÉglise  n'avait  pu  arracher  à  la  monarchie 
constitutionnelle,  cette  ^(  liberté  comme  en  Belgique  », 
grâce  à  laquelle  elle  espérait  asseoir  sa  domination  exclu- 
sive sur  la  société,  elle  allait  enfin  Tobtenir  des  chefs  du 
parti  conservateur,  dans  les  jours  d'aveugle  réaction  qui 
suivirent  la  révolution  de  1848. 

Le  parti  républicain  avait  inscrit  dans  la  Constitution  du 
4  novembre  1848  cette  déclaration  : 

L'enseignement  est  libre.  La  liberté  d'enseignement  s'exerce 
selon  les  conditions  de  capaéité  et  de  moralité  déterminées  par 
les  lois,  et  sous  la  surveillaiice  de  l'État.  Cette  surveillance 
s'étend  à  lous  les  établissements  d'éducation  et  d'enseignement, 
sans  aucune  exception. 

La  loi  du  15  mars  1850,  œuvre  de  la  coalition  de  TEglise 
et  des  conservateurs,  dont  MM.  de  Falloux  et  Thiers 
étaient  les  principaux  représentants,  —  M.  Cousin  lui- 
même  avait  fait  amende  honorable,  et  collabora  à  la  rédac- 
tion de  la  loi,  —  alla  bien  au  delà  :  à  l'égard  des  conditions 
de  capacité  dont  parlait  la  Constitution,  et  qui  auraient  dû 
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être  exigées  de  tous,  elle  admil  de  nombreuses  exceptions 
au  profit  exclusif  de  l'Eglise;  et  l'État  abdiqua  tout  droit 
réel  de  surveillance  sur  les  établissements  libres. 

On  ne  saurait  mieux  apprécier  les  résultats  de  la  loi  de 
1850  que  ne  Ta  fait  Fauteur  anonyme  de  l'écrit  qui  porte 
ce  titre  :  Mémoire  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  liberté  de 
renseignement^  avec  celte  mention  significative  :  Ce  mé- 
moire^ soumis  à  N,  T.  S,  P,  le  Pape  et  à  NN.  SS.  les 
éiéqueSy  nest  en  aucune  façon  destiné  à  la  publicité  (Paris, 
Le  Clère,  1850).  Voici  comment  cet  écrivain  —  dont 
l'œuvre,  réimprimée  en  1880  dans  le  Journal  général  de 
l  instruction  publiquey  a  re(;u,  après  trente  ans,  une  publi- 
cité qu'il  ne  désirait  pas  pour  elle  (1)  —  résumait,  avant  le 
vote  définitif  de  la  loi,  les  avantages  obtenus  par  l'Eglise  : 

ï.  Affranchissement  des  petits  séminaires.  —  Les  petits  sémi- 
naires sont  affranchis,  car  les  ordonnances  de  1828  sont  abro- 
gées, le  certificat  d'études  est  aboli;  les  petits  séminaires 
demeurant  des  écoles  ecclésiastiques  spéciales,  les  supérieurs 
pas  plus  que  les  professeurs  ne  sont  assujettis  à  aucune  condi- 
tion légale  d'examen,  de  capacité,  de  moralité,  de  stage,  etc.; 
quant  à  la  surveillance,  dont  le  mot  n'a  pu  être  retranché  de  la 
loi,  parce  quil  est  dans  la  Constitution^  on  a  du  moins  obtenu 
qu'elle  fût  restreinte  à  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  le  respect 
des  lois,  la  moralité  et  l'hygiène. 

II.  Liberté  de  renseignement  secondaire,  —  L'autorisation 
préalable  est  supprimée.  Nul  grade,  nul  brevet  de  capacité,  nul 
stage,  nulle  condition  quelconque  ne  sont  exigés  ni  des  préfets 
d'étude  ou  de  discipline,  ni  des  maîtres  d'étude,  ni  des  surveil- 
lants, ni  des  professeurs,  pas  même  des  professeurs  de  rhéto- 
rique et  de  philosophie.  Le  simple  diplôme  de  bachelier  es 
lettres,  si  facile  à  obtenir  à  l'âge  où  l'on  finit  ses  premières 
études,  suffitpour  le  chef  de  l'établissement,  qui  est  seul  astreint 
à  fournir  une  preuve  de  capacité.  Ce  grade  si  simple  n'est  pas 
môme  exigé  de  lui  absolument  :  ceux  qui  éprouveraient  quelque 

(1)  Cette  réimpression  a  été  faite  par  les  soins  de  M.  Alfred  Raaibaud, 
qui  attribue  {Diclionnaire  de  pédagogie^  !'«  Partie,  t.  lo^  p.  lOllj  la  pater- 
niré  du  mémoire  auonyme  à  Tabbé  Dupcinloup. 
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répugnance  à  subir  Texamen  du  baccalauréat  pourront  y  sup" 
pléer  au  moyen  du  brevet  de  capacité  délivré  par  le  Consei' 
départemental.  Quant  au  stage,  il  n'est  aussi  exigé  que  du  chef 
de  rétablissement.  Il  suffit  donc,  par  diocèse,  par  département, 
d'un  seul  stagiaire,  si  ce  stagiaire  est  pourvu  d'un  diplôme  de 
bachelier  es  lettres  ou  d'un  brevet  de  capacité,  pour  établir  en 
France,  et  immédiatement,  si  l'on  veut,  quatre-vingt-six  collèges 
de  plein  exercice,  indépendamment  des  cent  dix  ou  cent  vingt 
petits  séminaires  actuellement  existants  et  affranchis.  Ce  sont 
donc  deux  cents  maisons  d'éducation  chrétienne  qui  pourraient 
immédiatement  exister,  et  où  les  familles  trouveraient  enfin 
pour  leurs  enfants,  avec  les  lettres  et  les  sciences,  la  religion, 
les  mœurs,  toutes  les  garanties  d'un  enseignement  également 
brillant  et  solide. 

Les  membres  des  congrégations  religieuses  non  reconnues 
par  l'État  sont  admis  de  plein  droit,  dans  tous  les  établissements 
quels  qu'ils  soient,  à  la  faculté  d'enseigner. 

Les  écoles  libres  ne  sont  soumises  en  rien  à  l'administration 
ni  à  la  direction  des  autorités,  mais  seulement  à  une  surveil- 
lance d'ordre  public,  strictement  définie  et  rigoureusement 
limitée. 

La  loi  autorise  les  communes,  les  départements  et  l'État  à 
donner  un  local  et  une  subvention  notable,  quoique  restreinte, 
aux  institutions  libres.  Cet  article  a  les  conséquences  les  plus 
décisives  pour  la  liberté  de  l'enseignement  et  la  rapide  propa- 
gation des  institutions  chrétiennes. 

Les  curés  auront  la  faculté,  sans  aucune  espèce  de  stage  ni 
de  grade,  de  réunir  et  d'élever  chez  eux  plusieurs  enfants,  pourvu 
que  cette  réunion  ne  soit  pas  assez  nombreuse  pour  former  une 
pension  proprement  dite. 

m.  Liberté  de  renseignement  primaire.  —  L'enseignement 
charitable  recouvre  enfin  sa  liberté.  Les  pensionnats  primaires, 
dont  la  création  était  due  particulièrement  aux  Frères  de  la 
Doctrine  chrétienne  (1),  et  qui  rendaient  de  si  grands  services, 
mais  qui  sont  empochés  aujourd'hui  par  une  interprétation 
inique  de  la  loi  de  1833,  peuvent  désormais  s'ouvrir,  sans  au- 

(1)  L'auteur  du  Mémoire,  quoique  ecclésiastique,  fait  ici  une  confusion 
entre  deux  congrégations.  Il  veut  parler  de  \  Institut  des  Frères  des  Écoles 
chrétiennes,  fondé  au  xviie  siècle  par  J.-B.  de  la  Salle,  et  reconnu  par 
le  décret  du  17  mars  1808.  Les  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne,  dits  aussi 
de  Sion-Vaudemont,  sont  une  congrégation  beaucoup  moins  importante, 
qui  avait  son  siège  à  Vézelise  (Meurthe-et-Moselle\  et  qui  a  été  reconnue 
par  une  ordonnance  du  17  juillet  1822. 
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cune  autorisation  préalable,  aux  conditions   les  plus  faciles. 

De  grandes  facilités  sont  offertes  aux  associations  religieuses, 
qui  étaient  prohibées,  entravées,  arrêtées  de  toutes  manières. 
Les  communes  sont  libres  de  choisir  pour  instituteurs  commu- 
naux des  membres  des  associations  religieuses;  les  supérieurs 
(les  associations  religieuses,  consacrées  à  l'enseignement  et 
reconnues  par  l'État,  exercent  le  droit  de  présentation  et  le  droit 
de  révocation  à  l'égard  de  tous  leurs  sujets  ;  les  membres  et 
novices  des  mômes  congrégations  sont  exempts  du  service  mili- 
taire ;  les  lettres  d'obédience  tiennent  lieu  aux  religieuses  de 
brevet  de  capacité  ;  et  il  n'a  tenu  qu'à  une  seule  voix  que  cet 
avantage  fût  accordé  à  tous  les  membres  des  associations  reli- 
gieuses en  général  ;  on  V obtiendra  peut-être  de  V Assemblée. 

Le  stage  dispense  de  tout  examen  de  capacité.  On  le  sait, 
Texamen  de  capacité  avait  les  plus  graves  inconvénients  pour 
l'humilité,  l'obéissance  et  le  bon  esprit  des  jeunes  gens  apparte- 
nant aux  congrégations  religieuses.  C'est  pour  obvier  à  ces 
inconvénients  que  le  stage,  si  facile  d'ailleurs  à  faire  accomplir 
par  ces  jeunes  gens,  les  dispense  de  tout  examen  et  brevet  de 
capacité. 

Tout  titre,  tout  diplôme,  toute  preuve  légale  de  capacité 
pourra  équivaloir  au  brevet,  et  dispenser  de  l'examen. 

Les  écoles  normales,  si  dangereuses,  si  puissantes  pour  le 
mal,  et  qui  ont  si  déplorablement  dénaturé  le  caractère  et  la 
mission  des  instituteurs,  disparaissent. 

Toute  inamovibilité  est  enlevée  à  l'instituteur  communal. 

Le  comité  local  est  supprimé,  et  l'instituteur  remis  sous  la 
surveillance  immédiate  et  spéciale  du  curé  dans  chaque  com- 
mune, non  seulement  en  ce  qui  regarde  la  religion,  mais  aussi 
pour  la  direction  morale  de  l'enseignement  primaire.  La  funeste 
indépendance  de  l'instituteur  vis-à-vis  du  curé  disparait  donc 
en  môme  temps  que  son  inamovibilité. 


En  résumé,  la  loi  de  1850,  au  témoignage  de  l'écrivain 
catholique,  «  d'une  part  affranchit  la  puissance  du  bien,  de 
l'autre  renverse  par  des  coups  décisifs  la  puissance  du 
mal  ».  C'est  ainsi  que  l'Ëglise  entend  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement. 

Mais  il  ne  lui  suffit  pas  d'être  maîtresse  absolue  dans  ses 
propres  établissements  d'instruction,    d'avoir  obtenu   les 
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plus  exorbitants  privilèges,  d'avoir  placé  rinstiluteur  pri- 
maire sous  la  direction  du  curé;  elle  veut  encore  avoir  la 
haute  main  sur  les  collèges  de  TUniversité.  c  Abandonner 
rUniversité  à  elle-même  ;  laisser,  comme  on  Ta  dit  quel- 
quefois, les  établissements  de  l'État  devenir  ce  qu'ils  vou- 
dront, cela  a  pu  se  dire  dans  l'ardeur  de  la  polémique  et 
trouver  place  dans  une  brochure  :  mais  un  projet  de  loi 
pouvait  mieux  dire,   et    des  législateurs  sensés  devaient 
mieux  faire.  »  Mieux  faire,  c'est-à-dire  installer  les  évêques 
dans    les  comités    départementaux,  pour  y  faire  la  loi  ; 
remplacer  l'ancien  Conseil  de  l'Université  par  un  Conseil 
supérieur  composé  de  manière  à  assurer  au  clergé  l'in- 
fluence prépondérante  ;  et  enfin,  au-dessus  de  ces  corps  ainsi 
constitués,   faire  planer  l'autorité  souveraine  ^de  TÉgliso, 
enlre  les  mains  de  laquelle  la  société  bourgeoise  affolée 
remettait  la  direction  suprême  de  l'éducation. 

Par  le  décret  du  9  mars  1852  et  la  loi  du  14  juin  1854,  le 
second  Empire  essaya  de  reprendre  à  l'Eglise,  au  profit  du 
nouveau  gouvernement,  une  partie  de  ce  que  la  loi  de  1850 
lui  avait  livré  :  le  Conseil  supérieur  fut  nommé  par  le 
prince  et  non  plus  élu  ;  les  instituteurs  furent  placés  sous 
l'autorité  des  préfets,  ce  qui  était,  pour  le  pouvoir  poli- 
tique, un  moyen  «  de  les  tenir  sous  sa  main  tout  à  la  fois 
et  de  les  abriter  ».  Mais  l'Empire  avait  trop  besoin  du 
clergé  pour  songer  à  lui  contester  les  avantages  qu'il  avait 
conquis  :  les  écoles  libres,  dans  l'enseignement  primaire  et 
dans  l'enseignement  secondaire,  conservèrent  leurs  privi- 
lèges. 

Restait,  pour  l'Eglise,  une  dernière  position  à  emporter. 
Elle  réclamait  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur,  avec 
le  droit,  pour  les  établissements  qu'elle  avait  formés,  de 
conférer  les  grades  universitaires. 
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Que  le  haut  enseignement  fût  ouvert  à  lous,  que  la 
liberté  de  professer  fût  donnée  à  quiconque  voudrait 
exposer  le  résultat  de  ses  recherches  scientifiques,  c'était 
ce  que  Condorcet  avait  déjà  demandé,  dans  Hntérêt  des 
progrès  de  la  science.  Il  eût  été  facile  de  réaliser  cette 
réforme  en  accordant,  à  lous  ceux  qui  le  demanderaient, 
la  faculté  d'ouvrir  dans  les  établissements  publics  d'ensei- 
seignement  supérieur  des  cours  libres  à  côté  des  cours 
donnés  par  les  professeurs  officiels,  ainsi  que  le  font  les 
Privat'Docenten  dans  les  universités  allemandes.  Mais  ce 
n'était  pas  là  ce  que  désirait  le  clergé  :  le  but  qu'il  visait, 
sous  le  nom  de  liberté  de  renseignement  supérieur,  c'était 
la  collation  des  grades.  Or,  est-il  admissible  que  le  pouvoir 
de  décerner  des  diplômes  qui  [confèrent,  à  ceux  qui  les 
ont  obtenus,  des  droits  légaux  garantis  par  TÉtat,  appar- 
tienne à  d'autres  qu'à  l'Etat  lui-môme?  Le  pouvoir  civil 
peut-il  concéder  à  des  particuliers  la  faculté  de  faire  des 
bacheliers,  des  licenciés,  des  docteurs?  Et  pourtant  c'était 
là  ce  que  demandait  l'Eglise;  elle  eût  voulu  qu'à  côté  du 
baccalauréat,  de  la  licence  et  du  doctorat  universitaires, 
rÉtal  reconnût  un  baccalauréat  catholique,  une  licence 
catholique,  un  doctorat  catholique,  qu'elle  aurait  confé- 
rés, de  son  autorité  exclusive,  dans  ses  propres  établisse- 
ments. 

En  1870,  peu  avant  la  chute  de  l'Empire,  un  ministre 
«  libéral  »,  M.  Segris,  chargea  une  commission  de  préparer 
un  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur. 
La  commission,  présidée  par  M.  Guizot,  se  montra  favo- 
rable au  principe  de  la  liberté  ;  mais,  sur  la  question  de  la 
collation  des  grades,  elle  ne  voulut  pas  abandonner  entiè- 
rement les  droits  du  pouvoir  civil;  elle  imagina  un  expé- 
dient :  les  candidats  préparés  dans  les  établissements 
libres  subiraient  leurs    examens  devant  un  jury  mixte, 
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composé  de  représentants  de  renseignement  public  et  de 
représentants  de  renseignement  privé. 

Ce  projet,  qui  ne  put  être  discuté  alors,  fut  repris  sous 
la  troisième  République  par  l'Assemblée  nationale,  où  la 
majorité  appartenait  aux  amis  de  TÉglise,  et  devint  la 
loi  de  1875.  Celte  loi  proclamait  la  liberté  de  renseigne- 
ment supérieur,  au  profit  de  tous  les  Français,  y  compris 
les  membres  des  congrégations  religieuses  autorisées  ou 
non;  l'article  2  contenait  toutefois  une  restriction  relative 
aux  cours  isolés  :  «  Les  cours  isolés,  — disait-il,  —  dont  la 
publicité  ne  sera  pas  restreinte  aux  auditeurs  régulièrement 
inscrits,  resteront  soumis  aux  prescriptions  des  lois  sur 
les  réunions  publiques  ».  L'article  14  établissait,  pour  les 
examens  conduisant  à  l'obtention  des  grades,  des  jurys 
mixtes  [formés  par  moitiés  égales  de  professeurs  des 
facultés  de  l'Élat  et  de  professeurs  des  universités  libres. 

L'Église  remportait  ainsi  un  triomphe  égal  à  celui  de 
1850:  si  elle  n'avait  pu  obtenir  «  la  liberté  comme  en  Bel- 
gique »,  elle  était  du  moins  admise  à  partager  avec  l'État 
le  droit  à  la  collation  des  grades. 

Lorsqu'en  1879  la  direction  des  affaires  passa  aux  mains 
des  républicains,  un  des  premiers  soins  du  gouvernement 
fut  de  revendiquer,  dans  le  domaine  de  l'instruction 
publique,  les  droits  du  pouvoir  civil  dont  les  régimes  pré- 
cédents, depuis  1850,  avaient  fait  si  bon  marché.  La  loi 
du  27  février  1880  réorganisa  le  Conseil  supérieur  de  l'in- 
struction publique,  et  en  exclut  les  évoques;  l'enseignement 
libre  y  obtint  une  rcprésenlation,  mais  elle  fut  limitée  à 
quatre  membres  nommés  par  le  président  de  la  Répu- 
blique. La  loi  du  18  mars  1880,  sur  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement supérieur,  supprima  les  jurys  mixtes  et  disposa 
que  «  les  examens  et  épreuves  pratiques  qui  déterminent 
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la  collation  dos  grades  ne  pourraient  être  subis  que  devant 
les  facultés  de  l'Elat  »,  et  que  «  les  certificats  d'études 
que  les  établissements  libres  d'enseignement  supérieur 
jugeraient  à  propos  de  décerner  à  leurs  élèves  ne  pour- 
raient porter  les  litres  de  baccalauréat,  de  licence  ou  de 
doctorat  ».  Les  cours  isolés  furent  affranchis  de  l'obliga- 
tion du  registre  d'inscription  que  leur  imposait  l'article  3 
de  la  loi  de  1875.  Un  article,  devenu  fameux  sous  le  nom 
d'article  7,  avait  été  proposé  par  Jules  Ferry  pour  inter- 
dire aux  membres  des  congrégations  religieuses  non  auto- 
risées de  diriger  un  établissement  d'enseignement  public 
ou  privé,  ou  d'y  donner  renseignement  :  c'était  le  renou- 
vellement de  l'ordonnance  de  1828.  Cet  article  ne  fut  pas 
admis  par  le  Sénat;  mais  le  gouvernement  suppléa  au 
silence  de  la  loi  en  faisant  exécuter  des  décrets  d'expulsion 
contre  un  certain  nombre  de  congrégations  non  autorisées. 

La  loi  du  16  juin  1881,  relative  aux  titres  de  capacité  de 
renseignement  primaire,  abolit  les  dispositions  de  la  loi 
de  1850  qui  avaient  établi  des  équivalences  du  brevet  de 
capacité  :  le  certificat  de  stage  et  la  lettre  d'obédience  dis- 
parurent. La  loi  du  28  mars  1882  retrancha  la  religion  du 
programme  de  l'enseignement  primaire  public,  en  stipulant 
que,  si  les  parents  désiraient  faire  donner  à  leurs  enfants 
une  instruction  religieuse,  cette  instruction  leur  serait 
donnée  en  dehors  des  édifices  scolaires.  Enfin  la  loi  du 
30  octobre  1886  disposa  que,  dans  les  écoles  primaires 
publiques,  l'enseignement  serait  exclusivement  confié  à  un 
personnel  laïque. 

Quant  à  l'enseignement  secondaire,  il  continua,  et  il 
continue  encore,  à  vivre  sous  le  régime  établi  par  la  loi 
de  1850. 

J'arrête  ici  cet  exposé  historique,  n'ayant  pas  l'intention 
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(rabordor  la  période  conlemporaine,  ni  de  commenter  les 
récents  débats  parlementaires. 

S'il  m*est  permis,  en  terminant,  de  formuler  un  vœu,  ce 
sera  que  les  républicains  français  du  xx®  siècle  se  sou- 
viennent de  Condorcet,  disant  que  «  Tinstruction  ne  doit 
appartenir  qu'à  la  vérité  seule,  et  doit  lui  appartenir  tout 
entière  »\  qu'il  faut  «  séparer  de  la  morale  les  principes  de 
toute  religion  particulière  »;  que,  «de quelque  opinion  que 
Ton  soit  sur  l'existence  d'une  cause  première,  sur  Tin- 
fluence  des  sentiments  religieux,  on  ne  peut  soutenir  qu'il 
soit  utile  d'enseigner  la  mythologie  d'une  religion,  sans 
dire  qu'il  peut  être  utile  de  tromper  les  hommes  »;  et 
enfin,  que  «  celle  proscription  doit  s'étendre  môme  sur 
ce  qu'on  appelle  religion  naturelle,  car  les  philosophes 
théistes  ne  sont  pas  plus  d'accord  que  les  théologiens  sur 
l'idée  de  Dieu,  et  sur  ses  rapports  moraux  avec  les 
hommes  :  c'est  donc  un  obj«*t  qui  doit  être  laissé,  sans 
aucune  influence  étrangère,  à  la  raison  et  à  la  conscience 
de  chaque  individu  ». 

J.  Guillaume  (1). 

(1)  Qufl(|ucs  pa^'cs  de  l'article  qu'on  vient  de  lire  sont  la  reproduction, 
A  peu  pr('s  textuelle,  d'une  partie  dune  étude  publiée  par  l'auteur,  sans 
signature,  il  y  a  plusieurs  années,  dans  le  Dictionnaire  de  Pédagogie. 


LE  GÉNÉRAL  D'HÉDOUVILLE 

BONAPARTE   ET  L'ABBÉ   BERNIER 


Le  Iti  juin  1825,  un  pair  de  France  montait  à  la  tribune 
et  prononçait  Téloge  funèbre  d*un  de  ses  collègues  qui 
venait  de  mourir  dans  la  nuit  du  30  au  31  mars.  Le  défunt 
s'appelait  le  comte  d'Hédouvillo,  lieutenant  général  des 
armées  du  roi,  grand  officier  de  la  Légion  d'honneur,  che- 
valier de  Saint-Louis  et  de  Saint- Lazare,  et  Toratcur  n'était 
autre  que  le  comte  Louis-Auguste -Victor  de  Bourmont, 
celui  qui,  d'après  ses  états  de  service  officiels,  «  a  joint 
Tarmée  royale  en  Belgique  le  15  juin  1815  ».  Ce  pair  de 
France  paraissait  mieux  qualifié  que  personne  pour  tracer 
la  biographie  d'Hédouville,  qui  l'avait  sauvé  en  1800  de  la 
colère -de  Bonaparte,  après  avoir  négocié  avec  lui  la  sou- 
mission des  bandes  royalistes  de  l'Ouest. 

Le  général  d'IIédouville  est  un  assez  curieux  type  de  ces 
guerriers  diplomates  qui,  au  milieu  d^une  époque  troublée, 
se  plurent  à  pacifier  plutôt  qu'à  combattre  et  ménagèrent  la 
transition  de  l'ancien  au  nouveau  régime. 

Né  à  Laon  en  1755,  il  se  rattachait  par  ses  origines  au 
sire  de  Sandricourt,  un  des  compagnons  d'armes  de 
Charles  VIII  et  de  Louis  XII.  Après  avoir  fait  ses  études 
au  collège  royal  de  la  Flèche,  puis  à  TEcole  militaire  de 
Paris,  il  fut  nommé  sous-lieulenanl  au  Languedoc-dragons 
en  1773.  Lieutenant  en  1788,  capitaine  d'état-major  à 
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Tarmée  du  NonI  au  début  de  1792,  adjudant  général  le 
1"  octobre  suivant,  général  de  brigade  et  chef  d^état-major 
de  l'armée  de  la  Moselle  le  8  mars  1793,  il  fut  suspendu 
deux  fois  au  cours  de  celte  année,  comme  ci-devant  noble, 
et  emprisonné,  ainsi  que  Iloche,  dont  il  est  déjà  le  colla- 
borateur et  l'ami.  Quand  on  l'arrêta,  il  venait  de  charger  à 
Kaiserslautern,  avec  quatre  régiments  de  cavalerie,  et  s'était 
couvert  de  gloire. 

Son  crime  était  d'avoir  versé  des  larmes  en  apprenant  la 
mort  de  Louis  XVL  Enfermé  dans  la  même  prison  que 
Luckner,  il  dut  sa  délivrance  au  9  thermidor,  et  ce  fut  le 
premier  incident  notable  de  son  heureuse  carrière  (ïoppor- 
tuniste. 

Quand  l'arrête  du  5  nivôse  an  IV  (2G  déc.  1795)  fondit 
les  trois  armées  de  TOuest,  des  côtes  de  Cherbourg  et  des 
côtes  de  Brest,  sous  le  nom  A  année  des  côtes  de  fOcéan^ 
le  commandant  en  chef  Lazare  iloche  choisit  llédouville 
pour  chef  d'état-major,  et  c'est  avec  sa  collaboration 
dévouée  qu'il  détruisit  successivement  StofQet,  puis  Cha- 
relte,  et  réalisa  la  pacification  de  juin  1796. 

llédouville  participa  également  à  la  préparation  de 
Texpédition  d'Irlande. 

Après  la  mort  de  Iloche,  son  ancien  chef  d*état-major 
remit  au  Directoire  les  instructions  que  lui  avait  laissées  le 
vainqueur  de  Quiberon,  et  fut  nommé  général  en  chef  de 
Vannée  aile  d' Angletene  (oct.  1799). 

Il  profila  de  ses  pouvoirs  dictatoriaux  pour  entamer 
immédiatement  des  négociations  plus  que  suspectes  avec 
les  chefs  catholiques,  MM.  de  Ghàtillon,  de  Bourmont,  et 
d'Autichamp,  par  Tintermédiaire  de  la  célèbre  vicomtesse 
Turpin  de  Crissé,  qui  avait  déjà,  en  mai  1796,  presque  cir- 
convenu Hoche  lui-même  et  l'avait  engagé  à  se  faire  roi. 
Seulement,  un  fait  nouveau  s*était  produit.  Le  coup  d*Etat 
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de  Brumaire  venait  de  remplacer  le  Directoire  par  trois 
consuls,  et  Bonaparte  allait  prendre  le  pouvoir  d'une  main 
vigoureuse. 

Quelle  fut  l'influence  de  ce  grand  changement  sur  les 
petites  intrigues  du  général  en  chef  de  l'armée  d'Angle- 
terre  avec  les  chefs  vendéens,  c'est  ce  qu'Hédouville  lui- 
même  a  raconté  dans  des  notes  rédigées  par  lui  vers  1823, 
que  M.  Chassin,  notre  infatigable  collègue,  a  retrouvées 
aux  Archives  historiques  de  la  guerre,  et  qui  paraissent 
avoir  été  ignorées  des  historiens  des  guerres  de  Vendée. 

Nous  en  avons  fait  une  consciencieuse  analyse,  et  il  nous 
parait  intéressant  d'en  résumer  quelques  passages  pour 
notre  Société. 

Hédouville  s'était  mis  dans  la  situation  la  plus  fausse  par 
suite  de  relations  intimes  et  directes  qu'il  avait  nouées,  à 
la  tin  de  novembre  1799,  avec  M""*  Turpin  de  Crissé, 
MM.  de  Ghâtillon,  d'Autichamp  et  de  Bourmont,  alors  que 
le  général  Travot  se  battait  dans  le  Bocage  contre  les 
bandes  vendéennes  du  marquis  de  Grignon  et  saisissait 
des  preuves  écrites  de  la  correspondance  d'Hédouville  avec 
Tennemi. 

Les  soldats  républicains  criaient  à  la  trahison,  d'autant 
plus  que  les  chouans  continuaient  la  guerre  et  que  les 
Anglais  avaient  débarqué  5.000  hommes  à  Tembouchure 
de  la  Vilaine.  Bonaparte,  après  avoir  fermé  les  yeux  sur 
les  compromissions  louches  d'Hédouville,  pour  obtenir  les 
votes  des  populations  de  l'Ouest,  jeta  le  masque  dès  qu'il 
eut  fait  mettre  en  vigueur  la  constitution  de  l'an  VIII,  le 
25  décembre  1799,  et  sans  s'inquiéter  des  projets  et  avant- 
projets  d'entente  avec  Georges  Cadoudal,  Frotté  et  Bour- 
mont,  qu'Hédouville  avait  signés  à  Pouancé,  le  premier 
Consul  lança,  le  28  décembre  1799,  une  proclamation  qui 
déclarait  «  hors  de  la  Constitution  »  les  communes  de 
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rOuest  encore  en  état  de  rébellion.  En  même  temps, 
l'armée  d'Angleterre  était  portée  à  40.000  hommes,  et 
Taide  de  camp  Gérard  Lacuée  allait  remettre  à  Hédouvillc 
Tordre  d'agir  au  plus  vile. 

Les  royalistes  furent  atterrés  de  celte  attitude  énergique 
du  chef  de  l'Etat,  qu'ils  traitèrent  de  lyran^  d'Italien, 
A' aventurier  ;  et  Cadoudal,  refusant  de  venir  à  Pouancé, 
s'apprôla  à  livrer  Brest  et  Belle-Isle  aux  Anglais.  Hédou- 
ville  so  trouvait  acculé  à  une  véritable  impasse.  Ne  pou- 
vant se  décider  à  rompre  avec  les  chefs  vendéens,  il 
adressa,  le  2  janvier  1800,  au  premier  Consul,  un  long  rap- 
port qui  avait  pour  but  de  mettre  en  relief  la  terrible  orga- 
nisation des  chouans  et,  d'autre  part,  d'exprimer  la  con- 
viction que  Châtillon,  Bourmont  et  d'Autichamp  étaient 
disposés  à  se  soumettre,  tandis  que  Georges  et  Frotté, 
'<  gagnés  et  soldés  par  les  Anglais  »,  se  montraient  irrécon- 
ciliables. Puis,  le  général  en  chef  alla  trouver  à  Candé  les 
chefs  royalistes,  parvint  à  signer  avec  eux  une  convention 
préliminaire,  le  H  janvier,  et  fit  conduire  à  Paris,  par 
Gérard  Lacuée,  le  chevalier  d'Andigné  pour  aplanir  toutes 
difficultés.  Il  prit  en  môme  temps  sur  lui  de  prolonger  de 
cinq  jours  l'armistice,  en  l'étendant  jusqu'au  l"  pluviôse. 
Mais  c'était  là  une  grande  audace,  car,  à  la  même  date, 
17  janvier,  Bonaparte  venait  de  lancer  une  proclamation 
foudroyante  contre  les  chouans,  en  les  traitant  de  bri- 
gands, de  stipendiés  de  l'Angleterre,  et  en  les  menaçant 
«  du  glaive  de  la  force  nationale,  une  plus  longue  patience, 
disait-il,  devant  faire  le  triomphe  des  ennemis  de  la  Répu- 
blique ».  M""  Turpin  de  Crissé  trembla  pour  sa  sécurité  et 
prit,  le  14  janvier,  un  passeport  pour  Paris,  agrémenté 
d'un  certificat  de  civisme  que  lui  délivra  son  ami  Hédou- 
ville. 

Ce  dernier,  peu  rassuré  au  fond  (car  Bonaparte  n'admet- 
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lait  pas,  comme  le  feu  Directoire,  qu'on  désobéît  à  ses 
ordres),  eut  alors  une  idée  géniale.  Il  fit  rechercher  et 
découvrit  dans  les  Mauges  angevines  le  célèbre  abbé  Der- 
nier, que  les  dédains  du  comte  d'Artois  et  du  cabinet  de 
Saint-James  avaient  profondément  blessé,  et  il  le  dépêcha 
aux  chefs  vendéens  pour  réaliser  une  pacification  défini- 
tive. Grâce  à  son  intelligente  souplesse,  Bernier  réussit 
dans  sa  délicate  mission,  el,  le  20  janvier,  dernier  jour  de 
l'armistice,  d'Andigné  et  les  autres  chefs  de  la  Haute- 
Bretagne  écrivirent  à  Ilédouville  qu'ils  acceptaient  la 
paix,  que  Tordre  de  licenciement  de  leurs  Iroupes  «  était 
donné  ». 

Ce  n'était  pas  seulement  la.  diplomatie  de  Tabbé  Bernier 
qui  avait  obtenu  ce  résultat.  Ilédouville  avait  véritable- 
ment acheté  la  soumission  de  Henri  Forestier,  «  TAchille 
vendéen  de  la  grande  guerre  »,  et  voici  comment  le 
général  en  chef  raconte  le  fait  dans  ses  noies  de  1823  : 

u  Le  général  Hédouvillc  —  c'est  lui  qui  parle  —  avait  eu  plu- 
sieurs fois  l'occasion  de  voir  M.  Forestier,  un  des  chefs  les 
plus  influents  de  la  rive  gauche  de  la  Loire.  Il  était  réputé  très 
brave  et  avait  reçu,  avant  la  pacification  opérée  par  le  général 
Hoche,  un  coup  de  feu  à  travers  la  poitrine  :  il  le  perça  de  part 
en  part;  Forestier  ne  succomba  pas  à  cette  blessure,  mais  il  lui 
en  resta  un  tel  état  de  faiblesse  qu'il  ne  put  prendre  aucune  pari 
à  la  reprise  d*armes  qui  désolait  de  nouveau  les  départements  de 
rOuesl,  ayant  témoigné  au  général  Hédouville  le  désir  d'y  voir 
cesser  l'efi'usion  du  saug.  Le  général,  sachant  que  sa  position 
pécuniaire  n'était  pas  brillante,  lui  promit,  si  les  bandes  de  la 
rive  gauche,  commandées  par  le  comte  d'Autichamp,  consen- 
taient les  premières  à  la  paix,  de  lui  faire  donner  par  le  gou- 
vernement 13.000  francs.  L'adhésion  des  chefs  de  bandes  de  la 
rive  gauche  ayant  eu  lieu  avant  celle  de  la  rive  droite,  le 
général  Hédouville,  avec  l'approbation  du  gouvernement,  fit 
passer  cette  somme  de  13.000  francs  à  M.  Forestier.  » 

Hédouville,  dans  ses  notes,  fait  un  second  aveu  :  celui 
de  son  intimité  avec  Tabbé  Bernier  et  de  Toffre  qu'il  lui  fit 
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d'aller   négocier  à    Paris  avec   Bonaparte   au   nom    des 
Vendéens. 

«  M.  Bernier,  écrit  le  général,  envoya  par  trois  chefs  ven- 
déens la  première  nouvelle  de  cette  adhésion  (à  savoir  la  pacifi- 
cation de  Montfaucon)  au  général  Hédouville  et  vint  lui-môme 
à  Angers  lui  témoigner  la  joie  qu'il  ressentait  de  cet  heureux 
événement.  Le  général  lui  proposa  (Taller  à  Paris  pour  y  suiore 
auprès  de  Bonaparte  les  inlérêts  des  Vendéens,  Il  accepta  cette 
offre  avec  empressement.  Quelques  jours  aprèî^,  il  partit  pour 
Paris,  après  avoir  reçu  i  .HOO.francs,  que  le  général  lui  fît  compter 
pour  les  frais  de  son  voyage.  » 

Ainsi  Hédouville  empruntait  aux  Anglais  la  «  cavalerie  de 
Saint-Georges»  pour  encourager  les  transfuges  catholiques. 

Mais  il  mit  le  comble  à  ses  faiblesses  par  sa  conduite  à 
regard  de  M.  de  Bourmont. 

A  l'expiration  de Tarmislice,  le  21  janvier  1800,  legénéral 
Chalbos  avait  repris  Toffensive  contre  les  bandes  de  Bour- 
mont et  les  avait  fortement  bousculées  à  Meslay,  près  de 
Laval.  Leur  chef  eût  été  pris,  si  un  courrier  d'Hédouville 
n'eût  paralysé  le  général  républicain  dans  sa  poursuite, 
en  lui  annonçant  que  Bourmont  faisait  sa  soumission, 
comme  Chàtillon  et  d'Autichamp.  Or,  à  ce  moment  même, 
M.  de  Ménard,  lieutenant  de  Bourmont,  faisait  massacrer 
un  détachement  républicain  qui  escortait  la  diligence  de 
Laval.  Les  chouans  bataillaient  encore  le  25  janvier  à 
Foullerboule  et  à  Valcon,  et  ce  n'est  que  le  4  février  que  Bour- 
mont adhéra  aux  conventions  de  Montfaucon  et  de  Candé. 
Dans  le  Morbihan,  Cadoudal  livrait  le  27  janvier  une 
bataille  sanglante  aux  bleus,  à  Plandren,  puis  il  se  coa- 
centrait  dans  les  bois  d'Elven. 

Furieux  d'apprendre  qu'Ilédouville  avait  prolongé  l'ar- 
mistice jusqu'au  1"  pluviôse,  puis  jusqu'au  5,  malgré  des 
ordres  formels,  renouvelés  par  trois  aides  de  camp,  Lacuée, 
Duroc  et  d'Alton,  Bonaparte  licencia  Varmée  d'Angleterre 
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le  14  janvier  1800,  et  la  remplaça  par  une  nouvelle  armée, 
dite  de  r Ouest,  dont  le  commandement  fut  confié  au  général 
Brune.  Le  pauvre  Hédouville  redescendit  au  poste  de  chef 
d'élat-major  de  son  successeur,  et  Clarke,  ministre  de  la 
guerre,  ne  cacha  pas  au  général  disgracié  que,  s'il  n'accep- 
tait pas  ces  nouvelles  fonctions,  «  il  ne  voyait  pour  lui 
qu'une  perspective  de  désagréments  ».  Le  gouvernement 
serait  forcé  «  de  motiver  son  rappel  sur  la  violation  de  ses 
ordres  et  de  le  faire  devant  la  France  entière  ». 

Décidément,  écrivait  Brune,  «  le  général  Flédouvilleaura, 
à  juste  tilre,  le  nom  de  Pacificateur  ».  11  élait  dans  sa  des- 
tinée de  négocier.  Déjà,  il  avait  les  mains  pleines  de  lettres 
de  TabbéBernier  que  lui  remettait  un  chouan  nommé  Beau- 
voilier. 

Du  reste,  ce  Bernier  était  un  charmeur.  Le  premier 
Consul,  après  avoir  lu  les  lettres  de  Tabbé,  qui,  datées  du 
18  janvier,  annonçaient  Tissue  des  conférences  de  Mont- 
faucon,  le  couvrait  de  fleurs  et  annonçait  le  désir  de  le  voir. 
On  le  qualifiait  «  d'homme  éclairé,  digne  de  coopérer  au 
bonheur  et  à  la  gloire  de  la  pairie  ».  Du  coup,  Hédouville 
rentrait  en  grâce.  Le  ministre  de  la  guerre  Berlhier  lui 
écrivait,  le  4  pluviôse  an  VIII  :  «  Personne  plus  que  moi, 
mon  cher  général,  n'applaudit  à  vos  succès,  et  par  l'amour 
du  bien  public  et  par  l'amitié  que  je  vous  porte.  »  Le  paci- 
ficateur exulta,  après  tant  d'amertumes,  et  sa  gratitude 
s'étend  jusqu'aux  policiers,  à  Fouché,  qui  l'a  fait  mettre  en 
surveillance,  et  à  l'agent  Duperrel,  «  qui  a  peint  loules  ses 
démarches  sous  un  jour  avantageux  ». 

Le  voilà  qui  parcourt  les  déparlemenls  de  Maine-et-Loire 
et  de  la  Mayenne  avec  une  escorte  de  guides  équipés  à  leurs 
frais.  On  lui  jette  des  fleurs  au  théâtre  du  Mans  en  le  pro- 
clamant a  le  Pacificateur  de  TOuest  ».  Mais  Bourmont  gâte 
le  triomphe  en  écrivant  à  Brune  une  lettre  insolente,  et 
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Bonaparic  ordonne  à  Ilédouville  u  de  ne  pas  quiller  ses 
bottes  avant  d'avoir  détruit  «  le  rebelle  »  (13  février  1800). 

Mais  Ilédouville  désobéit  encore,  —  c'est  Bourmonl  qui 
le  raconte  dans  le  discours  de  182;3,  —  et  donne  un  passe- 
port au  chef  catholique  pour  venir  s'expliquer  avec  le  pre- 
mier Consul. 

Ce  fut  Dernier  qui  canalisa  la  colère  de  Bonaparte. 
L'abbé  était  arrivé  à  Paris  le  26  janvier  1800.  Clarke 
Taccueille  avec  bienveillance,  et,  dès  le  lendemain,  il  fait 
la  conquête  du  premier  (Consul,  avec  lequel  il  dîne  à  la 
campagne.  Conséquence  de  celte  entrevue  champêtre  :  Bour- 
mont  sera  autorisé  à  venir  aussi  à  Paris,  et  le  général 
Ilédouville  pourra,  s'il  le  veut  bien,  cumuler  ses  fonctions 
militaires  avec  celles  de  préfet  d'Angers. 

Il  est  vrai  que  les  lettres  de  Taidé  de  camp  d'Alton  — 
dont  M  Georges  Gain  possède,  dans  sa  collection  d'au- 
tographes, les  originaux  —  ne  cadrent  pas  tout  à  fait  avec 
Toplimisme  de  la  correspondance  de  Bernier.  Elles  attes- 
tent qu  à  la  date  du  30  pluviôse  an  VIII  (19  février  1800j 
Bonaparte  était  fort  irrité  encore  contre  Ilédouville  :  *<  Vous 
vous  f...  du  monde!  se  serait  écrié  le  premier  Consul  :  le 
général  Ilédouville,  auquel  nous  devons  la  pacificalion, 
n'aurait  rien  fait,  si  le  désarmement  ne  s'effectuait  pas.  »  Et 
Bonaparte  exprimait  le  désir  d'être  mis-  en  présence  de 
Bourmont  et  de  Georges  Cadoudal.  Brune  envoya  ce  dernier 
à  Paris  le  28  février,  avec  quelques  autres  chefs  de  chouans. 
Dans  une  dépêche  à  Brune  du  Ti  mars,  Bonaparte  annonce 
qu'il  a  vu  Cadoudal  ce  jour-là  :  «  J'ai  vu  ce  matin  Georges. 
Il  m'a  paru  un  gros  Breton  dont  peut-être  il  sera  possible 
de  tirer  parti  pour  les  intérêts  mêmes  de  la  pairie.  » 

Mais  une  grosse  complication  se  produisit  au  moment  où 
le  premier  Consul  semblait  inclinera  la  conciliation. 

Ce  fut  l'insurrection  de  Normandie,  dirigée  par  Louis 
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(le  FroUé,  qui  lançait  partout  des  placards  injurieux  contre 
la  personnalité  de  Bonaparte,  en  le  traitant  «  de  lâche,  d'a- 
venlurier  italien  »,  et  qui  faisait  massacrer  de  pauvres 
gens  inoiïensifs,  non  armés,  au  bourg  du  Sap  et  ailleurs.. 
Traqué  par  les  troupes  du  général  Guibal,  FroUé  Qt  offrir 
à  Hédouville  de  se  rendre  aux  mêmes  conditions  que  les 
autres  chefs  de  TOuest.  Hédouville,  dans  ses  notes  de  1823, 
raconte  qu'il  envoya  à  Bonaparte  une  copie  de  la  lettre  de 
Frotté  et  rendit  compte  de  l'invitation  qu'il  adressa  à  Gui- 
bal  d'accepter  les  offres  de  soumission  du  chef  catholique. 
Mais,  dès  le  10  février  et  avant  d'avoir  reçu  les  dépêches 
d'Uédouville,  le  premier  Consul  avait  donné  aux  généraux 
Lefebvre  et  Chamberlhac  l'ordre  de  «  détruire  entièrement 
Frotté  et  ses  bandes  ».  Frotté  se  livra  lui-même,  le  15,  au 
général  Guibal,  qui  le  dirigea  sur  Paris  avec  une  escorte, 
mais  Lefebvre  se  saisit,  à  Verneuil,  du  prisonnier,  le  déféra 
à  une  commission  militaire  que  Louis  Bonaparte  refusa  de 
présider,  et  cette  commission,  sur  des  ordres  venus  de 
•Paris,  fit  fusiller  Frotté  le  18  février. 

«  Personne,  écrit  Hédouville  n'a  éprouvé  plus  de  peine 
que  moi  de  ce  manque  de  foi  et  de  cette  barbarie  envers 
M.  de  Frotté,  qui  n'avait  pas  moins  de  sentiment  d'honneur 
que  les  autres  chefs  qui  avaient  accédé  à  la  paix.  » 

L'exécution  de  Frotté  n'était  d'ailleurs,  paraît-il,  qu'un 
léger  malentendu,  car  Bonaparte,  la  première  fois  qu'il 
revit  Hédouville,  lui  exprima  ses  regrets  : 

«  Le  général  Hédouville,  écrit  ce  dernier,  a  eu  singu- 
lièrement à  se  louer  de  l'accueil  de  Bonaparte,  et  il  est  très 
remarquable  que  la  première  chose  qu'il  lui  ait  dite  est 
qu'il  avait  été  trompé  sur  la  malheureuse  affaire  de  Frotté. 
C'est  à  vous,  ajouta-t-il  ensuite,  que  nous  devons  la  paci- 
fication des  départements  de  l'Ouest.  Vous  devez  bien  jouir 
de  la  confiance  que  votre  conduite  y  a  inspirée.  Ce  glorieux 
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suffrage  fut  alors  une  des  plus  grandes  satisfactions  que  le 
général  Hédouville  ait  jamais  éprouvées.  »  Ainsi  se  con- 
gratule le  pacificateur. 

Il  obtînt  encore  une  satisfaction  intime,  celle  de  récon- 
cilierBourmontavccle  chef  de  l'Etat,  qui,  le  23  avril,  écrivit 
à  Brune  :  «  Bourmont  est  arrivé.  Il  va  se  marier.  Il  déclare 
vouloir  vivre  tranquille  dans  cette  ville  ou  partout  ailleurs; 
il  ne  se  mêlera  de  rien.  » 

Bourmont  devint  même  Tami  intime  de  Fouché.  Seul, 
Cadoudal  ne  put  s'entendre  avec  Bonaparte.  Après  d'ora- 
geuses entrevues"  où  il  eut  envie  d'élouffer  dans  ses  bras 
le  petit  Corse  »,  comme  il  l'avoua  en  sortant  des  Tuileries  à 
Ilyde  de  Neuville,  Georges  fila  sur  Londres. 

Quanta  Hédouville,  il  conserva  son  invariable  optimisme 
et  s'occupa  d'étendre  le  bénéfice  de  l'amnistie  à  beaucoup 
de  chefs  rovalistcs.  Il  fit  aussi  restituer  tous  leurs  biens, 
à  son  amie  M""*  Turpin  de  Crissé,  au  vieux  Châtillon  et  à 
nombre  de  familles  de  l'Ouest.  Bernier  l'aida  dans  cette 
tâche,  et  mourut  évêquc  d'Orléans,  après  avoir  été  sur  le 
point  d'obtenir  le  chapeau  de  cardinal. 

Hédouville  fut  nommé  ambassadeur  en  Russie  vers  la 
fin  de  1801  et  se  concilia  les  vives  sympathies  de  l'empereur 
Alexandre  et  de  l'impératrice  Marie.  Grand  officier  de  la 
Légion  d'honneur,  chambellan  de  l'Empereur,  puis  séna- 
teur, il  passa  ensuite  avec  aisance  à  la  chambre  des  Pairs 
de  la  Restauration,  où  il  siégea,  «  quand  sa  santé  le  lui 
permit  »,  et  Bourmont  déposa,  comme  nous  l'avons  dit,  des 
fleurs  de  rhétorique  sur  sa  tombe. 

Il  est  permis  de  regretter  qu'il  n'ait  pas  assez  vécu  pour 
servir  le  roi  Louis-Philippe,  qui  eût  infailliblement  apprécié 
un  général  aussi  pacifique  que  le  Pacificateur  de  la  Vendée. 

Paul  Robiquet. 


UNE  THÈSE  RUSSE 


SUR  LES  INTENDANTS 


Un  de  nos  amis  de  Russie  nous  écrit  que,  le  4  mars  1901, 
a  eu  lieu,  «  dans  la  grande  salle  de  TUniversilé  de  Moscou  », 
la  soutenance  d'une  très  remarquable  thèse  de  M.  Ardas- 
cheff,  professeur  d'histoire  générale  à  V  Université  de  la  Nou- 
velle-Russie, à  Odessa,  ayant  pour  titre  :  f  Administration 
provinciale  en  France,  dans  les  dernières  années  de  r ancien 
régime  [1774-1789)^  les  Intendants  des  provinces.  C'est  le 
fruit  des  recherches  faites  par  l'auteur  pendant  son  long 
séjour  en  France,  de  1896  à  1898,  où  il  explora  avec  tant 
de  zèle  les  archives  nationales  et  plusieurs  archives  dépar- 
tementales, surtout  celles  de  la  Marne. 

M.  Ardascheff  s'est  proposé  d'étudier  l'institution  des 
intendants  (telle  qu'elle  fonctionna  sous  le  dernier  règne 
de  l'ancien  régime)  dans  les  actes  mêmes  de  leur  adminis- 
tration, c'est-à-dire  dans  cette  correspondance  administra- 
tive dont  on  connaît  bien  la  valeur  comme  source  histo- 
rique, d'après  les  nombreux,  échantillons  qui  en  ont  été 
publiés  dernièrement  par  M.  de  Boislile  pour  l'époque  de 
Louis  XIY,  sans  parler  des  publications  analogues  faites  an- 
térieurement, pour  la  même  époque,  par  MM.  Depping  et 
Pierre  Clément.  Il  est  à  regretter  que,  pour  le  xvui*"  siècle, 
cette  catégorie  de  documents  reste  et  paraisse  même  con- 
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damnée  à  rester  longtemps  oubliée,  ensevelie  et  disséminée 
dans  différents  dépôts  d'archives.  Quiconque  a  étudié  de 
plus  près  cet  ancien  régime  qui  est  si  proche  de  nous,  et 
qui  est  pourtant  si  obscur  pour  nous,  n'aura  sûrement  pas 
manqué  d'être  frappé  du  peu  de  précision  dos  connais- 
sances que  nous  avons  sur  les  différents  détails,  souvent 
essentiels,  de  l'organisation  administrative  de  la  France  à 
la  veille  de  la  Révolution.  On  peut  même  dire  que  sous  bien 
des  rapports  nos  connaissances  sur  le  régime  romain  au 
temps  de  Jules  César  ont  plus  de  précision  que  celles  sur 
notre  ancien  rér/ime  do  la  veille  de  1789.  M.  Ardascheff  a 
réuni  dans  les  nombreuses  notes  dont  il  a  peut-être  un  peu 
surchargé  son  livre,  quantité  de  traits  de  nature  à  servir 
d'illustrations  à  cette  observation  (voir  notamment  les 
pages  3,  167,  168,  206,  207,  387,  391,  398  à  402,407,  411, 
etc.).  Il  en  trouve  la  principale  raison  dans  Tétai  d'abandon 
où  reste  jusqu'ici  la  correspondance  administrative  de 
Tépoquo,  et  dans  la  méthode  juridique  (\\xo\\  suit  générale- 
ment, et  qui  consiste  à  reconstituer  l'organisation  politique 
et  administrative  de  l'ancienne  France  à  l'aide  des  textes 
législatifs  et  des  règlements  ;  or,  entre  la  loi  et  le  fait  l'éel, 
entre  lavie  telle  qu'elle  devait  être  suivant  la  formule  de  droit, 
et  la  vie  telle  qu'elle  était  réellement,  il  existait  sous  l'ancien 
régime  encore  plus  de  différence  q  u'il  n^en  existe  aujourd'hui  ; 
il  y  avait  souvent  un  abîme.  Pour  rétablir  les  traits  réels  de 
la  vie  passée,  pour  reconstituer  la  vraie  physionomie  des 
institutions  qui  ne  sont  plus,  il  est  nécessaire  de  se  mettre 
en  contact  immédiat  avec  cette  vie,  il  faut  saisir  ces  institu- 
tions dans  leur  fonctionnement  même,  il  faut  chercher  à 
les  poindre  d'après  les  actes  réels,  d'après  les  traits  con- 
crets de  cette  activité.  Où  les  trouver,  ces  traits  concrets? 
C'est  dans  la  correspondance  administrative,  répond  l'au- 
teur; et  il  insiste  avec  force,  dans  Tlntroductionà  son  livre, 
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sur  la  nécessité  de  subordonner  la  méthode  juridique 
à  la  méthode  concrète^  c'est-à-dire  la  méthode  qui  cherche 
à  reconstituer  l'organisation  et  le  fonctionnement  des  ins- 
titutions disparues,  non  pas  à  Taide  des  règlements  et  des 
formules  de  droit,  mais  à  Taide  de  ces  Iraces  qu'elles  ont 
laissées  de  leur  vie  réelle  dans  la  correspondance  adminis- 
trative :  source  concrète  par  excellence,  celle-ci  peut  être 
considérée  comme  l'instrument  le  plus  puissant  de  la 
77îé thode  concrète. 

Une  autre  source  de  la  confusion  et  des  malentendus 
dans  nos  connaissances  sur  l'ancien  régime,  c'est,  suivant 
notre  auteur,  la  manière  généralement  adoptée  par  les 
auteurs  qui  écrivent  de  l'ancien  régime  en  général,  de  le 
Irailer  en  b/oCj  sans  donner  assez  d^attention  aux  diffé- 
rences souvent  essentielles  qui  existent  réellement  entre 
les  différentes  époques  de  cette  longue  périoile  qu'on 
appelle  Vancien  régime.  Or,  Tinstitulion  des  inlendanls, 
par  exemple,  est  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XV,  bien  diffé- 
rente de  ce  qu'elle  était  à  la  fin  du  règne  précédent;  il  en 
est  de  même  de  l'institution  des  gouverneurs  de  provinces, 
laquelle  à  la  fin  du  xvuf  siècle  était  bien  autre  chose  qu'elle 
ne  fut  un  siècle  auparavant;  l'absolutisme  royal  sous 
Louis  XVI  ressemble  peu  à  celui  de  Louis  XIV,  etc.  C'est 
ce  qu'on  n'oublie  que  trop  souvent,  et  on  peint  assez  fré- 
quemment l'ancien  régime  en  général  avec  des  couleurs  qui 
n'appartiennent  qu'à  une  époque  quelconque  de  cette 
période,  ou  bien  on  attribue  à  la  dernière  époque  de  l'an- 
cien régime  tels  ou  tels  traits  qui  ne  caractérisent  réelle- 
ment qu'une  époque  plus  ancienne,  et  ainsi  de  suite. 
L'ancien  régime  ne  se  laisse  pas  peindre  dans  un  seul 
tableau  :  il  en  faut  plusieurs  qui  se  suivent  chronologique- 
ment. 

Le  volume  que  M.  Ardascheff  avait   présenté  comme 


560  UNE   THÈSE   RUSSE 

thèse  à  la  Faculté  d'histoire  et  de  philologie  de  TUniver- 
silé  de  Moscou  ne  réalise  qu'une  première  partie  de 
Touvrage  qui  devra,  suivant  le  plan  conçu  par  L'auteur, 
comporter  trois  parties  correspondant  aux  trois  points  de 
vue  différents  sous  lesquels  se  laisse  envisager  son  sujet  : 
après  avoir  étudié  Y institutioîi  des  intendants  dans  son 
organisation  et  dans  ses  rapports  avec  les  autres  institu- 
tions (livre  1"),  on  va  connaître  les  hommes  qui  incar- 
naient cette  institution  et  lui  donnaient  la  vie  réelle  par 
leur  activité  (livre  II);  enfin,  on  va  voir  le  rôle,  tant 
actif  que  passif,  que  l'administration  des  intendants  joua 
dans  les  différents  événements  de  l'époque  (1774  à  1789) 
(livre  III). 

Le  tome  premier,  seul  paru  à  présent,  commence  par 
une  longue  introduction  (pages  1  à  13i),  où  Tauteur  passe 
en  revue,  dans  Irois  chapitres  consécutifs,  d'abord  la 
littérature  du  sujet,  puis  les  sources,  enfin  il  expose  ses  vues 
sur  la  méthode  h  suivre  dans  l'étude  de  l'ancien  régime.  Le 
reste  du  tome  fait  la  matière  du  livre  premier  (pages  137 
à  6S8),  intitulé  :  Institutions, 

Après  avoir  passé  en  revue  la  question,  jadis  tant  contro- 
versée, de  V origine  de  l'institution  des  intendants  (chapitre  I, 
pages  137  à  165),  où  il  essaie  de  faire  la  synthèse  des 
recherches  faites  antérieurement  sur  cette  matière  par 
MM.  d'Arbois  de  Jubainville,  Uanotaux  et  de  Boislisle,  tout 
en  y  ajoutant  quelques  détails  nouveaux  tirés  de  différents 
mémoiresinéditsconservésauxArchives  nationales,  l'auteur 
aborde  la  question  des  divisions  territoriales  de  ^ancienne 
France,  matière,  à  vrai  dire,  un  peu  aride  et  peu  intéres- 
sante par  elle-même,  mais  qui  n'en  méritait  pas  moins  un 
chapitre  spécial  (chapitre  ii,  pages  166  à  215),  et  cela  pour 
une  double  raison  :  d'abord,  parce  que,  dans  les  connais- 
sances que  nous  avons  de  cette  matière,  il  reste  toujours 
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bien  des  lacunes  et  des  obscurités,  et  pourtant  —  c'est  la 
seconde  raison  —  lant  que  celte  matière  n'est  pas  éclaircie, 
il  nous  restera  bien  desdélails  obscurs  dans  le  mécanisme 
administratif  et  politique  de  Tancien  régime,  où  les  diffé- 
rentes divisions  territoriales  étaient  liées  plus  intimement, 
plus  organiquement  pour  ainsi  dire,  qu'elles  ne  le  sont 
aujourd'hui,  non  seulement  avec  les  institutions  adminis- 
tratives proprement  dites,  mais  encore  avec  l'organisation 
politique  tout  entière.  Laquelle  des  nombreuses  divisions 
territoriales  de  l'ancienne  France  mérite  la  qualification 
de  division  administrative  par  excellence?  Qu'était-ce  que 
la  généralité^  Yintendancel  N'élaient-ce  que  deux  termes 
pour  une  et  même  chose,  comme  Taffirment  les  uns,  ou 
bien  deux  choses  difTérentes,  comme  pensent  les  autres? 
Dans  ce  dernier  cas,  quel  rapport  existait  entre  ces  deux 
unités  territoriales?  Qu'était-ce  qu'une  élection^  une  subdé- 
légation^  un  bailliage^  un  gouvernement^  un  p'ays^  ou  une 
province,  etc.,  etc.,  et  quels  rapports  territoriaux  existaient 
entre  cesdi(Térentesunités,réeIlesoufictives?etc.Tellessont 
les  questions  que  l'auteur  se  pose  et  qu'il  cherche  à  éclaircir- 
à  l'aide  de  la  correspondance  administrative  de  l'époque, 
tout  en  faisant  profit  des  résultats  des  recherches  qui  ont 
été  faites  récemment  dans  cet  ordre  d'idées  par  MM.  Ar- 
mand Brette  et  Edme  Champion. 

Uauteur  passe  ensuite  à  l'organisation  de  Yadministra' 
tio7i  centrale^  i\y\'\\  étudie  principalement  dans  ses  rapports 
avec  les  intendants.  Si  on  étudie  l'organisation  adminis- 
trative de  l'époque  d'après  les  règlements  et  les  arrêts  du 
Conseil,  c'est  ce  dernier  qui  apparaît  comme  véritable 
centre  de  toute  l'administration,  d'où  vient  et  où  aboutit 
tout  le  travail  de  la  machine  administrative.  C'est  ainsi 
qu'on  se  représente  généralement  le  rôle  du  Conseil  sous 
l'ancien  régime.  En  étudiant  la  correspondance  adminis- 
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Irative  do  Tépoque,  M.  Ardascheff  trouve  que  ce  rôle, 
attribué  au  Conseil,  était  plus  apparent  que  réel. 
Qu'est-ce,  en  effet,  qu'un  arrêt  du  Conseil?  En  apparence, 
d'après  la  formule  usuelle,  c'est  une  décision  du  roi  en  son 
Conseil,  Mais  ce  n'est  là,  le  plus  souvent,  qu'une  décora- 
tion, un  trompe-l'œil;  en  fait,  c'est  presque  toujours  une 
décision  prise  par  un  des  ministres,  le  contrôleur  général 
le  plus  souvent,  décision  dont  l'initiative  vient  souvent  d'un 
des  intendants,  sinon  d'un  subdélégué;  dans  nombre  de  cas, 
c'est  y  avis  de  ce  dernier,  qui,  en  passant  par  les  mains  de 
l'intendant  se  transforme  en  son  avw  pour,  en.  montant 
plus  loin,  devenir  une  décision  du  ministre,  laquelle  en 
passant  par  le  Conseil  et  recevant  son  estampille,  en  sor- 
tira sous  la  forme  solennelle  d'un  arrêt  du  Conseil^  signé 
par  le  roi  et  contresigné  par  le  ministre.  Et  c'est  ainsi  que 
le  prétendu  contrôle  du  Conseil  sur  les  intendants  apparaît, 
sous  le  jour' de  la  correspondance  administrative,  comme 
une  de  ces  illusions  optiques,  auxquelles  est  forcément 
exposé  tout' observateur  de  l'ancien  régime,  s'il  n'est  armé 
que  de  la  méthode  juridique.  C'est  aux  ministres,  et  en 
premier  lieu  au  contrôleur  général,  qu'appartient  le  contrôle 
réel  sur  les  intendants,  et  encore  n'y  a-t-il  pas  souvent  de 
fictif  dans  ce  contrôle  réell...  En  somme,  l'auteur  trouve 
aux  intendants  de  l'époque  qu'il  étudie  bien  plus  d'initia- 
tive et  d'indépendance  réelle  vis-à-vis  du  gouvernement 
qu'on  ne  l'admet  généralement, 

Des  deux  chapitres  suivants  (ch.  iv,  pages  276  à  316,  et 
ch.  V,  pages  317  à  383).  où  l'auteur  passe  en  revue  les 
différents  subalternes  de  l'intendant^  plus  neuf  et  par  là 
plus  inléressanl  est  le  dernier,  qui  est  consacré  aux  subdé- 
lêguh.  C'est  une  étude  basée  presque  entièrement  sur  des 
données  inédites,  tirées  en  partie  de  la  correspondance 
administrative,  en   partie    des   annuaires  provinciaux  de 
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l'époque  («  almanachs  »,  «  calendriers  »),  dont  la  riche 
collection  conservée  à  la  Bibliolhèque  nationale  servit  à 
M.  Ardascheiï  à  étudier  Tinstilution  des  subdélégués  au 
point  de  vue  du  personnel  qui  la  composait.  Une  des  prin- 
cipales conclusions  qu'il  tire  de  ces  nombreux  documents 
est  que,  malgré  une  dépendance  absolue  du  subdélégué  df^ 
l'arbitraire  de  l'intendant  en  droit,  le  subdélégué  jouissait, 
dans  le  fait  y  d'une  initiative  et  d'une  indépendance  consi- 
dérable vis-à-vis  de  l'intendant.  Et  c'est  une  chose  assez 
curieuse  à  remarquer  que,  malgré  son  caractère  éphémère 
en  apparence,  la  place  de  subdélégué  était  en  réalité  géné- 
ralement assez  durable  :  on  voit  des  subdélégués  qui  gardent 
leur  place  pendant  une  vingtaine  d'années  et  plus,  et  cela 
n'était  pas  une  exception;  on  en  voit  même  souvent  qui 
transmettent  leur  place  à  leurs  iils,  de  sorte  que  celte  fonc- 
tion, tout  éphémère  qu'elle  était  en  droit,  avait  en  fait 
une  certaine  tendance  à  devenir  en  quelque  sorte  hérédi- 
taire, tendance  d'ailleurs  commune  à  tous  les  emplois  pu- 
blics sous  l'ancien  régime. 

Les  deux  chapitres  suivants  (vi,  pages  384  à  446,  et  vu, 
pages  447  à  491)  sont  consacrés  à  l'étude  des  rapports  où 
se  trouvaient  les  intendants  avec  les  différentes  institutions, 
tant  collectives  que  personnelles,  dont  les  fonctions  tou- 
chaient de  quelque  côté  à  l'administraiion. 

Le  chapitre  vni  (pages  492  h  S54)  traite  de  l'administra- 
tion des  intendants  dans  ses  rapports  avec  Y  administration 
communale.  Ici,  l'auteur  s'attache  en  particulier  à  faire 
ressortir  les  nombreuses  disparités  qui  existaient  enire  les 
formes  législatives  d'un  côté,  et  la  pratique  administrative 
d'un  autre. 

Enfin,  dans  le  chapitre  ix  et  dernier  (pages  555  à  658), 
l'auteur  passe  en  revue  les  attributions  de  fintendant^ 
comme  administrateur  et  comme  juge  toujours  fidèle  à  sa 
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méthode  de  marquer,  autant  que  possible,  partout  les  diffé- 
rences qui  existaient  entre  la  loi  et  le  fait,  entre  le  règle- 
ment et  la  pratique,  entre  l'uniformité  apparente  qui  exis- 
tait dans  celui-là  et  les  disparités  réelles  qui  régnaient 
dans  celle-ci. 

G.  K. 


NOTES  DE  LECTURE 


I 


LE    COUP    D'ETAT    DU    18    BRUMAIRE 
APPRÉCIÉ  PAR   GUILLEMARDET 

Au  ministère  des  Affaires  étrangères,  dans  la  Corres- 
pondance cTEspagne^  t.  657,  nous  trouvons  la  lettre  sui- 
vante de  rex-convcnlionnel  Guillemardet  : 

L'ambassadeur  de  la  République  française  en  Espagne  au 
citoyen  minisire  des  relations  extérieures. 

Madrid,  30  brumaire  an  VIII. 

Citoyen  ministre,  j'ai  reçu  les  journaux  que  vous  m'avez 
adressés  pour  m'instruire  des  événements  du  18  brumaire. 

Cette  nouvelle  époque  de  notre  Révolution  a  causé  ici  de 
vives  sensations.  Elle  donne  lieu  à  autant  de  conjectures, 
d'espérances  ou  de  craintes  qu'il  y  a  de  manières  de  voir  et  de 
sentir. 

A  la  Cour  et  dans  le  ministère,  on  a  exprimé  beaucoup  de 
satisfaction  ;  peut-être  y  pense-t-on  que  cet  événement  tient  à 
l'exécution  de  Tensemble  d'un  plan  qui  doit  décider  de  la  tran- 
quillité de  l'Europe  ;  car,  ici,  on  éprouve  le  besoin  le  plus  impé- 
rieux de  la  paix. 

Les  ennemis  de  notre  République  témoignent  aussi  de  la 
joie,  parce  que  tout  ce  qui  est  mouvement  chez  nous  leur  fait 
concevoir  des  espérances  coupables  et  conformes  à  la  haine 
qu'ils  nous  portent. 

Des  patriotes  inquiets  et  chaleureux  redoutent  des  change- 
ments contraires  aux  principes  conservateurs  de  la  liberté  et 
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créateur  de  la  République.  D'autres  pensent  qu'une  révolution 
qui  est  secondée  par  le  génie  de  Bonaparte  ne  peut  que  placer  la 
liberté  sur  les  bases  de  la  prospérité  publique;  ils  se  persuadent 
qu'un  homme  ne  peut  vouloir  déposer  en  un  jour  tant  de  jours 
de  gloire  et  se  rassurant  d'ailleurs  sur  cette  justice  qui  a  tou- 
jours atteint  les  ambitieux  ou  les  traîtres.  Ils  attendent  des 
résultats  conformes  à  leurs  vœux,  et  leurs  espérances  ne  seront 
pas  vaines,  car  elles  sont  autant  motivées  sur  le  dévouement, 
le  courage  et  l'énergie  des  fondateurs  et  des  défenseurs  de  la 
République,  que  sur  la  volonté  fortement  exprimée  du  peuple 
français. 

II 

SIÉYÈS    AMOUREUX   DE   JOSÉPHINE 

Dans  la  Gazette  française^  papier-nouvelles  de  tous  les 
jours  et  de  tous  les  pays  (Bibl.  nat.,  Lc*/6d8,  in-4**),  nu- 
méro du  11  germinal  an  IV  (31  mars  1796),  on  lit  l'anec- 
dote suivante,  très  suspecte,  mais  assez  amusante  : 

Ou  assure  que  l'abbé  Siéyôs  qui,  dans  l'Assemblée  consti- 
tuante, mit  à  contribution  tous  les  canons  pour  prouver  l'ori- 
gine divine  du  droit  des  dimes  et  qui  en  eût  fait  autant  pour 
prouver  celle  du  célibat  des  prêtres,  si  on  eût  voulu  l'attaquer, 
était,  il  y  a  deux  jours,  fort  amoureux  de  la  veuve  du  malheu- 
reux général  Bcauharnais;  que  son  intention  était  d'épouser 
cette  veuve,  sans  blesser  les  canons  du  Concile  de  Trente  qui 
prescrit  la  continence  aux  gens  d'Eglise  ;  mais  que,  malheu- 
reusement, le  général  Buonaparte  l'a  emporté  sur  cet  ex-vicaire 
général  de  Chartres,  et  qu'il  ne  lui  reste  plus  que  Tespoir  de 
recueillir  à  Rome  son  chapeau  de  cardinal. 

III 

UNE    LETTRE   DE   CHAPTAL   A   NAPOLÉON 

On  sait  de  quelle  façon  humiliante  Chaptal,  ministre  de 
rintéricur,  fut  traité  par  Napoléon  (1).  Il  ne  se  fâcha  pas. 

(1)  Voir  ici  môme,  t.  XXV,  p.  376,  notre  article  sur  les  Souvenirs  de 
Chaptal. 
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Congédié,  il  écrivit  à  l'Empereur  la  leltro  suivante  (Arch. 
nat.,  AFiv,  1065,  pièce  29)  : 

Paris,  le  9  thermidor  an  XII, 
Sire, 

M.  rarchichancelier  de  TEmpire  m'a  fait  connaître  que 
rintention  de  Sa  Majesté  était  de  nommer  M.  Champagny  au 
ministère  de  Tlntérieur.  Il  ne  m'a  pas  laissé  ignorer  en  même 
temps  qu'en  sortant  du  ministère  je  conservais  toute  votre 
confiance  ;  j'avoue  que  le  but  de  tous  mes  travaux  a  été  de  la 
mériter  et  que  j'ai  été  constamment  plus  glorieux  et  me  suis 
senti  plus  honoré  d'être  ministre  de  Bonaparte  que  flatté  des 
fonctions  que  ma  place  m'appelait  à  remplir. 

Dès  que  Sa  Majesté  veut  bien  me  donner  encore  de  nouvelles 
marques  de  ses  bontés,  je  dois  l'assurer  que  je  la  servirai  cons- 
tamment avec  un  zèle  et  un  dévouement  qui  ne  sont  inspirés 
que  par  un  sentiment  profond  de  respect,  d'admiration  et  de 
reconnaissance;  mais  l'expérience  et  la  réflexion  m'ont  appris 
à  me  connaître  et  j'ai  cru  de  mon  devoir  d'entrer  dans  quelques 
détails  à  ce  sujet  avec  M.  l'archichancelier  de  l'Empire.  Je  Tai 
môme  prié  de  les  soumettre  à  Votre  Majesté. 

Je  supplie  Votre  Majesté  d'agréer  l'hommage  de  mon  profond 
respect  et  de  ma  fidélité. 

GnAPTAL. 


IV 


UNE   DÉFINITION   DE    L'HISTOIRE   PAR    LAMARTINE 

Parmi  les  œuvres  de  la  vieillesse  de  Lamartine,  une  des 
moins  connues,  une  des  plus  dédaignées,  c'est  peut-être  le 
petit  volume  intitulé  Antar^  publié  en  1864.  On  y  trouve 
cependant,  dans  Tavant-propos,  cette  intéressante  défini- 
tion de  rhistoire  : 

L'histoire  est  au  peuple  ce  que  la  faculté  du  souvenir  est  aux 
individus,  le  lien  d'unité  et  de  continuité  entre  notre  être  d'hier 
et  notre  être  d'aujourd'hui,  la  base,  en  nous,  de  toute  expé- 
rience, et,  par  l'expérience,  le  moyen  de  tout  perfectionnement. 
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Parmi  les  thèses  de  doclorat,  déjà  nombreuses,  qui  ont 
eu  pour  objet  la  Révolution  française,  il  n'en  est  pas  de 
plus  importante,  de  plus  remarquable,  de  plus  digne  d'éloges 
que  celle  de  M.  Lévy-Scbneider,  soutenue  à  la  Sorbonne, 
le  n  mai  1901. 

Intitulée  :  le  ConvenlionnelJeanbon  (1  )  Saint- A  ndré  (  /  749- 
i8i3)t  celte  thèse  embrasse  toute  la  vie  de  ce  pasteur  pro- 
testant, conventionnel,  représentant  en  mission,  réorgani- 
sateur do  la  marine,  qui  mourut  préfet  de  Napoléon  à 
Maycnce.  Mais  Tauteur  n'a  fait  un  récit  complet  que  jus- 
qu'en 1795,  et  n'a  tracé  qu'une  esquisse  de  la  biographie  de 
Jeanbon  sous  le  Directoire,  sous  le  Consulat  et  sous  l'Em- 
pire. Le  plan  vaste  qu'il  avait  adopté  ne  lui  aurait  pas  permis 
de  tout  dire  en  un  seul  volume,  et,  quoiqu'il  se  soit  borné  à 
une  partie  de  la  carrière  du  personnage,  ce  volume  (2)  est 

(1)  Il  faut  écrire  Jeanbon,  en  un  seul  mot,  et  non  Jean-Bon^  comme  on 
Ta  imprimé,  par  suite  d'un  usage  erroné,  dans  le  sommaire  de  notre  der- 
nier numéro.  Quant  à  Saint-André^  c'est  un  pseudonyme,  un  n«jm  de 
guerre  que  Jeanbon  prit  comme  pasteur  du  Désert,  à  partir  de  1773.  W 
s'appelait  d'abord  André  Jeanbon. 

(2)  Les  thèses  de  doctorat,  à  la  Sorbonne,  ne  doivent  former  qu'un 
volume;  mais  cette  édition  en  un  volume,  peu  maniable  et  réservée  uni- 
quement à  Tusage  de  la  soutenance,  n'a  pas  été  mise  dans  le  commerce,  il 
y  a  une  autre  édition,  pour  le  public  (identique  d'ailleurs  pour  le  texte  à 
la  thèse  de  doctorat);  elle  vient  de  paraître  chez  Âlcan  en  2  vol.  in-8,  avec 
une  reproduction  du  portrait  de  Jeanbon  par  David  et  un  fac-similé  d'au- 
tographe. 
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très  gros  (il72  pages  fort  compactes).  Cependant  il  n'y  a  là 
ni  diffusion,  ni  longueurs:  ce  sont  quatre  grandes  périodes 
que  Tauleur  a  voulu  exposer  en  détail,  à  savoir  : 

1**  L'évolution  du  protestantisme  sous  Louis  XVI  avant 
la  Révolution  ; 

2**  La  Révolution  en  province,  à  Montauban,  de  1789  à 
1792; 

3^  Les  opérations  navales  du  Comité  de  salut  public  et  de 
Jeanbon  St-André  contre  l'Angleterre,  la  réorganisation 
démocratique  de  la  marine  ; 

4"*  La  réaction  thermidorienne  dans  la  marine,  à  Toulon, 
où  Jeanbon  opéra  finalement. 

La  documentation  de  M.  Lévy-Schneider  est  vraiment 
admirable.  Professeur  au  lycée  de  Montauban,  il  a  trouvé 
moyen  d'utiliser  à  fond  les  ressources  que  lui  offraient  des 
archives  fort  éloignée»  du  lieu  de  sa  résidence,  comme 
celles  de  Brest  et  de  Toulon,  celles  de  Ja  marine  à  Paris, 
les  Archives  nationales,  d'importantes  collections  particu- 
lières, avec  un  zèle  infatigable,  une  probité  scrupuleuse 
jusqu^à  l'inquiétude,  une  dépense  d'argent  et  de  santé, 
pendant  sept  années  consécutives  d'un  travail  passionné. 

De  cette  élaboration  si  méritoire,  il  est  sorti  un  livre 
solide  et  neuf,  qui  renouvelle  heureusement  l'histoire  sur 
une  foule  de  points,  et  en  particulier  sur  ces  deux  points  très 
importants:  la  question  prolestante  en  France  à  la  veille  de 
la  Révolution;  le  système  maritime  de  la  Convention. 

Ce  livre  est  plus  qu^une  bonne  thèse,  plus  qu'un  bon 
exemple  d'application  de  la  méthode  historique:  il  marque, 
dans  nos  études,  un  progrès  ;  il  offre  des  résultats,  une 
base  pour  d'autres  recherches,  un  accroissement  considé- 
rable et  inattendu  de  lumières  sur  des  événements  décisifs. 

Lentement  préparé,  mais  écrit  un  peu  vite,  comme  dans 
une  joie  fiévreuse,  c'est  par  le  style  que  pèche  parfois  lo 
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livre  de  M.  Lévy-Schneider.  Hâtons-nous  d'ajouter  que  ces 
négligences,  assez  rares  d'ailleurs,  ne  s'aperçoivent  guère 
qu'à  une  seconde  lecture  et  ne  produisent  presque  jamais 
ni  obscurité  ni  ennui. 

M.  Lévy-Schneider  a  soutenu  cette  thèse  avec  les  mêmes 
qualités  de  conscience,  de  probité,  de  dévouement  à  la  vé- 
rité qui  nous  avaient  tant  plu  dans  son  livre.  Il  parle  avec 
facilité,  avec  clarté,  sans  viser  jamais  à  Tcffel,  en  homme 
sincère;  ce  n'est  pas  assez  dire  :  en  homme  dont  les  études 
historiques  sont  toule  la  vie.  Si,  comme  c'est  à  espérer,  il 
obtient  prochainement  d'entrer  dans  renseignement  supé- 
rieur, il  y  exercera  une  influence  excellente,  il  y  aura  des 
élèves,  il  provoquera  des  travaux,  il  fera  des  livres. 

Je  ne  puism'empêcher,  en  terminant,  de  faire  remarquer 
que  si  cet  historien  d'avenir,  un  de  nos  meilleurs  élèves, 
ayant  fait  une  des  plus  remarquables  thèses  que  nous  ayons 
eues,  n'a  pas  obtenu  la  mention  très  honorable,  et  si  le 
jury  a  dû  se  contenter  de  lui  donner  la  mention  honorable ^ 
c'est  à  cause  de  la  thèse  latine,  qui  a  suscité  d'assez  vives 
critiques.  Il  est  vraiment  regrettable  que  les  conditions  de 
l'examen  n'aient  pas  permis  d'accorder  la  plus  haute  men- 
tion à  quelqu'un  qui,  dans  les  études  d'histoire  moderne  et 
contemporaine,  est  déjà  un  maître.  A.  Aulard. 

—  M.  Gustave  Le  Poittevin  vient  de  publier  un  volume 
sur  rhistoire  de  la  liberté  de  la  presse  de  1789  à  1815  (0- 
La  première  partie,  relative  à  la  Révolution  proprement 
dite  (p.  1  à  105),  est  un  peu  superficielle.  On  ne  s'est  servi 
ni  du  Recueil  des  actes  de  la  commune  de  M.  Sîgismond 
Lacroix,  ni  du  livre  de  M""  Aima  Sôderhjelm,  si  souvent 
signalé  par  nous.  On  n'a  même  pas,  pour  celle  période, 

(l)  Gustave  Le  Poittevin,  La  liberté  de  la  presse  depuis  la  Révolution^ 
f789'f815.  Paris,  Arthur  Rousseau,  1901,  in-12  de  330  pages. 
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consulté  mélhodiquement  une  colleclion  des  Jois,  par 
exemple  celle  de  Duvergier,  et  j'ai  beau  chercher  dans  ce 
volume,  je  n'y  trouve  point  les  lois  qui  entre  le  10  août 
1792  et  le  31  mai  1793  suspendirent  la  liberté  de  s'exprimer 
en  général  et  la  liberté  de  la  presse  en  particulier  (J'ai 
énuméré  ces  lois  dans  mon  Histoire  politique  de  la  Révo- 
lution, p.  360).  —  La  seconde  partie,  relative  au  Consulat 
et  à  l'Empire,  est  bien  meilleure.  L'auteur  a  distingué  trois 
périodes  :  1**  régime  de  l'arrêté  du  27  nivôse  an  VIII 
(les  journaux  politiques  de  Paris,  réduits  au  nombre  de 
treize,  sont  à  la  merci  du  ministre  de  la  police,  qui  peut 
les  supprimer);  2**  régime  des  arrêtés  de  1805  (demi- 
confiscation  de  la  propriété  des  journaux,  dont  les  rédac- 
teurs politiques  sont  nommés  par  la  police)  ;  3*  régime 
des  décrets  de  18il  (confiscation  complète  de  la  propriété 
des  journaux  politiques  qui,  réduits  au  nombre  de  trois, 
en  outre  du  Moniteur^  sont  rédigés  directement  par  la 
police).  On  a  étudié  l'application  de  ces  régimes  d'après  les 
documents  conservés  aux  Archives  nationales  dans  les 
séries  F'  et  AFiv,  où  on  a  fait  de  curieuses  découvertes. 
Ainsi,  dans  AFiv,  1314,  M.  Le  Poittevina  trouvé  l'original 
d'une  des  notes  adressées  par  Fiévée  à  Napoléon,  note  où, 
en  1805,  il  présente,  entre  autres  éléments  d'un  arran- 
gement avec  les  frères  Bertin,  l'état  détaillé  des  rédacteurs 
et  des  frais  de  rédaction  du  Journal  de  l'Empire  (ci-devant 
Journal  des  Débats).  Tout  cet  état,  fort  intéressant,  est 
remplacé,  dans  la  Correspondance  de  Fiévée  (publiée 
en  1836)  par  un  vague  et  court  aperçu.  Il  y  a  bien  d'au- 
tres trouvailles  dans  ce  volume,  bien  d'autres  faits  nou- 
veaux et  intéressants  (1).  Les  historiens  du  premier  Empire 

(1)  Voir  par  exemple,  p.  192  à  190;  l'histoire  des  tribulations  d'Etienne, 
rédacteur  en  chef  du  Journal  de  VEmpire.  Ayant  déplu  par  une  peccadille, 
il  se  voit,  le  même  jour  (2  avril  1810)  privé  des  deux  tiers  de  son  traite- 
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le  placeront  dans  leur  bibliothèque  à  côté  de  V Histoire  de 
la  presse  de  M.  Hatin  et  du  livre  de  M.  Welschinger 
sur  la  Censure,  qu'il  complète  et  rectifie  heureusement. 

—  C'est  aussi  à  l'histoire  des  journaux  que  se  rapporte 
une  récente  publication  de  M.  Gaston  Lavalley,  biblio- 
thécaire de  la  ville  de  Gaen,  mais  à  l'histoire  provinciale. 
Ses  Études  sur  la  Presse  en  Normandie  (1)  sont  des  mono- 
graphies de  trois  journaux  normands  :  1°  le  Journal  de 
P Armée  des  Côtes  de  Cherbourg,  qui  parut  du  23  juillet  1793 
au  25  frimaire  an  II;  2"*  Y  Observateur  neustrien,  du 
25  août  1819  au  31  juillet  1830;  3*  VAmi  de  la  Vérité 
(légitimiste),  du  3  mars  1831  au  2  octobre  1835.  De  ces 
trois  monographies,  c'est  la  première  qui  a  le  plus  d'in- 
térêt. L'armée  républicaine  envoyée  contre  les  rebelles  de 
la  Vendée  «  se  faisait  suivre,  dit  M.  Lavalley,  d'une  presse 
et  d'une  équipe  d'ouvriers  qui  imprimaient  pendant  les 
haltes  le  Journal  de  l'Armée  des  Côtes  de  Cherbourg  ».  Le 
premier  numéro  parut  à  Evreux,  le  dernier  à  Caen.  «  Le 
journal  était  quotidien,  mais  il  y  avait  quelquefois  des 
interruptions  causées  par  la  marche  de  l'armée.  »  Le  rédac- 
teur en  chef  était  J.-J.  Derché,  qui  fut  plus  tard  chef  de 
bureau  au  ministère  des  affaires  étrangères,  et  sur  lequel  on 
aurait  dû  consul  1er  le  livre  de  M.Frédéric  Masson,  le  Dépar- 
tement des  affaires  étrangères  pendant  la  Révolution  (1877, 
in-8*),  p.  329,  372,  439,  440.  —  Les  nombreux  extraits  que 
M.  Lavalley  nous  donne  de  ce  journal  en  montrent  suffi- 
samment l'intérêt.  A.  Aulard. 

ment  du  mois  et...  mis  aux  arrêts!  Voici  en  quels  termes  Savary  ordonna 
à  Desmarets,  chef  de  la  première  division,  de  mettre  ce  journaliste  aux 
arrt^ts  :  «  Le  sieur  Etienne,  rédacteur  du  Journal  de  VEmpire^  sera  mis  aux 
arrêts  toute  la  journée.  Le  chef  de  la  première  division  est  chargé  de 
Texécution  de  cet  arrôté.  Le  duc  db  Revigo.  »  M.  Le  Poittevin  a  bien  fait 
de  donner  en  fac-similé  celte  intéressante  pièce. 
(1)  Paris,  Alph.  Picard,  in-8o  de  169  pages. 
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—  M.  G.  Brégail,  insliluleur  public  à  Solomiac  (Gers), 
a  fait  d'intéressantes  recherches  sur  les  curés  défroqués  à 
Auch  et  dans  la  région  environnante,  à  Taide  des  registres 
des  Sociétés  populaires  d'Auch  et  de  Roquelaure,  com- 
plétés par  le  Journal  du  Gers  (1).  Ces  curés  défroqués,  il 
parait  qu'on  les  appelait  dans  le  Gers  les  curés  rouges.  Il 
est  de  fait  qu'ils  mirent  leur  parole  au  service  du  culte  de 
la  Raison  et  de  TÉtre  suprême,  et  que,  jacobinisés,  plu- 
sieurs d'entre  eux  firent  l'éloge  du  rationalisme  dans  les 
chaires  mêmes  où  il  l'avaient  combattu.  L'opuscule  de 
M.  Brégail  n'épuise  pas  le  sujet,  mais  il  s'y  trouve  des  faits 
fort  instructifs  encadrés  dans  un  récit  intéressant.  Remer- 
cions et  félicitons  Tauteur  qui,  si  occupé  comme  insti- 
tuteur, a  trouvé  le  temps  de  rendre  service,  en  outre,  aux 
études  historiques. 

A.    AULARD. 

(1)  Les  Curés  rouges  et  la  Société  montagnarde  d'Auch^  par  M.  G.  Bfé- 
gail.  Auch,  imprimerie  Léonce  Cocharaux,  1901,  in-8  de  16  pages. 


ERRATUM  AUX  TOMES  XXXIX  ET  XL 

T.  XXXiX,  p.  .*îl8.  Remplacer  les  notes  1  et  2  par  celle-ci  :  «  VoirBrette, 
les  Constituants,  p.  ITo. 

Ibid.,  p.  536,  note,  ligne  8  :  au  lieu  de  :  Conseil  de  marine,  lire  :  Conseil 
de  commune. 

T.  XL,  p.  372,  note  2,  ligne  4  :  au  lieu  de  :  Molliére,  lire  :  Mollien. 

Ibid.j  p.  374,  note  1,  ligne  3  :  au  lieu  de  :  précocité,  lire  :  préciosité. 
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